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LORD  J.  RUSSELL. 


MlLORD  , 

Si  ce  premier  volume  était  consacré  au 
système  pénitentiaire,  c'est  à  un  maréchal 
de  France,  à  lauteur de  Fordonnance  orga* 
nique  des  pénitenciers  militaires  (i),  que  la 

(i)  M.  le  maréchal  Soult,  que  Thonorable  M.  fiaadc,  dans  son 
rapport  rar  le  budget  da  ministère  de  la  gaerre,  a  loaé  avec  rai« 
son  d'aToir  introdait  on  système  pénitentiaire,  développe  dans 
Tordonnance  da  3  décembre  i83a  {Manit,  da  a  i),  et  qui  reçoit  en 
ce  moment,  au  cbateaa  de  Sainte  Germain,  sa  première  applica* 
lion,  sous  une  direction  habile. 

G*esji  dans  le  second  Tolame  qae  nous  aurons  occasion  de  par* 
1er  de  cette  réforme. 

1.  A 
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dédicace  en  serait  due.  En  fait  de  régime 
pénitentiaire  ,  la  France,  l'Europe  même, 
n'ont  pas  à  porter  leurs  regards  sur  l'Angle- 
terre ;  elles  n'y  rencontreraient  qu'un  sys- 
tème digne  des  expédiens  cruels  et  des  tra- 
ditions barbares  du  moyen  âge  :  ce  système 
de  déportation  qu'il  y  a  dix  ans  (i)  nous 
appelions  déjà  un  retour  pur  et  simple  au 
règne  de  la  force  physique  (2). 

(1)  Pétition  aux  Chambres,  imprimée  en  tête  da  tome  pre- 
mier de  notre  oavrage  sur  le  Système  pénitentiaire  en  Europe  et 
aux  États-Unis,  p.  lzxyiii. 

(a)  Yoy.  p.  xlj  de  l'introduction,  l'exposé  des  changemens 
récemment  introduits  dans  le  système  de  la  déportation  à  la  Nou- 
Telle-Galles. 

L*expression  ne  paraîtra  ceïtes  pas  exagérée,  ^nahd  on 
saura  que  le  rapport  officiel  du  gouverneur  de  là  colonie  con- 
state 9,954  coups  de  fouet  distribués  dans  le  cours  d'un  seul 
mois;  ce  qui  fait  pour  Tannée  119,208  coups  de  fouet. 

Ce.  nombre  n*est  pas  surprenant  dans  un  syôtème  où  la  moin- 
dre négligence  est  punie  de  5o  coups  de  fouet  ;  et  ces  coups  ^ 
¥ie  se  distribuent  pas  comme  à  nos  bagnes,  où  l'administràlion 
Bbspénd  le  châtiment,  quand  Tétat  du  patient  en  aggraverait  h 
Icruauté.  Llnllexible  discipline  du  nouveau  système  dMnlimida- 
libn  s^xéculé  avec  Fexactitude  inexorable  de  la  consigne.  Qu'ôfi 
«tt  juge  par  quelques  extraits  du  procès  -  verbal  adressé  ah  gou- 
ycrnenr,  par  les  fonctionnaires  chargés  d'assister  à  rinfliction  de 
el^s  clî&timeliiè  corporels; 

«  ao  mai.  —  Donald.  Insolence  et  négligence ,  5o  coups  de 
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Mais  la  déportation  anglaise  n'a  pas  aii 
moins  envahi  toute  la  théorie  de  TèmpH- 
sonnement  :  en  dehors  et  au-dessous  de  ià 
sphère,  elle  a  laissé  des  prévenus,  d^s  dé- 
liîlqaans,  doritvous  ii'avezpai^  vous,  Milord^ 
fiégligé  dé  tenir  compte ,  ainsi  que  Favaierit 
fait  les  réformateurs,  qui  partout  ne  se  sorti 

Î)i*éOcct(pés  que  des  sommités  de  la  crimitia- 
îfé,  comme  s'ils  Voulaient  établir  les  priti-^ 
léges  de  Faristocratie  du  crime. 

Je  vous  dois,  Milord ,  et  je  vous  offre  Ja  dé- 
dicace de  ce  livre,  parce  que  vous  êtes  le  pre- 
mier homme  d'État  qui  ait  sagement  eriff ë- 
pris  de  commencer  par  cette  classe  de  pré- 
venus et  de  délinquans  (i),  l'application 

foaet.  Le  dos  de  ccl  homme  parait  très  lacéré  ;  au  ao*  coup,  le 
sang  a  jailli,  et  a  continué  de  couler  jusqu'à  la  fin. 

»  William-Hill.  Absence  sans  permission,  5o  coups' dfe  fouet. 
Le  sang  coule  à  profusion,  le  patient  ps^rait  souffrir  Dcaucoup.  » 

Kt  nous  aussi,  nous  souffririons  trop  de  prolonger  cette  énu- 

mération,  qui  s*étend  ^  a56  cas  à  peu  près  analogues. 

'•■•■'•  *     .       '•  .  ....,> 

Voilà  ce  merveilleux  système  ,  conseillé  par  deux  commissions 

de  budget  et  quarante-deux  Conseils-généraux,  au  gouvernement 

français,  et  chanté  par  Delille  dans  son  poème  sur  la  Pitié!!  ! 

(i)  Le  parlement  anglais,  dans  la  session  d'étéde  i835,  a  voté,, 

sur  la  proposition  de  lord  J.  Russell,  une  loi  intitulée:  «Acte 

>  ayant  pour  but  d'opérer  uue  plus  grande  uniformité  dé  p^océ- 

■  dés  dans  le  gouvernement  des  prisons  de  TAngleterre  et  de  là 

•  province  de  Galles,  et  de  nommer  des  inspecteors  de  prisons 
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4e  la  théorie  de  Femprisonnement^  et  qui  ait 
ainsi  réconcilié  la  réforme  avec  la  logique  et 
réquité. 

Mais,  pour  organiser  en  Angleterre  ces 
deux  premiers  degrés  de  la  théorie  de  Fem- 
prisonnement,  relatifs  aux  prévenus  et  aux 
petits  délinquans ,  la  réforme  avait  deux 
grands  obstacles  à  vaincre,  et  un  écueilnon 
moins  grave  à  éviter.  Ces  obstacles  «  c'était 
»  d abord  (i),  cette  anarchie  de  170  bourgs, 

»  dans  la  Grande-Bretagne.  »  La  seconde  section  de  cet  acte  ar- 
rête qne  tous  lea  règlemens  à  faire  après  cet  acte,  ponr  le  gou- 
Temement  d'une  prison  quelconque  en  Angleterre  et  dans  la 
province  de  Galles,  et  pour  les  dcToirs  à  remplir  par  les  officiera 
de  ces  prisons,  devront  être  soumis  à  Fnn  des  principaux  secré- 
taires d*État  de  S.  M.  Ce  secrétaire  aura  le  droit  de  faire  subir  à 
ces  règlemens  les  modiûcations  et  additions  qu'il  jugera  couve* 
nablcs,  et  ces  modiGcations  et  additions  auront  force  de  loi  par 
la  seule  signature  de  ce  secrétaire  d'État,  sans  qu*ii  y  ait  besoin  de 
la  sanction  royale. 

Nous  citons  à  la  fin  de  cette  lettre ,  dans  Fannexe  n«  i ,  le 
texte  de  cette  loi  importante. 

En  octobre  i855,  lord  J.  Russell,  êver.  la  sollicitude  infatiga- 
ble de  son  esprit  réformateur,  a  adressé  aux  scbériffs  de  l'Angle- 
terre une  instruction  où,  après  avoir  rappelé  les  articles  de  la  loi, 
il  ajoute  qù*il  est  loin  d*y  avoir  vu  on  tyêtéme  parfait  de  discipline, 
tniis  qn*il  aUendra,  pour  proposer  lui-même  un  plan  définitif, 
les  rapports  des  impecteurs^  Ce  n*cst  qu  alors  qu'il  usera  de  la  fa- 
culté que  lui  donne  la  loi,  de  faire  les  changcmcus  et  additions 
nécessaires. 

(1)  G6ncln4ou,  p.  ixxvi  iô3o.  Nous  y  signalions  aussi  une  autre 
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i  cités,  villes  et  lieux  francs  auxquels  est  at- 
»  taché  en  Angleterre  le  droit  de  justice  en 
B  matière  criminelle  :  tous,  ces  lieux  munis 
3>  de  prisons,  dans  un  état  généralement  dé* 
D  plorable  :  point  d'occupation ,  point  d*in- 
31  struction  morale  ou  religieuse ,  souvent 
D  même  point  de  séparation  pour  les  sexes , 
y>  pour  les  malades,  etc.,  etc.;  et  la  réforme 
^  de  pareils  abus,  entravée  par  les  suscepti- 
31  bilités  ombrageuses  des  autorités  municî- 
»  pales ,  ennemies  de  toute  investigation  de 
3>  la  part  du  parlement  ou  des  sociétés  phi- 
^lanthropiques,  comme  une  atteinte  portée 
»  à  leurs  prérogatives  (i). 

condition  nécessaire  k  la  réforme  des  prisons  en  Angleterre  :  c'est 
la  révision  des  lois  criminelles.  Aujourd'hui  que  la  peine  de  Tem- 
prison nement,  sons  quelque  nom  qu*clle  se  produise,  enTahil  le 
domaine  presque  tout  entier  de  la  législation  criminelie,  on  jadis 
elle  n'occupait  quune  place  étroite  et  secondaire,  c*(^st  évidem- 
ment da  point  de  vue  de  Temprisonnement  que  doivent  se  con- 
cevoir et  se  réviser  les  codes  pénaux.  M.  Marquet  Yasselot  com- 
bat, dans  son  ouvrage,  cette  opinion,  exprimée  dans  la  conclu- 
sion  de  mon  Système  pinileatiaire:  mais  M.  Léon  Fauclicrt  dans 
une  brochure  remarquable  sur  les  prisons  de  Bordeaux,  la  déve- 
loppe, an  contraire,  par  de  hautes  considérations  morales»  où 
Ton  retrouve  toutes  les  qualités  de  son  esprit  et  de  sonstjle. 

(i) .«  Ainsi  se  retrouve  cette  absence  de  J'an/I^  adminUira' 
)»  tfvf  #t  judiciaire ,   si  nicjUêairê  à  la  réforme^  des  prisons. 

p  Moi|s  n«  sommes  pas  part^sun^  exagérés  (dp  s^stèpi^  d«  ce|i« 
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Le  siecpn^  obstacle ,  c'était  vôtye  yifîux 
§]^stèpe  de  la  classification  anglaise,  fi  ioi- 
Pfljgsfint  çomine  ^oyçn  d  eiflpêchef  J^  ]flér 

»  tralîsalîon,  qt  nous  troyom  qne,  même  en  Angleterre,  oli  les 
Il  libei^té^  loçalei  nç  sont  qne  dei  débd?  0)9l  cQQrdQ&Q^s  9^^X^^ 
»  eux  4c  la  féodalité,  ou  en  remarqae  souvent  encore  riàQnreuse 
»  îiiflacnce.  Mais,  en  matière  de  législation  criminelle,  où  le 

»  premier  principe  estrégafilé  de  la  peine,  comme  conséquence 

I  ....  •        j  f 

»  de  Tégalîté  devant  la  loi,  il  faut  bien  nue  unité  d'action  qni 
•9  assuré  k  la  loi  son  unité  d'exéculîon,  et  qui  rende  aiuM  U 
•  }>  peine  commune  k  tons,  et  la  mêmç  pour  ton».  Qr,  ce  bu|  %e 
»  peut  ^^tre  a||eipt  qpe  par  un  système  uniforme^  dans  .1^  régjiçe 
»  et  la  discipline  d(?8  prisons,  qui  n*est  plus,  comme  on  le  voit, 
»  chose  d'intérêt  locale  mais  d'intérêt  général,  et,  comme  telte^  de 
»  gouvernement  central,!»   Conclusion,  p.  xxxtii«  iS^o.  * 

(i)  J'ai  combattu  ce  système  en   i83o.    Conclusion,  p.  xu 
'  du  système  pénitentiaire.  —•  Voyez  aussi  page  io&  de  cè  toiume, 
et  le  chapitre  toat  entier  sur    le  classement,  comme  moyeii 
d*empécberic  mélange  des  moralités,  page  loi. 

C  est  le  36  mai  t835  qne  j'ai  commencé,  derant  TAcadéraie 
des  sciences  morales  et  politiques,  la  lecture  de  cet  ouvrage^  que 
}*ai  soumis  presque  tout  entier  l\  ses  lumières,  dans  deb  lectares 
Successives,  dont  la  dernière  est  de  févri<ir  ï836.  Le  sojel  à%  cette 
première  lecture  de  i833- était  précisément  et  devait  être  natii- 
'  f  ellemenl  la  partie  relative  aux  moyens  d'empêcher  le  mélange 
de»  moralités  dans  remprisonnement  avant  jugement.  J'aiinséfé 
dans  ce  volume  le  chapitre  relatif  au  classement^  tel  qve^  jeiVyns 
lu  devant  rÂcadémie,'et  tel  qu'il  se  trouve  dans  le  manuscrit  dé- 
posé  à  cette  époque  à  son  secrétariat.  Cette  observatidn  expli- 
que poorqaol  }'a?  laissé  sabsîster  la  partie-  de  ce  eli9pkr#oùse 
'  trouvent  t^nônVelées  mes  attaques  cbntre  faiitts  da  ^éfme  du 
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L^écneil  enfin  ,  c'était  reinprisonue- 
^ent  solitaire  dç  Pensylyaiue,  à  Tadop- 
tiqn  duquel  ,  par  la  décomposition  in- 
définie de  ses  classifications,  la  pratique 
anglaise  semblait  marcher  si  rapidement; 
système  dont,  en   i83o  encore  (i),  notr^ 

elassement  en  Angleterre.  Ce  n*cst  que  postérieurement,  en  octo- 
bre  i835,  que  la  célèbre  loi  provoquée  par  lord  J.  Ikissell  a  abroge 
#»  principe  le  système  de  la  classificatîoa  anglaise. 

(i)  N  La  l<n  dé  i8a5  a  porté  à  cinq  an  moins  le  non^bre  néces-f 
»8aire  des  classifications  pour  chaque  sexe,  laissant  ensuite  la 
»  faculté  d*augmenter  ce  nombre  k  volonté  ;  et  de  là»  d^ns  la  pra- 
»  tique,  le^  divisions  et  subdivisions  se  sont  tellement  multipliées 

•  dans  eeiiaines  prisons,  que  véritablement  le  système  de  classii^ 

•  cation  a  perdt»  son  caractère,  ce  qui  a  lait  dirje  aT#Q  vaiflOn  k 
»!<.  ^^in|ftoni  lu  pins  grand  adveriaire  c|e  ce  ff)p«(èfae,.qu6  r.n-' 
a  tilité  des  classiGcations  se  trouvant  dans  la  proportion-  inverse 
»  du  nombre  dïndividus  de  chaque  classe,  la  perfection  de  ce 

•  système  se  rencontrait  donc  au  point  où  il  perdait  son  nom  et 

•  §k  nature,  dans  Tisolement  solitaire  des  înctividos. .  • . .  AIblsI 
»nsGfçi|ient  ^»)îtaire  se  presse  coinme  oonsé^ueiioe  loglqu^ 

M 

•  et  comme  £a  çtcrnière  (|e  cç  système  de  classification.  C^.est 

•  déjà  ce  qui  arrive  en  Angleterre,  où,  dans  la  dernière  êes' 

•  sicm,  d'après  le  septième  rapport  de  la   Société  des  prisons,  * 

•  un    acte  vient  d'autoriser  llnfliction  du  soiitary  confinement 

•  pendant  tout  ou  partie  de  Temprisonnement.  Cet  acte  du  par- 

•  lement  est  en  opposition  directe  avec  les  principes  bien  recôn* 

•  uns,   en   i8to,  sur  l'emploi  exclusif  du  soiitary  confinement 

•  comme  moyen  de  maintenir  la  discipline,  et  d'en  réprimer 
•les  violations.  >   Conclusion,  p.  xli  de  notre  système  péniten* 


•.'      •: 


liaiçe.  -—  Voyez  aussi  Conclusion,  p.  lli  et  suivantes. 
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voix  suppliait  l'Angleterre  (i),  au  nom  des 
célèbres  débats  de  1810,  de  limiter  Temploî 
à  la  répression  des  infractions  disciplinai- 
res dans  le  régime  intérieur  de  ses  prisons. 

Il  fallait  dti  courage,  Milord,  pour  imposer 
la  centralisation  administrative  à  vos  vieilles 
libertés  locales:  il  fallait  de  la  résolution 
pour  extirper  le  système  de  cliassification 
du  sol  britannique  qui  en  était  devenu  la 
terre  classique  en  Europe;  enfin,  il  fallait  de 
la  pénétration,  pour  redresser  la  tendance 
des  opinions  et  des  choses  vers  l'emprison- 
nement solitaire  de  Pensylvanie. 

Vous  avez  eu  ce  courage ,  cette  réso- 
lution, cette  pénétration;  et  devant  vous ^ 
c'est-à-dire  devant  la  cause  de  la  vérité  et  dç 
la  réforme  que  vous  représentez,  les  libertés 
locales  se  soumettent  (â)  ;  les  dortoirs  en 
commun  et  les  quartiers  séparés  Tont  se 
convertir  en  cellules  (3);  et  partout l'emprî- 

(1)  Voyez,  p.  ii5de  ceTolmney  le  chapitre  relatif  an  système 
de  Philadelplde. 

(a)  Articles  i,  a  et  3  de  la  loi  de  i8o5. 

(3)  Quand  on  arrête  une  réforme  en  Angleterre,  c'est  arec 
rintention  sérieuse  de  Fezéeuter.  D*après  le  rapport  de  M.  Craw- 
ford,  appendiz,  p.  i63  et  167,  Téfalnation  du  nombre  de  cel- 
lules nécessaires  à  Tapplicalion  de  la  loi  anglaise  est  de  90,576. 
\^f  prisons  4®  V^ngleterre  en  contiennent  ii,3ipf  ce  oui  exige<r 
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sonnement  solitaire  va  se  borner  au  châti- 
ment des  infractions  de  la  discipline. 

J'ai  dit  les  obstacles  que  vous  avez  abat- 
tus, les  écueils  que  vous  avez  évités  ;  mais 
je  n'ai  pas  dit  encore  ce  que  vous  avez 
fondé,  ce  que  vous  avez  élevé  sur  ces  dé- 
bris! 

Le  temps  vous  avait  enseigné  dans  le  té- 
moignage du  passé  ce  qull  fallait  détruire, 
mais  vous  avez  prudemment  soumis  au  con- 
trôle de  l'avenir  ce  qu'il  fallait  édifier.  Ce 
que  vous  avez  demandé  à  la  sagesse  du  par- 
lement, c'est  le  pouvoir  seulement  d'expéri- 
menter. 

Vous  terminez  votre  circulaire,  par  dé- 
clarer vous-même  que  vous  ne  regardez 
pas  le  système  de  discipline  de  la  loi 
comme  parfait;  qu'ainsi  vous  attendrez, 
pour  proposer  un  plan  définitif  avec  les 
changemens  et  additions  que  la  loi  vous 
donne  la  faculté  de  faire ,  les  rapports  des 
inspecteurs. 

Permettez-moi ,  à  ce  dernier  titre ,  Mi- 
lord  ,  de  vous  soumettre  le  résultat  d'une 

raît  9,357  cellales  à  constrairè  pour  dombler  le  déficit.  La  dé* 
penae  des  travaux  de  coDStmciion,  et  appropriation  de  ces  cel- 
laies  est  éyaluéc  k  7,396,000  fr.,  ce  qui  porte  le  prix  par  celiate 
H53fr, 
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e^^pévie^çe,  puisée  dans  ri^speptipn  çjes 
prisons  de  xi^on  p^tys  et  ^aps  1  étude  appro- 
foudie  de^  ^PtÇ^sj  et  de,  vous  proposer  le 
peti^  npjptib^rp  de;  chai^gemens  et  additionsi 
qui  fer^ipnt  de  yptre  Ipi  le  ^*ésuni4  Içgal  et 
pf^tique  de  la  théorie  ^^yeloppée  dans  cc! 
premier  volume  :  tant  est  grande  la  coipq- 
dencp  qui  existe  eutre  votre  loi  çt  cettfi  tjiço- 
f4®5  Ç|  9^i  devaiç  infailliblement  du  resÇfj 
s'y  rçAcq^^çper,  puisque  nq^is  somme?  par- 
ti^ du  m^P^^  Pfl^Ç*  •  ^Ç  rqbse,rvation  de^ 

.  La][qi,.efl s'adr^^santçimult^pémentàremT 
prisonnement  avant  et  à  Femprisoni^^^eçt^ 

apçè^  iV^^ÇflÇ?  R9Sf  le  principe,  d'^n  jys- 
t^ni^  mftforïfie  ^,  d^sçîpU^^ie  pquf.  qes.  ^ei^ 
çmprjLsoanemçns,  dp^it  chacun  nous  ^çm^le 
e^igcif.  un  systèî^e  ^péçi^l.  L'intervalle  q\\\ 

^épaf^  l'hp^me  cqnc^amPÇ  4^  ^^^^i  ^M^  ^^ 
J'est  pft$  €|ncoçp^  ,^%  tiçop  grand  et  trqp 
g^y^  ppur  permettre  une;  asjsjmî^tio^  dft^s 
le  régime  de  la  discipline.  Le  principe  t^e 
l'ainifbrmité  ne  peut  régir  que  chaque  ^s- 
l^e  distinct 

Nous  proposons  donc  de  consacrer,  par 
une  pretotère  disposition,  la  distinction 
nette  et  précise  de  remprîsonnement  avant 
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j^igement  et  de  remprisonnement  apç^s  ju- 
gement :  pui&,  dan$  une  seconde  disposi- 
tion, nous  faisons  rapplicatior^  spéciale  a 
ii^hacun ,  du  principe  d'unifojrmité  de  discv: 
pline  que  la  loi  étend  simultanément  et  coh- 
fuséoient  à  tQus  deux. 

La  loi  elle-même  a  reculé,  dans  plusieurs 
â^e  ses  articles ,  devant  l'application  de  son 
principe  de  discipline  uniforme.  L'art.  9, 
dans  la  prothibition  de  recevoir  une  ration 
alimentaire  autre  que  celle  de  la  prison,  nç 
parle  que  dvj  prisonnier  condamne.  L'àrtî- 
clp  12  n  interdit  nominativement  qu'aux 
condamnés  les  lettre^  et  visitçs  de  leurs 
^mîs,  durant  les  six  premiers  mois  de  dé- 
teiition;  d'où  l'on  peut  légitimement  con- 
plu^^Cj  que  ce  qui  n'est  défendu  qu'aux  con- 
damnés, est  permis  aux  prévenus.  Mais  dan» 
d'autres  articles,  l'expression  générale  de 
prisonniers  n'autorise  plus  cette  conclu- 
sion.  C'est  amsi  que  l'interdiction  absolUç 
du  tabac,  contenue  daps  l'art.  11,  comprend 
les  prévenus,  auxquels  on  ne  saurait  ce- 
pendant imposer  une  pareille  privation. 
L'esprit  de  la  loi,  du  reste,  d'après  ses 
articles  o  et  11  combinés,  semble  protester 


contre  son  texte* 
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Cette  confusion  fâcheuse  se  fait  plus  gra* 
vement  sentir  dans  les  art.  4  ^^  5:  Ce  der- 
nier prohibe  les  communications  entre  les 
détenus,  avant  et  après  jugement;  et  le 
premier,  dans  le  double  but  d'empêcher 
ces  communications,  et  de  bien  assurer  ré-- 
tablissenient  d'un  système  uniforme  de  diS" 
cipîine^  pose  le  principe  d'une  entière  sépa- 
ration des  personnes,  excepté  aux  heures 
de  traitait,  d'exercices  religieux  et  d'instruc* 
tion. 

Il  ny  a  que  deux  systèmes  connus,  et  il 
parait  difficile  d'en  imaginer  un  troisième, 
pour  exécuter  le  principe  de  la  séparation 
des  personnes  :  c'est  l'emprisonnement  soli- 
taire de  jour  et  de  nuit ,  suivi  à  Philadel- 
phie; ou  l'isolement  cellulaire  de  nuit  et 
silencieux   de  jour,  pratiqué  à    Âuburn. 

De  ces  deux  systèmes,  votre  loi  rejette  le 
premier,  puisqu'elle  admet  la  réunion  de 
jour  à  l'atelier,  à  la  chapelle  et  à  l'école. 

Reste  le  système  d'Auburn^  Mais  ce  sys- 
tème n'est  appliqué  à  Auburn  qu'à  des 
condamnés;  et  il  est  pratout  inapplicable 
à  des  prévenus,  car  on  ne  peut  imposer  la 
peine  du  silence  avant  jugement. 

Comment  donc  la  loi  par  son  art.  4  ^  ^^ 
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elle  admet  les  prévenus^  comme  les  condam^ 

nés^  à  la  réunioa  de  jour  pour  le  travail, 
le  service  religieux  et  Finstruction ,  pourra- 
t-elle  empêcher  entre  ces  prévenus  les  com- 
munications qu'elle  prohibe  par  son  art*  5? 

Le  problème  est  insoluble,  si  Ion  ne  fait 
une  distinction  nécessaire  entre  Temprison- 
nement  avant  jugement,  et  J'emprisonne- 
ment  après  jugement,  et  si  cette  distinction 
ne  repdse  sur  deux  systèmes  différens  et 
séparés  de  discipline. 

C'est  à  l'exposé  de  ces  deux  systèmes 
distincts  qu'est  consacré  ce  livre ,  dans 
lequel,  Milord,  vous  en  trouverez  tous  les 
développemens.  Je  vous  propose  dans  les 
art.  6,  7,  8,  lo,  II,  la  et  i3,  d'en  accueillir 
les  dispositions  essentielles,  qui  m'ont  paru 
la  conséquence  naturelle  du  principe  fon- 
damental de  la  séparation  des  personnes , 
adopté  par  la  loi. 

Je  vous  ferai  remarquer  que  ces  articles 
n  admettent  le  travail  en  commun  que  dans 
l'emprisonnement  après  jugement;  qu'ils 
bornent  à  cet  emprisonnement  l'instruction 
que  la  loi  a  étendue  aux  prévenus.  L'in- 
struction, même  après  jugement,  dans  la 
sphère  du  degré  répressif  dont  la  loi  s'oc- 
cupe, nous  paraît  devoir   être   limitée  à 
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l^énséîgnément  dé  la  lecture  ;  mais  à  Tëgàrd 
dès  prévenus,  l'instruction  n'a  aucun  ca- 
ractère obligatoire  pour  le  gouverneitient, 
Lk  grande  obligation  de  TÈtat  envers  lei 
prévenus,  c'est  dé  leur  donner  bonne --et 
î)tomptfe  justice.  Cette  préoccupation  d'in- 
struction éléitientaire  dans  votre  loi  est  due 
sans  doute  à  l'exagération ,  en  Angleterre , 
flé  la  durée  des  détentions  avant  jûge^ 
tiietit;  sujet  grave  dont  j'aurai  bientôt  l'hon- 
neur de  vous  entretenir. 

Des  lors  que  le  prévenu  couche  dans  sa 
fcellule,  y  prend  ses  repas,  s'y  occupe,  et 
hé  ise  retrouve  avec  ses  codétenus  que 
pendant  le  service  religieux,  où  le  respect 
du  culte  autorise  et  commande  le  silence, 
Il  il*y  a  plus  de  communications  entre  les 
jit'évenus,  et  le  vœu  de  l'art.  5  de  la  loi  est 
Tfempli,  sans  faire  intervenir  ni  la  peine  de 
la  solitude,  ni  la  peine  du  silence. 

Cependant,  les  communications  au  par- 
loir avec  ses  défenseurs,  ses  parens,  ses 
àinis;  la  réunion  à  la  chapelle  avec  ses  codé- 
tenus, n'efïacent  pas  encore  assez  à  mes  yeux 
l^îsôlettient  de  la  cellule  pour  le  prévenu, 
pour  Thômme  que  la  loi  préjuge  innocent, 
et  qu'à  ce  titre  elle  ne  peut  que  détenir 
sans  lé  punir.  Je  ne  croîs  pas  (Ju^on  doive 
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îhtfeMîre  d'ûhe  manîêl-é  iaussî  absolue  que 
te  cîit  l'art.  5  de  là  loi ,  le*  relations  inté- 
rieures. Il  est  pour  les  prévenus  des  ï-dp- 
Jiôrts  aiissî  înoffenâife ,  quielqueifoîs  âtlssi 
respectables  même,  avec  le  dedans  (ju*a- 
Vec  le  dehors: 

Les  préventions  ne  peuvent-elles  pas  s'é- 
^  largir,  et  envelopper,  dans  les  délits,  par 
exemple,  fcontre  les  personnes,  les  affec- 
tions honnêtes  de  l'amitié ,  et  les  lîenà 
mêmes  sacrés  de  la  famille?  Voilà  ce  qui 
nous  fait  proposer  de  soumettre  les  rap- 
jportis  du  dedans,  comme  ceux  du  dehors^ 
au  contrôle  des  permis  de  communiquer. 

Je  Vous  soumettrai  aussi ,  Milord,  la  con- 
venance de  changer  le  vocabulaire  de  la  loi 
dans  l'emploi  des  mots  prisons  et  maisons 
de  correction,  qui  désignent  leà  établisse- 
mens  destinés  à  remprisônnement  avant  jù- 
geinènt,  et  à  l'emprisonnement  après  jii- 
géhiéril. 

Les  mots  jouent  lin  grand  rôle  dans  les 
réformes  ;  dans  la  partie  du  peuple  qui  nfe 
isait  pas  lire,  et  chez  la  partie  niême  qui,  bien 
qtie  le  sachant,  ne  Ht  guère  les  iéiposés  de 
motifs  de*  lois ,  on  n'interroge  que  là  signî- 
îication  naturelle  dès  mots;  et  alorâ  il  fhui: 
que  ces  mots,  quand  ils  contiennent  des 


réformes,  en;  expriment  bien  nettement 
le  sens,  en  résument  bien  fidèlement  la 
portée. 

Le  mot  prison,  qui  s^applique  à  tous 
les  établissemens  de  détention,  me  sem- 
ble vague  et  peu  convenable,  pour  indi- 
quer le  but  spécial  de  Temprisonnement 
avant  jugement;  taudis  que  l'expression, 
maison  à' arrêt,  me  paraît  le  caractériser 
heureusement. 

Le  sens  naturel  du  mot  maison  de  cor- 
rection •  n'est  pas  douteux.  II  annonce  un 
amendement  pénitentiaire  que  l'on  s  efforce 
d'obtenir.  Mais  la  sphère  des  petit?  délits 
que  réprime  ici  la  loi,  est-elle  celle  où  l'on 
peut  corriger .î^.*...  On  nen  a  pas  le  temps, 
et  c'est  cette  impuissance  de  rechercher  l'a- 
mendement pénitentiaire,  sans  l'appui  du 
temps,  qui  nous  a  fait  diviser  l'emprisonne- 
ment après  jugement,  en  deux  degrés;  et 
n^admettre  dans  le  premier,  le  seul  qui 
nous  occupe  en  ce  moment,  d'autre  but  que 
\  intimidation. 

L'esprit  de  la  loi  de  i835  n'est  et  ne  peut 
être  qu^un  esprit  répressif  k  l'égard  des  dé- 
linquans;  et  le  mot  maisons  de  répression^ 
est  l'expression  qui  nous  semble  propre  à 
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désigner  la  discipline  de  ces  établissemens. 
Autrement,  comment  voudrait-on  que  le 
peuple  anglais  distinguât  la  différence  qui 
doit  exister  en  telle  ou  telle  de  vos  mai- 
sons^ dites  de  correction  f  et  le  pénitencier 
de  Milbank  ? 

Mais  au  reste,  Milord,  au  fond  Ie&  idées 
de  la  loi  sont  les  nôtres.  Son  but,  dans  le 
degré  de  Temprisonnement  après  jugement 
qu'elle  est  appelée  à  régir,  n'est  évidem- 
ment pas  de  corriger^  mais  à'i:itimider. 
Aussi  me  suis-je  borné,  comme  je  lavais 
fait  précédemment  pour  l'emprisonnement 
préventif,  à  définir  le  but  de  remprisonne-^ 
ment  répressif;  et  plusieurs  des  dispositions 
éparses  dans  la  loi,  s'y  sont  facilement  rat- 
tachées, comme  à  un  centre  commun  au* 
quel  elles  venaient  naturellement  aboutir. 

Vous  remarquerez  une  addition  que  je 
vous  propose  de  faire  à  l'art.  8  de  la  loi  :  son 
importance  exigerait  des  développemens  ; 
mais  je  m'en  rapporte  à  ceux  contenus  dans 
cet  ouvrage,  où  j'ai  combattu  Terreur,  très 
funeste  selon  moi,  qui  a  fait  exclure  aux 
Etaîts-Unis  le  principe  des  masses  de  réserve. 

Quant  aux  su ppressions  d'articles,  je tfèli 
ai  opéré  qu'une  seule;  elle  concerne  Fem- 
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ploi  des  châtimiens  corporels^  autorise  par 
V^rtiola  i6. 

Aînai  tous  les  articles  de  la  Idi  de 
i8âtS,8mif  Tart  165  se  trouvent  conËer'- 
ipés  danar  nioin  projet,  et  répartis  daiM 
son  cadre,  en  quatre  divisions,  dont  deux 
consacrée^  aux  dispositions  soit  générales, 
aôit  réglementaires  j  et  les  deux  autres  aux 
dispositions  spéciales,  relatives  aux  mai* 
sons  d'arrêt  et  aux  maisons  de  répression. 

Telle  est  la  forme  sous  laquelle  je  sou* 
mets  à  vos  lumières^  Milord,  les  observa- 
tions qui  m'ont  paru  utiles  au  perfedtion*- 
nemeirt  <ie  la  loi  de  1 835 ,  et  (]ue  je  me  suis 
permis,  à  6e  titrey  d'intercaler  dans  Fensemr 
fafle  de  ses  dispositions. 
-  Mais  après  avoir  proposé  cette  loi  an- 
glaise à  ririiîmtion  de  mon  pays,  permettez*- 
fiioid^offrirn!«e institution  française  à  Tadop- 
tton  dé  vôtre.  Vous  allez  faire  beaucoup 
pour  améliorer  le  sort  des  prévenus,  par 
«tfe  réforme  des  prisons;  mais  votre  loi 
sera  hkn  incomplète  encore,  si  vous  ne  re- 
tendez à  la  révision  de  votre  législation  crî- 
jHÎfielle  (i))  et  surtout  de  votre  organisation 
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judiciaire,  Milafd,  donnez  §t  rATî:jç1eteri»e; 
en  matière  crimîiteîle  au  moins,  l'ofganîsa-^ 
tion  judiciaire  de  la  France,  (}àe  nbus 
avons  perfectionnée ,  que  non»  perfection- 
nerons encore;  maiâ  qui,  telle  qu'elle  est;, 
est  ass^z  belle  pour  mériter  des  éloj^es  et 
trouvjer  des  imitatciure. 

Voilà  le  complément  fécond  et  néiiies*- 
Baire  de  A'otre  réforme,  le  ne  vous  eu  dé- 
rouierai  pas  toutes  les  merreilteùses  lîortsé-»' 
quenoes  ;  mais  en  voici  detix  seulement  qui 
^devraient  à  elles  seujes  décidei^  Volrfe  ctttt- 
vîction ,  et  entraîner  lassentiiniBïit  dfe  viotre 
pays.  \:  \ 

La  première  est  im«  conséqteencte  morale. 
Cest  un  sacrifice  légitimé  sans  doute,  tnafe 
f3ien  dur,  que  celui  que  ta  justice  'sociale 
impose  à  notre  liberté,  avant'the^îire  où  eljè 
reconnaîtra...  notre  înuocenee  J3eut-êtrc»!.>.. 
Cette  présomption  dïnnocénee  que  le  lé- 
gislateur a  si  sagement  placée  dû  As  la  loi , 
il  ne  faut  pas,  dans  l'intérêt  du  respect  de 
la  justice  sociale,  comme  de  la  liberté  indi 
viduelle  elle-ménwî,  la  laisser  long^temps 
planer,  dans  lu  prison,  sur  la  tête  du  pré* 
•iretiu;  car  si  cette  présomption  devient  la 
yérité  même  ^  il  est  à  la  fois  bieq  ôraçl  et 
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bien  impolitique  d'avoir  fait  peser  six  mois 
d'emprisonnement  sur  une  tête  innocente. 

Tel  est  pourtant  le  résultat  de  votre 
vicieuse  organisation  judiciaire,  de  la  te- 
nue si  éloignée  de  vos  assises  semestriel- 
les, qui  condamnent  le  prévenu  acquitté  à 
nne  détention  souvent  plus  longue  que  le 
délinquant  convaincu. 

Quel  bel  hommage  à  rendre  à  la  liberté 
individuelle,  et,  ajoutons-le,  quel  accroisse* 
ment  de  considération  et  de  respect  à  ajou- 
ter à  l'exercice  de  la  justice  dans  Topinion 
du  peuple  anglais,  si  vous  imitiez  la  France 
dans  l'expédition  des  afïaires  de  la  justice 
criminelle; dans  les  époques  rapprochées  de 
ses  assises  régulières,  et  dans  les  tenues  mê- 
me intermédiaires  des  assises  accidentelles 
'queréclament  les  besoins  de  la  criminalité! 
Quelle  économie  que  de  diminuer  ainsi  de 
.plus  de  moitié  rimpôtdes  sacrifices  préven- 
tifs, qui  se  prélèvent  en  Angleterre  sur  la 
liberté  individuelle  ! 

.La  seconde  conséquence,  c'est  aussi  une 
.considération  d'impôt ,  mais  de  l'impôt 
j?éel,'  fiscal,  de  celui  qui  chaque  année  se 
ç^iscute  dans  le  parlement,  et  qui  se  paie 
da^s  k  paya.      . 
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Ici,  il  doit  y  avoir  une  adhésion  unanime; 
car  si  tous  les  esprits  ne  sont  pas' assez 
éclairés  pour  saisir  les  avantages  posi- 
tifs que  rapporte  à  la  société  tout  ce  qui 
accroît  la  valeur  morale  de  ses  institutions, 
du  moins  les  intérêts  sont  toujours  assez 
Intel ligens  pour  applaudir  aux  allégemens 
matériels  des  charges  publiques. 

Eh  bien,  Milord,  vous  pouvez,  au  nom 
de  cette  économie  matérielle,  proposer  à 
votre  pays  l'adoption  de  la  réforme  que  je 
soumets  à  vos  lumières;  car  n'est-il  pas  in- 
contestable que  le  nombre  de  ces  milliers  de 
cellules  destinées  aux  prévenus,  que  vous 
avez  à  construire  pour  l'exécution  de  la  loi 
de  1 835,, se  trouverait  diminuéde  moitié  par 
le  changement  des  assises  semestrielles  en 
assises  trimestrielles,  et  qu'ainsi  vous  auriez 
à  présenter  une  réduction  de  moitié  égale- 
ment dans  les  prévisions  de  la  dépense. 

Voilà  comment  votre  loi  de  i83v5,  qui  me 
paraît  devoir  rendre  un  grand  service  au 
perfectionnement  de  nos  prisons,  doit  à  son 
tour,  pour  se  compléter  elle-même,  emprun- 
ter d'utiles  précédens  aux  institutions  fran- 
çaises, pour  lamélioration  de  votre  orgâni^ 
sa  tien  judiciaire. 


|U|îj  LETTBIS 

Aimi  ^  se  révèle  partout  ,  en  morale 
coiBpfiç  mi  politique,  dans  lesi  progrès 
de  nos  legia^ktions  comme  dans  eeux  dé  nos 
industries^  Kiritérét,  le  besoin  qu'ont  nos 
deijx  pays  de  s'entendre,  de  se  connaître  et 
de,  s'unir. 

Il  arjçltfe .parmi  lés  peuples  ce  qui  se  passé 
parmi  les  individus  :  les  rapprobhemens  se 
forment,  les  alliances  se  déterminent  pat*  les 
tendances  naturelles  qui  nous  font  recheit- 
çher  ceux  avec  lesquels  nous  avons  le  plus 
aé  syi}ipâthie  et  de  rapports  physiques,  riio^ 
rbi|}(  et  intellectuels, 

Ce^tlà,  Milord^  l'histoire  de  notre  al- 
liàrice  ;  la  politique  n'a  fait  qu'enregistrer 
lœuvre  du  temps;  là  est  le  cachet  de  la  dd- 
rée.  Jadis  les  alliances  de  la  guerre  pou- 
vaient s'établir  et  s'effacer  selon  les  caprices 
belliqueux  des  monarques^  ou  les  incon- 
stances de  la  fortune,  ou  encore  seloh  les 
psciliations  continuelles  de  cette  balancé  fa- 
meuse^ oii  il  fallait  toujours  jeter  des  glaives 
ppur  maintenir  l'équilibre  européen.  Mais 
Jt*^  alliances  de  \A  paix,  ce  sont  aùjour-^ 
il'hiii  les  intérêts  nationaux  qui  les  die- 
If^nt  et  les  mœlirs  nationales  qui  les  sanc- 
tionnent. Le  temps  seul  pourrait  défaire  ce 
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qull  a  fait;  mais  il  est  dans  les  tendances 
de  son  action  de  l'affermir. 

Je  suis, 
Milord , 

De  votre  seigneurie , 
Le  très  humble  et  très  obéissant 


Serviteur , 

Ch,  LtJCAS. 
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LORD  J.  RUSSELL  ADX  SCHKRIIT'S  DE  L'ANGLETERRE, 


COnCERRANT 


LA  RÉFORME  DES  PRISONS 

(OCTOBRB   l835.) 


Mkssieuiis  , 

Je  viens  appeler  votre  attention  sur  nn  acte  passe 
dans  la  dernière  session ,  intitulé  : 

•  Acte  ayant  pour  but  d'opérer  une  plus' grande 
uniformité  de  procédés  dans  le  gouvernement  des 
prisons  d'Angleterre  et  de  la  province  de  Galles  , 
et  de  nommer  des  inspecteurs  des  prisons  dans  la 
Grande-Bretagne. 

La  seconde  section  de  cet  acte  arrêté  que  tous  les 
rèj^emens  à  faire  après  cet  acte,  pour  le  gouvernement 
d*une  prison  quelconque  en  Angleterre  et  dans  la  pro- 
vince de  Galles ,  et  pour  les  devoirs  à  remplir  par  les 
officiers  de  ces  prisons,  devront  être  soumis  àTun  des 
principaux  secrétaires  d'État  de  S.  M.  Ce  secrétaire  aura 
le  droit  de  faire  subira  ces  règlemens  les  modifications 
et  additions  qui  auront  force  de  loi,  parla  seule  signa- 
ture dece  secrétaire  d'Etat,  sans  qu'il  y  ait  besoin  de  la 
sanction  royale. 

•  Art.  !*'•  Il  y  aura  dans  toutes  les  prisons  et  mai- 
sons de  correction  du  royaume  un  système  uniforme 
de  discipline. 


« 

«  Art.  a.  Afin  d'assurer  cette  uniformité  de  disci* 
pliue ,  les  règlemens  qui  régissent  les  prisons  seront 
désormais  soumis  à  l'approbation  du  secrétaire  d'Etat, 
au  lieu  des  juges  des  assises  comme  jusqu'à  présent.  . 

■  Art.  3.  Il  sera  nommé  des  inspecteurs  pour  visiter 
les  prisons  de  temps  en  temps,  et  faire  leur  rapport 
au  secrétaire  d'Etat. 

»  Art.  'i.  Pour  empêcher  la  contagion  du  vice,  et 
pour  bien  assurer  l'é^blissement  d'un  système  uni- 
forme de  discipline ,  il  y  aura  entière  séparation  des 
personnes,  excepté  aux  heures  de  travail,  d'exercices 
religieux  et  d'instruction. 

1  Art.  5.  Toute  communication  çntre  les  prisonniers 
s^a  interdite  avant  et  après  le  jugement.  ^ 

1  Art.  6.  Les  personnes  dont  le  jugement  aura  été 
reculé,  ou  celles  qui,  ayaut  été  jugées,  auront  été  ac- 
quittées pour  cause  d'aliénation  mentale,  ne  resteront 
pas  confinées  dans  une  prison  ou  maison  de  correc- 
tion. 

•  Art.  7.  Il  sera  interdit  aux  fonctionnaires,  dans  les 
prisons ,  de  recevoir  une  part  quelconque  des  gains 
des  prisonniers. 

lArt.  8.  Le  gain  des  prisonniers  condamnés  sent 
joint  au  fonds  pour  lentretien  de  la  prison. 

»  Art.  9.  Le  régime  alimeniaire  de  toute  prison  sera 
soumis  à  l'approbation  du  secrétaire  d'Etat,  comoke 
faisant  partie  des  règlemens  des  prisons.  Le  prisonnier 
condamné  ne  devra  recevoir  que  la  portion  établie;  si 
cependant,  pour  cause  urgente,  le  médecin  ordonnait 
une  augmentation  à  un  prisonnier  qui  n'est  pas  à  l'in- 
firmerie, il  motiverait  cet  ordre  dans  un  journal. 

•  Art.  1  o .  La  coutume  établie  dans  quelques  prisons, 
de  donner  l'argent  aux  prisonniers,  au  lieu  de  les  pour- 
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▼Oit  d  aliméns  et  combustibles  nécessaire^ ,  sera  dé- 
clarée iUég^aie. 

»Art.  1 1.  L'usage  du  tabac  9  sous  quelque  forme  que 
ce  soit  ,■  sera  interdit  aux  prisonniers. 

»  Art.  12.  Les  condamnés  ne  pourroiit  recevoir  ni 
lettres^  ni  visites  de  leurs  afmiâ ,  dtiraht  les  six  pre- 
miers mois  de  leur  emprisonnemétit,  à  liioins  de  eh<k 
t^onstaiices  urgentes. 

»  Art.  iS,  Il  sera  interdit  à  toute  personne  attachée 
au  service  de  la  prison,  et  aux  prisonniers,  de  riëtt 
tendre,  et  mêthe  il  sera  défendit  de  rien  doiiiiét'  à 
loyer  aux  prisonniers. 

p  Aft.  l4*  Il  y  aura  pour  chaque  prison  où  les  dé- 
tenus excéderont  le  nombre  de  cinquante ,  un  maître 
d'école. 

»  Art.  i5.  Toute  prison  sera  pourvue  de  cellules 
Solitaires  pour  là  détention  des  prisonniers  réfi-afc- 
taires. 

»  Art.  i6.  En  cas  de  correction  corporelle,  on  ità 
tile^a  àqUel  |)olnt  on  la  portera,  et  de  ^ùel  itistrilirient 
oii  devra  se  Servir. 

»Art.  17.  Aux  réunions  des  juges  de  paix,  à  la 
•Baint-Michel,  on  spécifiera  douze  jours  pour  la  visite 
et  l'inspection  des  prisons.  » 

Lord  Russell ,  après  avoir  rappelé  ces  articles, 
ajoute  qti'il  est  loin  d'y  voir  un  système  parfait  de 
discipline ,  mais  qu'il  attendra ,  pour  proposer  lui- 
même  uri  plan  définitif,  les  rapports  des  inspecteurs.  Ce 
îi'est  qu'alors  qu'il  usera  de  la  faculté  que  lui  dôtine 
ia  loi  de  faite  les  changemens  et  additions  néces- 
saires. 


ACTE 
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J/ant  pour  bu$  d'opérer  une  plus  grunde  tihX*' 
Jormité  de  procédés  dans  le  gouvernement 
des  prisons  d'Angleterre,  etc.,  etc  y  proposé^ 
avec  dés  changemens  et  additions ,  à  V appro- 
bation de  lord  /.  Russell,  secrétaire  d'État  de 
S.  M.  britannique  ^  par  M.  Charles  Lucas  ^ 
inspecteur-général  des  prisons  de  France  (ij. 

"  Et* 

TITRE  I". 

Dispositions  générales. 

Art.  1*'.  Les  prisons  se  diviseront  en  maisons  d'arrêt 
et  maisons  de  répression  (2) . 

Art.  2.  Ces  deux  clauses  de  pHsons  seront  soumises 
à  un  système  de  discyplin^  différent  {^)  ^  mais  il. y  aura 

{i)  ff.'B'é  lies  changetnens  dans  la  disposition  et  répartition  des  arti- 
cles deVâicie  o(&<9el  .SQnt(  faciles  à  saisir,  par  I1&  rapprocbemeiit  de  c«t 
acte  officiel  qui  précède. 

Les  changemens  consistant  dans  des  intercalatians  et  additions  son 
indiqués  en  lettres  itafiques* 

Quant  aux  suppressious,  elles  se  bornent  à  une  seulé^  relative  à  l'aiv 
ticle  16  de  l'acte  officiel.  Toutes  les  autres  dispositions  de  cet  acte  ofC- 
ciel  sont  cônsêrrées  dans  ce  travail. 

(a)  Pour  suppléer  à  l'insuffisance  de  ma  lettre  à  lord  J.  Bossell,  j'in- 
diquerai ici,  par  la  citation  des  pages,  les  renvois  aux  pafties.de  ce  vo- 
lume qui  contiennent  les  développemens  de  mes  priniêij^*  Voyez,  pour 
ce  qui  concerne  ce  premier  article,  page  17. 

(3)FagC9'^5,aidiri5o. 
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uniForroité  dans  l'application  du  système  spécial  à  cha^ 
que  classe. 

Art.  3.  Afin  d'assurer  cette  uniformité  de  disci- 
pline, les  règlemens  qui  régissent  les  prisons  seront 
désormais  soumis  à  l'approbation  du  secrétaire  d'Etat 
au  lieu  des  juges  d'assises,  comme  jusqu'à  présent. 
Le  régime  alimentaire  de  toute  prison  sera  soumis  à 
l'approbaiion  du  secrétaire  d'Etat,  comme  faisant 
partie  des  règlemens  des  prisons. 

Art.  4*  Il  sera  nommé  des  inspecteurs  pour  visiter 
les  prisons  de  temps  en  temps ,  et  faire  leur  rapport 
au  secrétaire  d'Etat. 

Art.  5.  Aux  réunions  des  juges  de  paix,  à  la  Saint- 
Michel  ,  on  spécifiera  douze  jours  pour  la  visite  et 
Tinspection  des  prisons. 

TI^RE  II. 

Des  maisons  d* arrêt  ou  de  V emprisonnement 

aidant  jugement. 

Art.  6.  Le  but  de  V emprisonnement  (^\)  dans  les  mai' 
sons  d^ arrêt  j  est  d^ empêcher  la  corruption  mutuelle  des 
détenus  (a). 

Art,  7.  Pour  remplir  ce  but  y  chaque  prév>enu  aura 
une  cellule  ^3)  sépaive[i^)y  oh  il  se  tiendra  isolément  y 
sauf  aux  heures  et  dans  les  cas  ou  il  aura  obtenu  un  per- 
mis de  communiquer^  soit  au  parloir  at^ec  ses parens  ç^ 

(i)  Page  65. 
(»)  Pages  65*86. 
(Si)  Pages  iiS-i36. 

(4)  P*g«io»-»»*- 
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amis  y  soit  dans  les  promenoirs  ou  préaux ,  a9ée  Vtm 
ou  plusieurs  de  ses  codétenus  (  i  ) . 

Art.  8.  Chaque  prét^enu  aura^  dans  sa  cellule^  la  \ 

Ubre  disposition  de  son  temps  y  pour  s  instruire  et  s^oe*  i 

cuper  à  tout  trat^ail  compatible  ai^ec  la  discipline  inté^  ! 

neurey  en  se  conformant  toutefois  aux  heures  fixées  pont 
le  lever  y  le  coucher  et  les  repas  (a). 

Art.  9.  Le  gain  de  leurs  travaux  appartient  en  totalité 
aux  prévenus  (3). 

Art.  10.  Chaque  prévenu  est  libre  d^auister  aux 
exercices  religieux;  mais  il  est  tenu^  en  y  oêsiitanif 
iobserver  un  silence  rigoureux  (4). 

TITRE  m. 

Des  maisons  de  répression  ou  de  Vemprison^ 
nement  aptes  jugement  (5). 

Art.  II.  Le  but  de  V emprisonnement  ^  dans  les  mai* 
sons  de  répression^  est  non,  seulement  d^ empêcher  la  cor^ 
ruption  mutuelle  des  condamnés ,  mais  encore  de  produira 
^intimidation ,  pour  prévenir  les  récidives  (6). 

An.  la.  Pour  empêcher  leur  corruption  mutuelle ^  les 
condamnés  seront  soumis  à  P isolement  cellulaire  de 


(0  Page  i46. 
(a)  Pnge  154. 

(3)  Page  181. 

(4)  Page  i88. 

(5)  Pages  7,  18,  ^iii, 

(6)  Page  ai 5. 


^  1BLK  'A^N^kà  ïî*"'ïï. 

'  jBft(f'(t)  ^i?^'^  Utsolkmèni  siiehdieitx  de  jour,  aux  heures 
de  travail  (2)  d'exercices  religieux  (3) ,  et  d'instrùc- 
tion(4)»  .  .   * 

Art.  i3«  £a  lecture  serd  enseignée  aux  candàmtiés 
dans  chaque  maison  de  répression. 

Art.  i4»  Pour  prçdiiirp  l'intimidation  (5)  J«r  le^ 
çion^opmés,  ies  dispQsitÎQjis  sumacs  fieront  exécutées 
dans  les  maisons  de  répression  : 
.  i""  Le  prisonnier  condamné  n^  devra  reeévoirpour 
6%i  nourriture  qu^  la  portion  étabHe;  si  cependant^ 
pour  cause  urgente ,  le  médecin  ordonnait  un  supplé- 
ment de  nourriture  à  un  individu  qui  n'est  pas  à  l'in^ 
firïnerie ,  11  motiverait  cet  ordre  dans  son  journal. 

2**  Le  gain  dé  ces  prisonniers  condamnés  sera  joint 
jMTt&jràl  ^ùr  ¥>ettti^6]ién  deia  prison,  sauf  la  paj^tie 
^duiùs  poHt'fàrn^r  a  cïpaque  condamne  une  masse  de 
rései^e  à  la  sortie  (6). 

«,.  ^""iljv^^e  d»  tai>ac^  sous  quelque  forme  que  ce 
.^t,  sera  intei:dit  aux  prisonaiev^ 

^^  If^  si^ad^ms^^  ne  ^^a^mïtiiH  «eoe^oir  m  lettres , 
ni  visites  4?  leHrs  ap9Û«  .4ww^  le^  w^  ^i:eittiérs  mois 
d^e  leur  einpri^Qiuii^eQt,  ^^fooin^  de  «ioDonstanees 
.urgentes.   ,  . 

(i)Pa^i36. 
(a)  Page  aaa. 
(3)Pagea5i, 
(4)  Page  a48. 
($)Bageai5. 
(6)  Page  a45. 
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TITRE  IV. 


Dispositions  réglementaires. 

Art.  i5.  Toute  maison  ^  soit  dC arrêt  y  soit  de  répres" 
sion ,  sera  pourvue  de  cellules  solitaires  pour  la  de* 
tention  des  prisonniers  réfractaires  (no). 

Art.  i6.  Les  personnes  dont  le  jugement  aura  été 
reculé,  ou  celles  qui,  ayant  été  jugées,  auront  été 
acquittées  pour  cause  d'aliénation  mentale  ,  ne  pour* 
ront  rester  renfermées ,  ni  dans  une  maison  d'arrêt,  ni 
dans  une  maison  de  répression. 

Art.  17.  La  coutume  établie  dans  quelques  prisons 
de  donner  de  l'argent  aux  prisonniers  ^  au  lieu  de  lés 
pourvoir  dalimens  et  combustibles  nécessaires,  sera 
déclarée  illégale. 

Art.  18.  Il  sera  interdit  à  toute  personne  attachée 
au  service  de  la  prison  et  aux  prisomniers,  de  rien 
vendre,  et  même  il  sera  défendu  de  rien  donner  à  loyer 
aux  prisonniers. 

Art.  19.  Il  sera  interdit  aux  fonctionnaires  ,  dans  les 
prisons,  de  recevoir  une  part  quelconque  des  gains 
des  prisonniers. 

(1)  Page  948. 

(9)  Pages  ii3-i34« 
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L'intelligence  de  ce  livre  sur  la  théorie  de 
P emprisonnement ,  suppose  la  connaissance  de 
deux  autres  ouvrages  qui  Tont  précédé;  il  en 
est  à  la  fois  la  conséquence  et  le  complément. 

En  1827,  parut  le  premier  de  ces  ouvrages 
intitulé  :  Du  système  pénal  et  du  système  répres* 
sifen  général^  de  la  peine  de  mort  en  particulier* 
Ecrit  à  l'occasion  d'un  double  concours  ouvert 
à  Genève  (i)  et  à  Paris  (2),  ce  livre  était  l'expres- 
sion d^une  de  ces  convictions  profondes  qui  as- 

(1)  Ce  concours  fat  onTcrtà  GcnèTe,  en  i8a6,parM.  le  comte 
de  Scllon.  Le  jury  se  composait  de  MM.  Girod,  Ceard,  dlverDois, 
Damont,  Bcllot,  de  Sismondi,  de  Candolle,  Kunkler-Rigaiid ,. 
Ci'aoïer,  Favre  Bcrlrand,  Forgct,  Rossi,  Je  BonsleUen,  fiîgaud 
de  Conslant,  et  LuUiii  de  CliâloauYÎeux,  rapporteur. 

(2)  Ce  eoiicottrs  fat  oovert,  en  iS^S»  par  la  Société  de  U 

1.  e 
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pirent  moins  à  des  succès  littéraires  qu'à  des 
applications  sociales  :  aussi  le  résultat  ne  pou- 
vait être  pour  nous  un  but,  mais  un  premier 
pas  vers  celui  auquel  nous  allions  désormais 
vouer  notre  vie,  avec  Tespérance  qui  soutient, 
et  la  foi  qui  anime  toujours  ceux  qui  défendent 
en  ce  monde  ce  qu'ils  cyoient  la  cause  de  la 
vérité. 
Quand  on  veut  renverser  une  institution ,  il 

Morale  chrétienne.  Le  jnry  était  composé  de  MM.  le  dac  de 
Broglie*  F.  Gnixot,  baron  de  Staël,  Darthe,  Ch.  Benonardt 

4lbert  RoQZ. 

^a  Société  de  la  Morale  chrétienne,  fidèle  à  la  cause  de  Fabo^ 
lîfion  de  la  peine  de  mort,  a  récemment  ouTcrt  un  nouveau  et 
didiible  concours,  destiné  à  répandre  et  populariser  les  argumcns 
et  le9  fait*  qui  militent  en  faveur  de  celte  réforme.  L*un  de  cet 
cQi^pourff  qui  fonde  un  prix  pour  l'auteur  d«i  meilleur  arlîcle 
sur  Tabolition  de  la  peine  de  mort ,  inséré  dans  un  journal  pé- 
riodique, a  été  prorogé.  Le  prix  dcTautre  concours  a  été  partagé 
eàfre    pinsieur»  concurrens  dans   la    séance    d^avril   dernier; 
•f^mm  mémorable  pat  le  beau  rapport  de  M.   de  Lamartine, 
qui  f  VKOnUé   ^o'o^  pouvait  être  à  la   fois  poëte  et  philo« 
sophe.     Nous   regrettons  toutefois  que   M.  de  Lamartine   ait 
omis  de  eiter,  parmi  les  hautes  notabilités  parlementaires  dont 
'  Tappui  est  acquis  à  la  cause  de  Fabolition  de  la  peine  de  mort^ 
htk  woat»  do  riliosffe  président  de  la  Chambre  des  Députés, 
II.  Bspiii  aiaé  ^  el  du  célèbre  auteur  de  la  Justice  criminelle  en 
ffkoÊieÊ',  Mi  Bétringer,  rapporleur,  en  i83o,  de  la  commission 
^nrgéié   &•'  Feiamen  de  la  proposition  de  notre  hono^able  et 
illustre  ami  M.  do  Tracj.  11  est  des  noms  qui  sont  des  argumehï 
«É  làvMur  dbH  «âuM^  qui  peftvent  s'en  prévaloir. 


^»  .  .     -,      .  .  .^  ..       —      .  J         .,••■■''•■ 
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ne  T3Ùt  pas  seulement  in Aquèr  les  motifs  de- 
l^oîîr,  maïs  encore  les  moyens  de  la  rempîâ-- 
céir  ï  pour  supprimer  la  éeine  de  mort  ■  il  ne 
suffisait  donc  pas  de  démontrer  rillëgîtimîlêéf 
rihefflcacité  de  son  application. 

Deux  systèmes  paraissaient  seuls  jprédestînés, 
dans  le  domaine  de  la  pénalité ,  à  se  disputer  le 
sceptre  échappé  aux  peines  capitales:  lé  système 
dé  la  déportation,  et  le  système  pénitentiaire. 
Oh  n'avait  alors  en  France  aucune  notion  exacte 
de  leur  histoire,   aucune  preuve  sérieuse  de' 
leur  efficacité  :  et  ils  s'y  partageaient  la  &-" 
veur  publique,  sur  la  seule  recommandation  . 
d'un  poëte  et  d'un  philanthrope.  Le  poctè  qui 
avait  chanté  Botany-Bay,  c'était  Delillé(l);  le 
philanthrope  qui  avait  préconisé  le  système  dé 
Philadelphie ,  c'était  le  duc  de  Larochefoucaifld-' 
Lîin  court  (2). 

Dans  la  situation  des  choses^  il  y  avait  deux 
règles  de  conduite  à  suivre  :  - 

L'une,  c'était  d'accepter  tel  quel  cet  état  M  ' 
l'opinion  qui  croyait ,  sans  plus  ample  înt-  , 
formé,  aux  bons  résultats  dek  déportation  ôii- 

(1).  Ypj*  cliap.  n  de  son  poëme  $ut  kn  PitU. 

{2}  pti  prisons  de  Pkiladelplifa,  brochure  publiée  en  Bolla^dt^ 
en  1798,  et  daléeci*aYril  179S.  Cette  brochure  a  élé  réimprimée 
eil>*rftnee.  La  dernière  édUiioaett  dé  18 19.  •    *" 
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glaise  et  du  régime  pénitentiaire  américain. 
Lorsque  le  pays  admettait  ainsi  deux  modes  ^ 
a.u  lieu  d*un  seul,  de  remplacer  les  peines  capi- 
tales, il  semblait  naturel  de  lui  laisser  la  liberté 
du  choix.  Ce  moyen  était  simple  et  le  plus  ha- 
bile même  peut-être  pour  remplir  le  programme 
d'un  concours. 

Mais  tout  homme  consciencieux  qui  voyait 
dans  Tabolition  de  la  peine  de  mort  une  con- 
viction à  défendre,  et  non  une  thèse  accidentelle 
à  soutenir,  ne  pouvait  se  livrer  étourdiment  aux 
préjugés  du  présent,  ni  s'exposer  imprudemment 
aux  mécomptes  de  l'avenir. 

H  n'y  avait  donc  pour  nous  qu'une  route 
à  suivre,  route  hérissée  de  difficultés ,  sans  doute, 
et  qui  a  déjà  consumé  dix  années  de  notre 
vie,  dans  un  travail  persévérant  de  recherches, 
d'études  et  d'observations;  mais  roule  qui,  au 
nom  de  l'honneur  comme  au  nom  de  la  science, 
devenait  celle  du  devoir;  car  dans  la  sphère 
des  travaux  scientifiques  comme  des  relations 
privées,  la  vérité  est  l'un  des  noms,  l'une  des 
obligations  de  la  probité;  et  il  ne  faut  jamais 
conseiller  ni  affirmer,  quand  on  s'adresse  à  l'in- 
térêt général  de  tous,  aussi  bien  qu'à  celui  de 
chacun,  que  ce  qui  est  vrai,  parce  qu'on  croit 
bien  le  savoir^  et  ce  que  l'on  croit  bien   sa<* 
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voir,  parce  qu'on  Fa  étudié  avec  bonne  foi. 
Ainsi  donc  s'imposait  à  nous  la  double  mission 
d'examiner  et  de  suivre  dans  les  principes  de  leur 
théorie^  dans  les  faits  de  leur  histoire^ dans  les 
résultats  de  leur  expérience ,  le  système  de  la 
déportation  et  le  système  pénitentiaire ,  partout 
où  nous  pourrions  en  retrouver  la  trace. 


SI- 


Le  premier  de  ces  deux  systèmes  occupait  alors 
la  plus  large  part  de  Taltenlion  et  de  la  faveui 
publiques.  Cependant  l'emprisonnement  péni* 
tentiaire,  dans  l'ordre  rationnel  de  la  marche  de 
la  civilisation  et  des  perfectionnemens  de  la  pé- 
nalité, nous  paraissait  la  conséquence  logique  de 
l'introduction  et  de  l'extension  progressive  des 
peines  temporaires.  Là^  scTevélaient  à  nous  le 
caractère  actuel  et  le  génie  futur  de  notre  civi- 
lisation :  mais  ce  qui  nous  semblait  tenir  aux 
traditions  d'une  autre  époque,  et  aux  influences 
et  expédions  d'un  autre  règne  que  celui  de  la 
force  morale  et  civilisatrice ,  c'était  le  système 
de  Ja  déportation.  Il  n'appartenait  à  notre  siè- 
cle, ni  par  sa  date,  ni  par  sa  nature  :  ce  n'é- 
tait-qu'un  moyen  et  une  solution  de  la  force 


>■      1     • 

:.  ij^^té^e^q,  pour  prévenir  et  réprirner  le  crî^  : 

:.f«wliSïft^J)tç'éiait  mettre  TinteryaUe  de?  m^rs, 
au  lieu  dç  ^interva^e  fie  la  tombe,  entre  le  cpur 

ip^hlçtepl^  société, 
^    Jjel|Q  .^'offrait  à  nos  yeux  la  peine  de  la  dépo^-ta- 
AJ9R  dafls  l'ofdre  des  principes  j  et  nous  étions 
peu  disposés  ^  crpiré  que  dans  ]'ordre  des  fî\it^ 

f^^  _^He  eût  pu  entièrement  change?:  et  rajeunir  sa 
nature. 

.  Cétait  donc  un  besoin  pour  nous  d'étudier  au 
|)lps  i^ite  Iq  systèoie  qui  nous  inspirait  Je  plus 
d^doytes,  et  qui  au  contraire  rencontraitleplu^ 
$iesyrnp£|thies  dans  le  pays.  Des  lumières  inatten- 
.§pe^  vinreqt  éclairer  suffisamment  notre  convio 
tijpn  i  ppur  décider  et  motiver -^  d^ns  i'oqyfagç 
flaème  sur  la  peine  de  mort ,  le  rejet  de  la  déporr 
ti^tion. 

%^  1826  et  j  8^7»  années  où  fut  public  Tpu- 
IVH^  précité,  c'était  Fépoque  où  Télpquencç 
f^ç  M^çkinstQsfa ,  au  sein  du  parlement  ^oglgii, 
pi^j^^jit  daqs  le  ]^apport  de  M.  Bigge(i)  cette  ac« 
l^bl^n^^  argumentation  qui  avait  si  complète^ 
Çj^ç^t  4is9ré4ité  çn  -Angleterre  le  systèwp  dç  1» 

(i)  Vèy.  du  Système  pénal  et  de  la  peine  de  mort ,  p.  354*  Tana- 
V    i)pt(  dut* apfioft  dâ  M.  Biggê«  si^^los  HéoUati  de  l-etiqbéto oÉ- 
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tiépef talion  à  la  Nouvelle* Hollande;  mais  c'é- 
tait aussi  Fépoque  où  quarante -uil  Goâ^bilii- 
géhéraux  en  France  (i)  émettaient^  et  où  la 
jcbpiniission  du  budget  renouvelait  le  Vceu  d'une 
colonisation  pénale  (2),  motivé  sur  les  mer- 
¥€iUeux  succès  de  Botany-'Bay', 

Grâces  au  rapport  officiel  de  M.  Bigge  et  & 
l'autorité  des  débats  du  parlemeilt  anglais  ;  grâces 
aussi  aux  communications  bienveillantes  de 
MM.  les  capitaines  Freycinet  et  Duperrey  qtii 
tenaient  d'arriver  successivement  de  deux  èxpé- 

(1)  Voy.  Tanalysc  des  vœux  des  conseils-généraux ,  publiée 
pif  le  ministère  de  ilntéricalr.  Vojcx  aussi  la  brocliurc  publiée 
fti  i8a8  Boua  ib  dire  d'O^Ber»«fiotaâ  êùr  la  ^ôieê  ^  ^Utn^te-'àn 
eonsciU' généraux^  etc.,  «te,,  où  M.  de  Barbé- Marboié  démonlia 
que  les  conseils  généraux  votaient  dans  Tignoraiicc  du  système 
iinglais  dont  ils  proposaient  Timitaiion.  Aussi,  dans  les  années 
^Ui  suîvircni  ï^àS,  les  conseils-généraux  devinrent  subitcibeiit 
aussi  fobires  de  Tœax  en  (areur  de  la  colouisétioii,  qnlU  èh 
ayaient  ^té  prodigues  auparavant. 

(a)  Voyez  Moniteur  du]  a  mai  1836.  Le  rapport  de  la  con^- 
mission  du  budget  renouTclle  le  vœu  émis  par  la  commission 
dd  budget  dé  1821,  tendant  â  ce  que  le  gouYcirnemcnt  prenne 
une  meêure  semblable  à  celle  dont  l'Angleterre  a  fait  àfiè  si  heït^uU 
épreuve  dans  son  établissement  de  Botanjr^Bi^,  Mous  avons  signalé 
p^  ^9^d«  notre  Système  pénal  i  Tincroyabie  légèrbté  Ûù  eeé  'deux 
rapports  successifs,  qui  prouienl  combien;  en  Ftàhce;  ibétncHia 
legui  4«ft  eansèila  de  la  lisitiott,  liae  erreur  peut  être  fabilc&ient 
9^b]^^  ai|  «ne  véçité  rcjclée  sans  c^iaiaeii  tetièui;  Ndut  pdlii- 
lions  en  <4^  ^^  d*«ilrei  esefadpkt  depbili 
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ditions  autour  du  monde ,  après  une  relàcb^  à  la 
Nouvelle-Hollande  ;  grâces  enfin  aux  officiers  de 
ces  expéditions  qui  poussèrent  Tobligeance  jus- 
qu'à nous  communiquer  leurs  journaux  (i),  il 
nous  fut  facile  d'opposer  Fautorilé  imposante  des 
faits  à  Tengouement  irréfléchi  du  pays  pour  ce 
système ,  qui  ne  trouvait  alors  en  France  que 
noire  voix  pour  Tattaquer  ;  et  qui ,  quelques  an- 
nées plus  tard ,  n'en  a  plus  trouvé  qu'une  pour 
le  défendre  (a). 

Cependant  il  ne  faut  pas  croire  que  la  cause  de 
la  déportation  soit  une  cause  désertée,  désor- 
mais sans  écho  et  sans  appui.  Au  moment  oii^ 
poussée  par  les  réclamaiions  de  l'opinion  publi- 
que et  les  résultats  des  enquêtes  parlementaires^ 
l'Angleterre  s'est  posé  la  question  sérieuse  de  la 
suppression  de  ce  système,  elle  a  senti  qu'elle  y 
était  désormais  attachée  par  des  antécédens  qui 
ne  pouvaient  s'effacer,  par  des  liens  qui  ne  pou- 
vaient se  rompre.  La  voix  de  la  nécessité  a  prévalu 
sur  celle  de  la  conviction  ;  et,  par  un  dernier 
effort,  ce  système  essaie  à  se  relever. 

(i)  Nous  citerons  notamment  M.  Lesson,  dont  le  nom  est  connu 
dans  la  science.  (Voj.  Syêt.  pénal,  p.  55 1.) 

(a)  Hiêtoire  des  colonie»  pénales  de  V Angleterre  dan»  C Australie, 
par  M.  Ernest  de  Blossoville ,  conseiller  de  préfeclnre  de  Seine- 
^l*0ise;  i83i.  G  est  rc|U9rage  d*fin  homme  de  talent.' 
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Entre  les  deux  innovations  que  FAngleterre 
vient  d'introduire  presque  simultanément  dans 
les  prisons  des  iles  Britanniques  et  dans  la  dépor- 
tation à  la  Nouvelle-Hollande  (i),ily  a  un  in- 
tervalle de  civilisation  qui  fait  du  système  de 

(i)  L^emprisonncment  après  jagement  se  borne  aux  délits, 
d  après  la  Joi  anglaise  de  i835  ;  la  déportation  est  demeurée  la 
peine  des  crimes.  Nous  nous  sommes  assez  longuement  occupés, 
dans  notre  lettre  k  lord  J.  Rnssell,  de  cette  loi  si  importante  de 
i835,  relative  k  la  réforme  des  prisons.  Qnant  i  la  déportation, 
le  gouvernement  anglais  a  cm  pouvoir  réduire  à  une  seule  les 
nombreuses  ci  justes  critiques  adressées  à  c#vicieux  Aystème  s 
Tabsence  d'intimidation.  En  conséquence,  il  s'est  proposé  exclu- 
sivcnient  de  faire  do  rintimidalion,  et  voici  le  système  qu1l  a 
imaginé  comme  le  seul  moyeu ,  dit  la  correspondance  o£Bcielle 
du  gouvernement  anglais  avec  le  gouverneur  dea  colonies  aus- 
traliennes (i  8^4  ),  d*apaiser  les  récriminations  générales  qui  me^ 
naçaienl  l'ezii^tcnce  de  la  colonisation  pénale. 

Le  système  de  la  clas»ification  qu'il  allait  détruire  en  Angle- 
terre, dans  la  théorie  de  lemprisonnemenl,  le  gouvernement  en 
a  fait  la  base  de  la  théorie  nouvelle  de  la  dé|)ortation  dans 
TAoslralie,  en  répartissant  en  trois  degrés  son  principe  d*Hitimi« 
dation. 

Au  premier  degré,  il  a  accumulé  toutes  les  rigueurs  et  les 
barbaries  mêmes  d*une  distcipline  inexorable  et  d'une  séques* 
tralion  absolue  dans  un  établissement  pénal  (  pénal  settlement  ). 

Le  deuxième  degré  comprend  les  travaux  publics,  les  canton- 
nemens  sur  les  routes,  où  les  condamnés  ne  doivent  traTailler 
que  chargés  de  fers. 

Enfin»  le  troisième  degré»  le  degré  rémunératoire  f  qui  ne  peut 
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la  déportation  anglaisé  un  véritable  ans^chro-* 
pism^  dans  l'histoire  de  notre  époque. 

Ce  système  nç  peut  durer  long-temps  :  il 
n'appartient  plus  à  aucun  peuple  de  faire  rétro- 

Itre  ct06  Id  tésUllat  d  atlc  bonne  eoidûiu  dans  let  deux  }if'écé- 
dens,  c*cst  ïesclavage  domestique  chez  les  habiUiis  libres  de  la 
COlfM>ÎC« 

YoiU  la  tkéorîe  da  ajslème.:  Vbici  inaiatbnaiit  rctéention. 
Scoptani  le  cooipte-renda  da  gonver&ear  lai-raêmè^  da  i5  jai|- 
tler  i854y  aalr  la  manière  doht  il  à  rempli  les  Itirtroetloiis  da 
(Koilferacoieul  ânglûa. 

«  êHm^  dki^U  accompli  lés  ialentions  da  |;o«Yenie]iM5nft  anglaia; 
on  n*accasera  pli#lc  sj^slème  pénal  de  la  déporlatioa  d*élre  trop 
dbas }  nous  TaTchs  rendu  sévère.  Les  condamnés  de  la  premièra 
jcUh^  sont  séquestres  dans  File  de  Norfolk)  et  là  lo  traîiemeat 
4a*oti  leur  (kit  subir  osl  si  rigooreux,  qa*oii  en  a  va  pldticors 
C9mai«iU'è  des  crimes  capitaux  dans  le  sbul  but  de  se  faire  coti- 
doire  è  Sidncy^  siège  de  la  justice  bolonialë>  risquant  la  chance 
d'être  pendus  contre  celle  de  s*évader  durant  le  tradi»port.  d'un 
lieu  à  l'autre* 

»  Ceux  de  la  seconde  classe  étaient^  il  est  vrai*,  à  une  époque 

HQ  pcH  antériicarei  soUmie  à  une  discipline  bcbueeap  troprclâ- 

i^h^f  Snais  dej^ois  quelque  temps,  et  par  bne  sorte  de  prévision 

des  intentions  du  gouvernement,  on  en  a  resserré  les  liens. 

,  llaintenant  tme  force  militaire  imposante  Teille  saiis  cesse  sur  le 

liâu  des  tiataux  ;  la  plus  légère  négligence^  la  moindre  désdbéis- 

.  BiwGe,  le  plus  faible  écart»  sont  réprimés  par  le  aurvelllant,  qai 

|k  le  poHVoir  discrétionnaire  de  punir  jusqu'à  concurrènee  de 

•  ^qiiaalo  coups  de  fouet.  A  Tégard  des.  condamnés  appartenant 

à  la  troisième  catégorie,  qu'on  peut  nommer  la  tldsse  prîf  l)égiée, 

i|p^a9«tsp&dft«W  gQll.v«riié|  4ve4  flwi  U'iadâlgeilQ«&,  ^ôîsqn'ils 


gpâ^^}^  civilisation  dan$  aucun  coin^de  l'uni- 
Ters,  depuis  que  l'Opé^n,  qui  jadis  isolait  Je* 
n^^lioi^s,  est  devenu  la  grande  route  de  oommur 
nicatipns  ouverte  aux;  échanges  de  leurs  idée* 
comme  à  ç^ux  de  leyrs  produit3.  L'AQgJeteFr^ 
renversera  elle-inême  pap  rinfli^ence  libérale 
de  ses  rapports  commerciaux  ^  cette  barbarie  du 
moyen-âge  qu'elle  impose  à  la  Nouvelle-HoUaçidç 
p?tr  la  cruauté  de  ses  1^^^^   ^     . 

jiycQt  aycc  les  colons  ;  cependant  ils  travaillent  pour  ceux-ci 
sjins  salaire,  et,  s*ils  commettent  quelque  méfait,  s*iU  oublient 
le  rt^pect  qa*il9  doivent  S  leurs,  mallrbs,  8*ils  tiolent  les  règles 
âio-li'l&Êii^évaÂécfel.^ik  un  |not,  s'il  Se  glisSè  doàs  leur  noBiduito 
'  jîen  rjm  soit  dcsbonstfêtc  ou  irrégulicr,  ils  sont  jusliciâiblci  d» 
tout  juge  de  paix,  qui  peut  leur  îoiligcr,  à  sa  discrétion  et  selon 
tes  circonstances^  Tun  de  ces  quatre  cliâLimens  t 

'»!•"  Cinquante  coups  de  fouet; 
1^  i'Lés  IcÉ:^  ot  létrâ^iiL  t5a)i>lic^fir.li?8  routes- 
f  3*;yeçlpc^9n»e]Q%«pt^4lvec  trMuiU  forcé  a*f;M34^^Vp«f49»x 
mpis  ; 

»  4°  La  réclusion  solitatre  sans  travail,  au  pain  et  à  Teàti ,  ne 
pouvant  dépasser  quatorze  }oârs. 

•  îi  Ceux  qai  rc])résen(lent  lé  sort  du  déporté  de  troisi^md  daste 
comme  préférable  à  la  condition  do  l'boonête  ouvriev*  dafis  U 
paère^palrie ,  p^?ce,.  que  le  premier  est  mieux  nourri  que  le  se- 
cond  y  ne  doirent  pas  perdre  de  vue  que  celui-ci  est  fouetté  et 
ibis"  en^prison  pour  des  faits  qui  n'attireraient  aucun  ctâtiknctot 
tor  la  «dte  de  rautre.  Vous  vojbi  que  U  Régime  des  trois  classes 
%  déport^0  hQ  méâlf  point  les  reproches  do  oq^iiiisiiétude  qu  Oli 
H  ifcdrçiisc.  iï 
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Mais  il  sufBt  que  le  système  de  la  déportation 
soit  encore  debout^  et  qu'aux  yeux  de  certaines 
gens  il  semble  rajeunir  sous  le  code  sangui* 
naire  du  fouet  et  du  bâton  y  poUr  que  nous  rem* 
plissions  nos  engagemens  envers  lui^  par  la 
publication  prochaine  d^un  ouvrage  spécial , 
consacré  à  Texamen  de  son  passée  de  son  présent 
et  de  son  avenir. 

Le  livre  de  M.  de  Blosseville  qui  nous  a  fait 
l'honneur  de  nous  citer  et  de  nous  combattre , 
comme  l'un  de  ses  principaux  adversaires ,  nous 
impose  y  d'ailleurs ,  le  devoir  de  rentrer  dans  la 
lice,  pour  clore ,  en  ce  qui  nous  concerne,  le 
débat. 

Après  avoir  motivé,  dans  notre  ouvrage  sur  la 
peine  de  mort ,  l'opinion  qui  nous  faisait  rejeter 
le  système  de  la  déportation ,  ce  qui  devait  appe^ 
1er  toute  notre  attention ,  c'était  l'étude  du  sys- 
tème pénitentiaire ,  auquel  s'adressaient  nos 
sympathies  et  nos  espérances. 

Il  s'agissait  d'entreprendre ,  non  le  plan  d'une 
théorie,  maiç  le  travail  d'une  vaste  enquête  sur 
l'histoire  théorique  et  pratique  des  divers  sys- 
tèmes de  la  réforme  des  prisons  en  Europe  et 
pux  États-Unis,  \daw  le  but  d'y  chercbdr ,  et  dans 
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Fespérance  d*y  trouver  le  nyoyen  de  remplacer 
les  peines  capitales. 

Le  moment  était  favorable  ;  aux  États-Unis  ^ 
le  court  et  incomplet  (i)  essai  d'amélioration 
introduit  dans  la  prison  de  Valnut-Street^  acci- 
dent isolé  (i),  auquel  le  duc  de  Larochefou- 
cauld-Liancourt  avait  attribué  Tautorité  d'une 
réforme^  comçaençait  alors  à  en  prendre  le 
caractère  et  Timportance. 

Après  tant  d'années  de  malheureux  et  désas- 
treux essais  qui  contrastaient  singulièrement 
avec  sa  bonne  renommée  en  Europe^  la  pra- 
tique américaine  s'arrêtait  enfin  aux  deux  sys- 
tèmes rivaux,  qui  ont  continué  k  se  propager  et 
à  se  développer  depuis  :  le  système  d'Auburn 
depuis  1 824  s'exécutait  dans  l'état  de  New-York  ; 
et  le  système  de  Cherry-Hill  était  en  projet  dans 
l'état  de  Penslyvanie. 

Tandis  que  ces  résultats  positifs  s'obtenaéinr 
dans  le  présent ,  la  théorie  préparait  de  nou^ 
veaux  perfectionnemens  dans  l'avenir.   M.  TJ- 
vîngston  publiait  en  1826  son  code  disciplinaire    ' 
des  prisons  y  complément  de  ce  vaste  travail  de 

(1)  En  1 794«  discQt  MM.  de  Bcaamont  et  de  Tocquc? Ule,  le  duc 
de  Larochcroucaold-LUncourt  publia  une  notice  intéressante 
sur  la  prison  de  Philadelphie  :  il  déclara  que  celle  ville  «Tait  un 
excellent  système  de  prison t  et  tout  le  monde  le  répéta. 
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codîècatîon ,  Fûri  cîes  fceaùi  monumens  U^^ 
lalifs  des  temps  modernes. 

Il  est  vrai  qu^en  Europe,  les  Pays-Bas  ti'avaîent 
continué  ni  Fëdifice  ni  le  système  de  la  céïèbre 
maison  de  Gand ,  premier  berceau  de  la  reforme 
américaine  :  l'Angleterre  depuis  le  bel  oiivi^ge 
dHowardet  lesimposans  débats  de  1 779,  s*étaît  je- 
tée dans  le  système  de  la  déportation,  ^ans  accor- 
der à  l'amélioration  de  ses  prisons  d'autre  intérêt 
qtte  celui  de  quelques  sympathies  passagères. 

Le  plan  pânoptique  de  Bentham  avait  h  péîrté 
réveillé  un  moment  en  1793,  sur  le  régime  pé- 

■  ■    » 

nitentiaire(i),  l'attention  du  parlement  qui  ne 
s'y  était  guère  reportée  depuis ,  qu'à  l'occasion 
du  projet  isolé  et  ruineux  du  pénitencier  général 
de  Milbank. 

Mais  tandis  que  les  Pays-Bas  et  TArigleterré 
laissaient  ainsi  s'effacer  le  souvenir  de  leur 
g^lorieuse  initiative  pour  le  perfectionnement  de 
la  théorie  de  l'emprisonnement,  deux  cantons 
de  Suisse  venaient  de  commencer  en  Europe  une 
nouvelle  ère  pour  la  réforme  :  Genève  et  Lau- 
sanne avaient  ouvert  leurs  pénitenciers,  l'un  en 
1 825 ,  l'autre  en  1 826  j  et  Berne  se  disposait  déjà 
3t  suivre  leur  exemple. 

(if)  Le  piirleiAent  eoMacra  des  fonds  h  nn  cssu!  dn  éjstèmè  di 
conslraclioB  (iftiioptiqiie  proposé  par  Bentham. 
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C'était  doncle  moment  propice  d'entreprendre 
lliîstoîre  des  prisons  en  Europe  et  aux  Etats- 
Unis;  d'en  interroger  tous  les  systèmes,  d*eil 
suivre  tous  les  essais ,  d'en  constater  touâ  les 
résultats. 

tJne  distinction  naturelle  se  présentait  dans 
cette  vaste  enquête ,  entre  les  travaux  de  la  théo^ 
lie  et  ceux  de  la  pratique. 

En  1828,  nous  publiâmes,  dans  un  premier 
volume,  le  code  disciplinaire  de  M.  Livingston , 
avec  le  beau  rapport  qui  lui  sert  d'introduction  i 
puis  les  rapports  également  remarquables  dé 
MM.  Dumont  (de  Genève)  et  Soulié  (de  Lausanne)^ 
sUr  les  pénitenciers  de  ces  deux  cantons,  avec  les 
lois  et  règlemens  organiques  de  ces  pénitenciers. 
Cétait  l'histoire  complète  de  la  théorie  en  Eu-* 
rope  et  aux  Etats-Unis. 

Le  second  volume,  consacré  à  l'exposé  dé 
fhistoire  pratique,  nous  imposait  la  nécessité 
d'aller  l'étudier  sur  les  lieux,  à  Genève ,  k  Lau- 
sanne et  ht  Berne;  mais  féloîgnement  ne  nou^ 
permettait  pas  d'étendre  jusqu'aux  États -Unîâ 
celte  enquête  locale  (1). 

ff)  La  profcsnoii  d*aTocal  à  I9  Ccrar  rojale  de  Pari»^  qnii  f ^ 
^Qj^eée  |.usqa*à  Tépoque  de  ma  nomînalioii  à  rinspcclioD-géiii&'f 
raie  des  prisons  du  royaume ,  interdit  tout  voyage  lointaTn  ,  en 
raison  dé  la  brièveté  des  vacances . 
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Si  les  systèmes  d'Auburn  et  de  Philadelphie  s*é- 
taient  développés  dans  des  pajs  de  gouverne- 
ment absolu  y  c'eût  élé  folie  que  d'entreprendre 
de  si  loin  Texposé  des  résultats  de  la  pratique 
américaine  :  mais  dans  un  pays  tel  que  les  États- 
Unis^  où  tout  se  fait  et  tout  se  dit  au  grand  jour 
de  la  publicité  ;  dans  un  pays  où  l'opinion  suivait  ^ 
avec  une  sollicitude  particulière,  les  résultats 
des  institutions  pcnitenjliaires^  dans  deux  États 
enfin  tels  que  les  Étals  de  New-York  et  de  Pen- 
sylvanie,  où  les  deux  systèmes  provoquaient  le 
contrôle  mutuel  et  vigilant  de  la  rivalité ,  il  était 
facile  de  décrire  à  distance  la  marche  de  la  ré- 
forme pratique,  parce  que  tous  les  faits  intéres* 
sans  passaient  non  seulement  des  pénitenciers 
dans  le  domaine  de  la  publicité,  mais  du  do- 
maine de  la  publicité  même  dans  celui  de  la 
critique. 

Tels  sont  les  motifs  qui  nous  inspirèrent  la 
confiance  et  nous  offrirent  les  movens  d'achever 
et  publier,  en  i83o,  l'Histoire  théorique  et  pra- 
tique du  système  pénitentiaire  en  Europe  et  aux 
États-Unis. 

Ainsi  donc,  comme  on  le  voit  (et  c'est  là  le 

point  important  que  nous  voulions  constater), 

la  théorie  que  l'on  va  lire  ne  provient  pas  d'un 

^de  ces  esprits  systématiques  qui  ont  besoin  de 
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penser  par  èuX-mêmés  et  par  eux  seuls,  et  dont 
les  écrits  se  renferment  dans  l'orgueil  solitaire 
de  leurs  conceptions  individuelles;  esprits  sou- 
vent supérieurs,  mais  toujours  exclusifs ^  iparce 
qu'ils  n'ont  foi  qu'en  eux  ;  et  que  la  foi  dans  le 
mcMide  des  idées,  comme  dans  celui  des  croyan- 
ces, tend  trop  facilement  à  se  soustraire  à  Pobser- 
valion  et  à  l'autorité  des  faits. 

Je  ne  m'étais  pas  proposé  à  l'avance,  en  1827, 
de  créer  une  théorie  de  l'emprisonnement;  et 
lorsque,  en  i83o,  j'ai  pris  à  tâche  de  rechercher 
les  élétnens  nécessaires  pour  la  tracer  ;  lorsqu'en 
1 835  et  1 836  je  me  suis  rais  h  l'écrire  ;  ce  n'est  pas 
une  mission  que  j'ai  reçue  de  moî-même,de  mes 
iJées  favoiiles,  de  mes  secrètes  préméditations; 
c'e&t  une  nécessité  qui  m'a  été  imposée  par  le 
démenti  dos  faits ,  par  les  lacunes  du  pro- 
blème, dont  je  leur  demandais  et  désirais  sincè- 
rement leur  devoir  la  solution  (i). 

Mais  il  fallait  se  garder  d'agir  prématuré* 
ment.  Après  avoir  tracé  la  première  histoire 
analytique  et  critique  de  la  réfornie  des  prisons 

(i)  Vojes  la  prcra/*c  du  t.  ii,  p.  iS  et  i4  <lo  Système  péniieti' 
iitiire  en  Europe  et  aux  ÈiatsUnis,  où  j'exprime  ..eii  arrivant  »a 
rr&ullal  final  de  me«  rc*clieid)e9;leregtet)de  i^'avoilr.pasitrpjBvé 
f^»„9jrstém0  €vmpLft  qMe /euê$e  propoëé  wea  J4iU.ùVû4»piiQH  d^ 

r  vT**  V  •         j  s.    •  I    .- .il,  f  ,    ,r,   f  ■  .i'i 


#11  Edrop#  et  MX  États-Unis,  il  fbllait  laisse^ 
âUX  faits  le  temps  de  s'introduîref  dans  le  pay^, 
de  pénétrer  dans  l'opinion ,  d*y  établir  leur 
crédit  par  ^épreuve  du  contrôle  et  de  1î|  dîscus- 
lâon}  et  le  jour  où  ils  auraient  acquis  de  Tauto^^ 
fité  à  ce  prix,  alors,  mais  alors  seulement,  il 
était  permis  de  sortir  du  rôle  d'historien ,  pour 
entrer,  avec  leur  appui,  dans  Celui  de  théori- 
4Sti€n# 

Ce  jour  nous  semble  arrivé,  car  le  eotitràle  tld 
I^MI  pa»  fait  loug^temps  atteqdre. 

S  ni. 

I)eut  savans  allemands,  le  célèbre  docteur 
J>uiius  et  l'illustre  professeur  d'Heidelberg,lVI.Mit- 
termàyer,  après  avoir  parcouru  les  parties  de 
l'Europe  les  plus  avancées  dans  la  réforme  des 
prisons,  ont  développe  leurs  observations,  le 
premier,  dans  un  cours  public  à  Berlin  (i),  le 

(l)  Le^on^  s^r  lea  Prisons,  présentées  en  fftriQQ  ic  cours  «fi 
pqblic  de  Berlin  ,  par  le  docteur  N.  U.  Julius,  ouvrage  traduit 
(le  t^alleiôand  par  H.  Lagarmiile ,  ayocal ,  accompagné  de  pla- 
lieurs  noies  du  traducteur  et  de  M.  Miltcrmnjer,  profcitseur  h 
l%Atf«t8k«  d*Hèidelberg«  t  toi.  io-8*  «  cbez  LeTrautt ,  hfc  lie  la 
lÊntpéf  tfl  ai,  »a9i.» 

M.  Jttilti»  fmbliM!  de  p)a»  on  )Oitn»al  (bri  eittîftié  Silr  ks  prHtfÉt 
«t  Uê  él0M9êëavèB%  à'tMM  fmblitfêé  (  Jakfbftébtr  dcir  slra£>iiiid 
bessemogs  anttaltca ,  etc.  ) 


second^  dans  quelques  écrits  (i).   €îetf  teçbrtt^ 
et  ces  éèrii9>  publiés  en  Allemagne^  Mt  ttàn^\ 
▼é,  dans  un  ht>mnie  d'érudition  et  dé  (aient ^ 
lli  Lagarmitte,  un  tradueteur  et  un  annôtatetlf' 
tscellent  (i). 

En  Belgique,  M;  Éd.  Ducpétiaux/ifispectèui'- 
général  des  prisons, est  ailé  étudier  sur  les  Kèuit^ 
avec  la  sagacité  d'un  talent  remarquable  y  les' 
divers  systèmes  de  la  réforme  européenne,  pdur 
Feeuei}lir  de  leur  examen  comparé  tt>utes  }es 
améliorations  profitables  k  son  pays. 

En  Suisse,  M.  Aubanel,  directeur  du  pénî- 
tender  de  Genève,  a  répandu  sur  ces  que^tiôùâ^ 
les  lumières  du  praticien,  dans  divers  étrticleiî 
<|tie  la  presse  périodique  s'est  empressée  de  re* 
QueilUr  el  de  propager. 

^n  France ,  le  directeur  de  la  maisort  centrale 

(i)  Gc8  ccrîts ,  remarquables  comme  tout  ce  qui  sort  d^  la 
[Annie  de  M.  MhfermaJ'cr,  sont  épars  dans  plasieurs  recueil^ 
ItlcD^iqiH)».  Quelques  uns  ont  paru  dans  le  journal  précité  du^ 
dbet«iir  JoHus  :  d'autres  dans  Rritisétte  ultsetirife  fur  reefUsvfii».^ 
êH^htf^  une  Gêêehf^bnng  des  aaslandes  ,  etc. ,  journal  dont  îe 
nr  k^nore  d^^lre  moî-mAmc  coltuborateor. 

(tf)  Ce  )<*une  homme ,  dont  le  tœur  était  si  bon ,  lâme  n 
]io«»#f>6,  Tesp^it  si  élever ,  Tient  de  mourir.  La  science ,  qui  de« 
T«Sl  tant  Ito^iorer  M  TÎe  ;  Vu  tué  atant  le  temps ,  car  il  est  mort 
Tictimodeson  dévouement  pourcHe.  Combien  nous]eregret|iont, 
90II»  tottf  tet  arnns  «  qui  toujours  cd  parlant  de  lai  disions':  Li^ 
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de  Loos,  M.  MarquetVasselot,  homme  d'expé- 
rience  et  d'ëruditio.n ,    vient   de    consacrer  à 

■ 

Texamen  historique  et  critique  des  diverses 
théories  pénitentiaires,  un  important  et  volumi- 
neux ouvrage,  où,  après  l'exposé  des  idées  des 
autres,  il  développe  ses  opinions  personnelles 
sur  les  moyens  d'améliorer  le  régime  moral  de 
nos  prisons  (4  ). 

L'histoire  des  faits  théoriques  et  pratiques  de 
la  réforme  des  prisons  en  Europe  a  donc  provo- 
qué un  contrôle  digne  de  toute  confiance,  et  un. 
zèle  qui  mérite  les  plus  grands  éloges.  Quel  frap- 
pant contraste  que  cette  soudaine  richesse  de 
publications  utiles  et  sérieuses  sur  un  sujet 
qui,  depuis  1 798,  époque  de  la  publication  de  la 
brochure  du  duc  de  Liancourt,  n'avait  inspiré  en 
France,  jusqu'en  1828,  quun  seul  ouvrage  spé- 
cial (2),  provoqué  encore  par  le  concours  que  la 

(1)  M.  Clkmtophe  Moreno ,  qui  a  cicrcé  avec  :ièlc  <et 
dîtilî  lie  lion  lis  foiicliuiis  d  jiispcclcur*  g^^néral  des  piîsoiis  da 
d(''parlçinciil  du  la  Seîiic  ,  n''dîgc  en  ce  momt'nt .  sous  le  titre 
Essaie  sur  la  réfort:.e  des  prisons  de  la  France*' un  ouvrage, 
qui  sera  assurément  un  service  rendu  à.  la  réforme  des  firifons; 
L ouvrage  de  M.  Moreau  ne  nous  est  connu  que  par  son  litre; 
mais  nous  connaissons  assez  sa  capacité  personnelle  pour  gn* 

i  raulir  à  l'avance  lemerîte  et  iutiJilé  de  cel,ie  prochaine  putHîcU* 

»  <j       •     - 
I  tion. 

I  .      ■'  '     '   ' 

'-(2)    riosicurs  •  puMicalions  jntcrçsfBaules.  ont.  «an»  do«Utt 

dans  cet  iutervaile  de  temps  ^  trsiité  tous  ccr|aiuà.j|ia!JMl«;4«:. 
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îSociëlé  Royale  des  prisons  avait  senti  la  nécessité 
d'ouvrir  en  1819,  pour  év'eiller  raitention  ])u- 
blique  sur  celle  importante  matière? 

Mais  la  prédilection  marquée  qui  a  porté 
tout*à-coup  Tattention  des  publicistes  et  des 
gouvernemeiis  eux* mêmes  sur  la  réforme  amé- 
ricaine, est  un  fait  plus  étonnant  encore. 

Le  temps  était  venu  d'aller  étudier  sur  les 

▼oe  partiels  la  qacftlîon  c1*aroé1ioration  des  prisoni.  Ainsi, 
-noire  saraiit  cellègite ,  M-.  Vill«riiifé ,  a  porlë  bcaaM>ap  6é  la- 
iikîèr€8  sur  la  qacslîonda  rôgimc  lijgiéfnc|ao  cl  sanilairc.  Vont 
.  avons  eu  occasion  do  citer  dans  notre  précédent  ouvrage  set 
ittitcs  écrite.  Lia  Société  do  la  Morale  chrétienne ,  à  laqnelfo  son 
honorable  préRdcnt,  M.  Gaétan  de  Larocbefoncanld-Lianconrt, 
donne  en  ce  aornent  nne  si  active  el  si  nlile  îoipalsion ,'  a  aussi 
pvblié  dan»  son  jonriial  de  nonibreoi  et  eicelkns  aitîclcs*  Les 
noms  de  MM.  Vivien,  U.  Carnot ,  E.  Charlon,  Paillard -Ville- 
aenve  »  anlrurs  de  plnsiears  de  ces  articles,  caraclériscnt  assci 
Tnlililé  des  travaux  do  Comité  des  prisons.' 

Mais  no«s  ne  trouvons  dans  celle  longue  péHode  ffm*nik'  ou* 
-vrage  spécial .  qui  aborde  la  question  des  prisona  dani  sou  en- 
acttible  :  c*csl  1  ouvrage  couronné  par  la  Société  rojale  des  pri* 
son,**,  dans  U  séance  du  i5  mars  i8ai.  Il  est  ioliiolé  Des  pritonêg 
de  Uur  régime  et  des  wioyeue  de  U»  améliorer  ^  par  M.  E.  Dànjou  , 
avocate  Beanvais.  Cet  ouvrage ,  très  volumineux',  qui  comprend 
près  de 600  pages.,  ealTœuvre  d'un  homme  de  bien  et  de  talent; 
mais  il  c»i  totalemenl  dépourvu  d  oliservations  positives  et'd*ap« 
plicationa  pratiques.  Sous  le  point  de  vue  théorique,  il  n«  pré- 
sente plus  méuift  au}ourd'btti  d'autre  ulitiéé,  qoo  de  serf  ir  di  date 
historique  aiu  progrès  de  la  ackace  depuis  celte*  époqae. 
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• 

:}ieux  >  jdatlâ  1^  discussions  de  seé  théorie^  et 
4j»fig  les  rémiltats  de  ses  essais^  cette  réforme 
américaine^  <jui  jusque  là  n avait  attiré  aeci* 
denielkmenty  de  la  part  de  quelques  vaya- 
|[«ui^^uropéenSy  que  les  regards  d'une  curiosité 
.j^sagère.  G  mi  la  conTiction  de  cette  oppor^r 
tunit^  qui  inspira  à  deux  hommes  de  icceûr  et 
^e  ^lent^  MM.  de  Qeauttiont  et  Toequ&rille, 
Toffre  généreuse  et  désintéressée  (i)  d'aller  aux 

■t:M  i^  ^^i  doit,  en  «flel^  «ebaasscr  eoeôrefos  fiiérîtei  de 

^ItH^.  d^  8f*#a9oul  e%  de  To^quetîtle ,  o*o8l  «fue  4*inlliaiin|  f  efw 

founolle  d«  ccUo  mission  leur  appartient,  lU  ne  demandèrent 

§^  gouf^rnemeul  que  «on  aHcnliment  et  leurs  frais  de  transport» 

Ku  face  de  cet  esprit  tracâssicr  qui  s^allaquait  alors  h  tous  Idi 

êssj'içcê  administratifs,  au  lieu  de  s'élcTcr.à  ces  économies xl'i^ 

>  V9&if  ^i[^9^  |>r4paf ent  iea  Mnélioratjons  du  présent ,  lo.  miilistne 

ll*0sa  engagea  sa  rcsponsabilitc  au-delà  d^une  simple  apprpb»- 

Uon.  — -  Nous  citons  ce  fait  pour  provoquer  un  rapproclicmeni. 

Deux  années  ph»  tard  lo  minratro  de  Finténcnr  en  Angle- 

otérrrfiêvlâEHèU^MëHioaj^ne»  coatàiuende  réTântajié  dc:nMtou- 

-  f  $1^!^  à*^^  rintérd  de  rAnglvtiarrc ,  une  semblable  ms9fiol^  dtf"- 

.fViitdlii  3«ooo  lit.  etcri.  ou  76,000  fr.  au  parlement  anglais  j  o6ft 

(le  i^trot  M<  Crav^ford  h  même  de  n'épargner  auctine  dépense 

,i|jUfe:fKtt  succès  de  Tenqu^te  et  à  la  découverte  de  layéritâ.  Le 

:j^air|eâiciit  voAei  M.  Grawford  rcTiDnt<aToe-nn«  masse  Je  docci- 

iSUSAs  pùsilife  qa*it  avait  été  impossible  à  MM.  de  ÇeaiiaioAl  et 

.lie.TftcqttesiUit  de  se.proenroh  et  le  parlement  an^ais^  fecodl- 

-hmi  4fls  éxMitaiietf' d*u»e  dépense  opportune;  décrète  ta  faàieaflp 

âkLdéilB^^y.  ^i  est  éné  réformé  complète  flans  \c4f»ikiite'fAif-' 
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Etats  ^XTnis,  au  nom  du  gouTernement  dé  là 
révolution  de  juillet ,  remplir  cette  belle  mÎA^ 
^od  de  civilisation  ^l  d'humanité. 

Cette  mission  I  que  MM.  de  BeauiJiont  et  de 
Tocqueville  avaient  sollicitée  du  gouvernement 
£ran4{ai^  ed  i83i^  le  gouvernement  anglais^  dèa 
l833^  la  confie  à  M.  W.  Crawford,  avec  une 
somme  considérable  qui  lui  permet  de  ile  nd** 
gliger  aucun  moyen  de  constater  les  faits  el  de 
rassembler  les  élémena  de  ciette  importaatë 
enquête; 

^  Eu  1 835,  M.  le  docteur  Jiilius  reçoit  à  son  tour 
du  gouvernemeht  prussien  une  mission  étiMr 
logue. 

Le  récent  retour  du  docteur  Julius  eh  Eu- 
rope ne  lui  a  permis  encdre  de  livrer  aucun 
compte-rendu  à  la  publicité;  mais  Touvrage  dé 
MM.  de  Beh limon t  et  de  Tocqueville,  et  le  rap« 
port  de  M.Cra^vford,  sont  connus  :  il  n'y  a  ^u'iinë 
voix  pdiir  proclamer  lè  inéritè  de  leurs  con* 
sçiencieuses  investigations. 

Si  nous  tenons  à  honneur  d'avoir  contri- 
bué (i)  à  provoquer  Tattention  de  la  France  et 

(i)  DMif  i*  méànolm  «fugitif  dktribdèreftl  tftniit  \¥êî  ûtlfMc%i 
HÔni  cxtai^«r  U  iiMi»ièr«  (font  il»  è«»flfîèt«îMI»  kHAr  eili^ft  VîSÊ 

Éuiff-Uobr  Mil.  Ae  ^Ktiiiièiit  èi  «to  T<»e<|ué%)lte^  ifié  éê  f^ 
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de  PEurope  sur  cet  examen  sérieux  delà  réforme 
américaine;  du  moins^  nous  avons  liâte  de  le 
dire,  c'était  dans  la  pensée  d'une  utile  enquête, 
mais  non  d'une  servile  imitation.  Notre  opinion 
était  alors  ce  qu'elle  est  aujourd'hui ,  malgré  les 
progrès  que  la  réforme  a  fai!s  depuis  :  à  notre 
avis,  la  théorie  de  l'emprisonnenicnt  en  général 
et  de  l'emprisonnement  pénitentiaire  en  parti- 
culier, était  encore  à  faire  ;  nulle  part,  ni  en 
Europe^  ni  aux  Etats-Unis  ^  ne  se  rencontrait  un 
système  modèle  à  proposer;  mais  seulement  il  y 
avait  partout  des  faits  précieux  à  réunir,  des 
essais  intéressans  à  étudier,  de  bons  exemples  à 
recueillir. 

Qu'on  nous  permette  de  rappeler  ici  les  termes 
mornes  dans  lesquels  nous  combattions  alors 
l'opinion^  qui  prétendait  que  le  système  pé- 
nitentiaire ne  devait  être  étudié  qu'aux  États- 
Unis.  Ces  paroles  sont  l'extrait  textuel  d'une 
lettre  adressée  à  MM.  de  Beaumont  et  de  Tocque- 
ville  avant  leur  départ. 

«  Je  ne  partage  pas  l'opinion  que  vous  émet- 

mettre  de  vérifier  lears  assertions  et  de  contrôler  leurs  raisonne- 
mens,  commencèrent  par  indiquer  les  autorités  sur  lesquelles 
il^  s*9ppuj«ient,  ^,  daos.ceUo  énoméralion,  ils  eitenl  notre  ou- 
Trage  sur  le  jJ^^aM  pàMten^iaiT^  .€».  Europe  et  aux  ÈlaU^Uni»^ 
CQOUoe  U  fQqrce  la  plus  pompU^P  à  l^.qtteUe.îis.«leilt  puisé. 
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»  tez ,  que  ce  n*est  qu'aux  Etats-Unis  que  Ton 
»  doit  étudier  le  systôme  pénitentiaire  (t).  La 
M  science  des  prisons,  selon  moi,  ri  est  pas  encore 
Yï  faite;  elle  ne  peut  se  faire  que  de  Y  ensemble 
»  des  expériences  acquises  et  des  faits  constatés, 
»  comme  toutes  les  sciences  d'observation;  et 
»  vous  trouverez  aux  Etats-Unis,  chez  les  hommes 
»  éclairés,  cette  opinion  que,  dans  l'organisation 
»  de  leurs  pénitenciers,  ils  ont  beaucoup  ent' 
n  prunfé  à  l'Europe  (2),  et  ont  beaucoup  à  lui 
)>  emprunter  encore.    La  science  sortira  dun 

(1)  CcUc  opinion  se  troave  développée  dans  le  mémoire 
djslribué  avant  leur  départ. 

(3)  «  Une  insiiluUon  qai  fait  infiniment  dlionneur  anz  Pays* 
Baic,  c'est  le  pénitcDcicr  appelé  maison,  de  Gaud,  qoî  peut  être 
cou>idér6  comme  ayant  servi  de  modète  pour  celui  d*Aubttrn  et 
pour  tTautres  élablisiemens  êetnblabUê  dans  ce  pays,  »  Telle  «si  la 
manière  dont  s'expriment  textuetleaicnt  MM.  Charles  Sbaler, 
Edward  King ,  et  T.  L,  Wharton,  dans  leur  célèbre  Rapport 
sar  le  Code  pénal  de  Pensylvanie.  Nous  avons  déjà  en  occasion 
dlndîqucr  ce  passage  dans  le  t.  II  de  notre  Système  pénitentiaire 
en  Europe  et  aux  États-  Unis  ^  où  nous  avons  fait  de  si  fréquentes  et 
de  si  utiles  citations  de  ce  Rapport  remarquable.  Tel  est,  â  nos 
yeux,  le  mérite  de  ce  Rapport,  qu'assurément  nous  n'eussions 
pas  hésité  à  l'insérer  à  côté  de  celui  de  M.  Livingston,  dans  notre 
premier  volume  publié  en  1838,  s*il  avait  paru  à  cette  époque, 
c'est  une  lacune  que  nous  remplirons  très  prochainement  dans 
la  seconde  édition  de  notre  Système  pénitentiaire  en  Europe  et  aux 
États-Unis,  où  noas  ne  nous  sommes  fait  que  riiistorien  delà 
réforme. 
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^  étihange  des  lumières  et  des  es^érienoo^  d^  ces 
^  deux  contrées.  » 

Pîous  pouvons  répéter  à  MM.  de  Beaumont 
€t  de  Tocqueville  à  leur  retour  ce  que  nous  leur 
disions  à  leur  départ  :  la  pratique  américain^ 
n'applique  encore  aucune  théorie  de  Teniprison* 
Qeipeot  en  général^  ni  de  Femprisonnement 
pénitentiaire  en  particulier* 

Considéré  comme  expression ,  bien  impl*opre 
leloa  nous«  de  l'ensemble  de  la  théorie  de  Tem* 
prisonnementi  le  système  pénitentiaire  améri^ 
cain  leur  a  révélé,  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
ffëiîî  |}rémîërs  degrés  dé  là  Ihéorië  dé  rëm|)ri- 
sonnement^  consacrés  aux  prévenus  et  aux  petits 
condamnés^  une  incurie  plus  condamnable  en« 
èore  aux  Etats-Unis  qu'en  Europe  iHêttië. 

Prts  comme  expression  de  1  emprisonnement 
spécial  aux  condamnations  à  long  terme,  et  dans 
spn  sens  propre,  celui  de  Tamendement^  qu'ont* 
ilà  trduiré  dâni  le  système  pénitèhHaite  hthétU 
thin?  • 

Un  système  qui  arrivait  a  deux  grands  résultatSj^ 
sans  doutera  empêcher  la  corruption  mutuelle  des 
détenus,  et  à  produire  tÙHimtdâtton;  ttiîAÈ  titt 
système  purement  répressif  y  dépourvu  de  toute 
éducation  pénitentiaire. 

Nous  irons  plus  loin;  non  seulement ,  aote 
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lâirons  à  ces  auteur^  que  le  système  péniten- 
tiaire n'est  pas  encore  né  aux  Etats -^  Uni»! 
mais  que  ce  n^est  pas  même  sur  Te  sol  américain 
qu'il  peut  >el  doit  naître.  On  ea  v«rra  les  raisons 
dans  le  cours  de  cet  ouvrage  ;  nous  nous  bome-^ 
rbns  ici  à  en  exprimer  une  seule,  qui  nous  pai'atf 
devoir  long-temps  reteair  la  pratique  amécicaint 
dans  le  système  répresûf,  et  la  préoccuper 
dfe  ^intimidation;  et  i!on  de  ramendemeiit^ 
èomme  but  exclusif  de  ses  efforts  :  c'est  qu'eâ 
effet  le  meilleur  pénitencier  aux  États^nis  est 
jDeluiqui  produit ,. non  le  plus  d'amendement  i 
l»âîs  le  plus  de  frayeur;  par  la  raison  bien 
simple  que  les  libérés,  au  milieu  des  facîll-t 
tés  de  Témigralion,  usent  de  la  liberté  du  chbix^ 
et  ne  s'exposent^  autant  que  possible^  aux  périls 
de^la  récidive,  que  dans  les  États -dont  ils  redoux 
tent  le  moins  le  système  d'emprisonnement.  Or> 
ie  système  de  Philadelphie ,  par  exemple^  étant 
incontcsiabluf^nent  le  plus  redoutable  et  le. plus 
redoute,  devra  puiser  cet  Étal  de  tous  les  libérés 
qui  pourront  se  livrer  ailleurs  à  leurs  habitudes 
criminelles  (i)* 

(i)  Noos  prenons  i  dessein  le  système  do  PhlladelpLic,  qa« 
liM.  de  BeavoMipftt  cidis  loeqoevUW  a  J  mlrcut  comme  nue  c4nee(^ 
lion  BAutjB*  c0mmç  «ne  Laulp  coAoepU6npbUofO(>liiqo6«NoAt| 
au  coaiffAlrtt ,  nom  uj  ^ajo«t  qu'un  «tttttfaroslwmo  quo  MpoiMèie 
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Cette  considération  révèle  le  carrfcicrc  c^- 
clusif  et  dominant  du  système  américain ,  qui 
ne  vise  à  combattre  les  récidives  que  par  lai 
voie  de  Tintimidation.  Il  n'en  est  pas  aux 
États-Unis  comme  en  France  :  chez  nous /le 
libéré  qui  n'aura  pas  été  légalement  amendé, 
sera  aussi  nuisible  au  pays,  dans  quelque  dé- 
parlement  qu'il  récidive.  Mais,  aux  £(ats«Ums, 
pour  peu  que  le  système  de  détention  de  la 
Pcnsylvanie  décide  les  libérés  de  Cheriy-Hill  à 
sortir  de  cet  État,  et  éloigne  les  libérés  des  autres 
Étals  de  la  frontière  pensylvanionne,  le  résultat 
relatif  produit  par  l'intimidation  seule  sera  aussi 
efficace,  qu'en  France  celui  de  l'intimidation 
et  de  l'amendement  réunis. 

Ainsi,  dans  un  intérêt  qui  n'est  ni  Tintérét 
moral  de  l'humanité,  ni  même  l'intérêt  fédéral 
jde  la  grande  nationalité  américaine,  mais  Tinté* 
rêt  étroit  et  égoïste  des  nationalités  locales,  la 
réforme  aux  États-Unis  ne  s'est  inspirée  que  du 
besoin  d'intimider  et  non  de  corriger  les  dé- 
tenus. 

C'est  ce  qui  explique  pourquoi  partout,  même 
à  Philadelphie,  on  omet  de  s'occuper  de  l'éduca- 

Tetprit  phUoiophiqae  de  notre  époque.  —  (Voj.  p.  ii3,  I94« 
1  Si,  169,  55o  de  ce  vohime ;  et  noas  donnerpatii  cette  opinioa 
de  nouf  cwii  dé? eloppemeAt  enepre  éêf»  le  «ecoudTotvme. 
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tion  pénitentiaire;  pourquoi  le  pénitencier  de 
Cherry-Hill  est  complètement  dépourvu  d'édu« 
cation  morale  et  religieuse  (i). 

Une  fois  parvenu  à  empêcher  la  corruption 
mutuelle  des  détenus  et  à  produire  l'intimida- 
tion^ il  est,  sinon  dans  les  calculs  positifs^  du 
moins  dans  les  instincts  secrets  de  la  civilisation 
américaine^  de  ne  pas  aller  au-delà,  Il  ne  £aut 
donc  pas  chercher  un  système  pénitenliaire  dans 
les  résultats  de  la  réforme  américaine;  il  ne  faut 
pas  même  l'attendre  de  ses  essais^  ni  de  ses  efforts. 

La  civilisation  évidemment  prédestinée  à  do- 
ter notre  siècle  du  système  pénitentiaire^  c  est  la 
civilisation  européenne,  civilisation  large  et  gé- 
néreuse qui  ne  saurait  s'arrêter  à  la  limite  de 
l'intimidation;  Télan  de  ses  sympathies,  l'ur- 
gence de  ses  besoins ,  lui  commandent  de  la 
franchir^  et  de  s'occuper  au  plus  vite  de  réaliser 

(0  Vojrzrnpnorl  de  M,  Crawford ,  p.  i4«  MM.  dcBcauroont  et 
du  TocqucTÎtlc  afiinneiit  au  contraire  y  p.gS,  quun  chapelain  est 
tpécialement  chargé  dé  la  réforme  morale  des  détenus  au  pénitencier 
di  Philadelphie.  J'ai  soumis  â  M.  le  docteur  JuJius,  qui  arrjTC 
des  Étals-Unis,  cette  contradiction  entre  le  rapport  de  M.  Craw- 
ford et  TouYragc  de  MM.  de  Beau  mont  et  de  l'ocquc  ville.  ; 
M.  Julius  m*a  afiinné  que  la  Tcrîté  était  du  côté  de  M.  Crawford 
qui  avait  ca  parfaitement  raison  de  ôlve  que  Le  pénitencier  de  Phi- 
laJelphie  était  entièrement  dépourvu  d* instruction  moraU  et  rtli' 
gieuse:  a  Mural  and  ruligious  instruction  in  whicli.ihis.  pe.niten« 
Uary  is  eoûacutij  déficient.  » 


en  fait  Q^Me  correction  des  condamnés  ^doqt  elle 
a  déjà  inscrit  le  nom  et  reconnu  robligation 
dans  ses  codes. 

Il  y  a  donc  eu,  selon  nous^  exagération  dans 
l'opinion  que  MM.  de  Beaumont  et  de  Tocqtré- 
▼ille  ont  conçuede  la  réforme  américaine;  et  ccst 
un  devoir  pour  nous  de  le  dire,  sans  prétendra 
éiminuer  aucunement  le  succès  littéraire  de  leilr 
ewn^age  (i  )i  ce  succès  à  été  grand,  et  inéritaît  de 
Véttéy  par  rélé'vaiîon  des  pensées  et  par  la  puis- 
sance des  considérations  morales  qui  s'y  trou« 
relit  déyeloppées  ;  mais  nous  n'envisageons  ici 
^lie^le  résultat  social. 

(i)  UAcadémie  française  clIc-mÊiiie  a  sanctionné  ce  ««ecèf 
par  le  prix  Monthjon  ,  qn  elle  avait  pi*écédeinmont  décernu  éga« 
leinent  à  TonTragc  de  M.  de  Blosscritle ,  sor  la  déportation. 
VAciêéuiiii  française  a  bèanconp  fait  pour  éclaîi'cr  l'a  quoslion 
do  la  réforme 'des  condamnés,  et  pour  contalncrc  le  paj»  que 
c'était  là  Fone  des  pins  hautes  et  àea  plas  urgentes  solutions 
inorales  que  réclamait  nortre  civilisation .  moderne.  La  nomî* 
nation  de  M.  Guizot  vient  d'appeler  un  nouveau  et  puissant 
partisan  du  sjMème  péuilcnliaîre  au  sein  de  celte  Académie,  oii 
déjà  la  réforme  comptait,  parmi  ses  éloquens  défenseurs, 
M^.  Villemain^  Dupin  aîné,  de  Lamartine,  de  Salvandj,  et 
{non  vénérable  et  savant  collègue  M.  J.  Droz,  qui  a  porté  au  sein 
c(q  l'Académie  des  sciences  morales  les  graves  préoccupations  de 
ion  esprit  sur  cette  matière  ,  dans  le  programme  du  concoure 
ouvçrt  sur  |a  recKercke  des  élémens  de  la  populalioa  dangereosc 
des  graildes  villes. 
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Of,  éous  ce  rapport,  Touvrage  de  MM.  de 
Beàumont  et  de  Tocqueville  à  laissé  la  ihéorîe 
et  la  praiicjue  dans  le  vague  :  la  théorie,  parce 
qu'ils  ont  oublié  de  définir  et  de  conclure;  la 
pratique,  parce  qu'ils  n'ont  pu  compdret. 

Justifions  ces  deux  observations.  Il  ne  fallait 
pas  rapporter  à  la  théorie  européenne  le  mot 
système  pénitentiaire  américain^  sans  le  définir  ; 
mais ,  au  contraire ,  apprendre  et  dire  nette- 
ment ce  qui  y  était  et  ce  qui  n'y  était  pas. 
Quand  MM.  de  Beàumont  et  de  TocquevlUe  font 
rénumération  des  Etats  qui  ont  des  pénitenciers 
ai  des  États  qui  n'en  ont  pas ,  on  attend  la  raison 
du  classement;  le  moyen  do  distinguer  autrement 
c(ue  par  le  titre,  la  prison  qui  doit  s'appelei*  ùh 
pénitencier  américain  ;  le  signé  enfin  auqtiel 
on  pourrait ,  au  besoin ,  le  reconnaître  sôi- 
inéme. 

Ott  iiàm  objectera  petit*être ,  d'après  le 
témoignage  de  ces  auteurs ,  que  la  diversité  des 
systèmes  tié  pouvait  permettre  aucune  défini-^ 
tion.  Mous  répondrons  que  c'est  une  autre  de 
lé'ur$  erreurs.  Nous  i*etrouvonsf  en  effet  dans 
là  marche  de  la  réforme  américaine,  Tunité  qtie 
MM.  de  Beàumont  et  de  Toequevîlle  lui  con^- 
testent,  et  même  lui  dénient.  Là  réforme  attté^ 
ticaine  nous  séàotble  avoir  partout  un  idéme 
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esprit^^  un  caractère  uniforme  :  empêcher  la 
corruption  mutuelle  des  détenus,  et  prévenir 
les  récidives  par  voie  d'intimidation,  tel  est  le 
but  unitaire  que  partout  elle  s'efforce  d'attein- 
dre^ que  nulle  part  elle  ne  cherche  à  dépasser: 
mais  ensuite  la  réforme  américaine  marche  à 
ce  .but  unitaire  par  des  systèmes  de  discipline 
différcns  à  Auburn ,  Wethersfield  et  Cherry- 
HilL 

Si  donc  MM.  de  Beaumont  et  de  Tocqueville 
étaient  partis  de  ce  principe  unitaire;  s'ils  nous 
avaient  dit  :  Ce  qui  constitue  le  système  péniten- 
tiaire américain,  c'est  de  prévenir  le  mélange 
de:s  moralités  et  de  produire  rintimidalion;  ce 
qui  en  principe,  n'appartient  pas  directement 
à  son  action,  et  ne  peut  se  rencontrer,  par  con- 
séquent, c^v^ incidemment  dans  ses  résultais,  c'est 
Famendement  des  détenus  :  avec  cette  définition 
précise,  tout  se  concevait,  tout  s'expliquait  ;  on 
savait commentreconnaitre  aux  Etats-Unis,  si  tel 
établissement  de  détention  était  ou  n'était  pas  un 
pénitencier ,  dans  le  sens  de  la  réforme  améri- 
caine; on  savait  en  Europe  sous  quels  rapports 
la  pratique  américaine  devait  ou  ne  devait  pas 
être  consultée,  selon  que  l'on  voulait  faire  de 
rintimidation  ou   de  l'amendement. 

Mais  l'omission  dans  l'ouvrage  de  MM.  de 
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Beaumont  et  de  Toçqueville ,  de  cette  apprécia- 
tion nette  et  précise  du  système  américain ,  a 
laissé  dans  les  esprits  et  dans  les  idées  un  vague 
qui  n'a  pas  été  sans  de  fâcheuses  conséquences. 
Nous  en  avons  signalé  quelques  unes  (i)  dans  le 
cours  de  cet  ouvrage. 

Il  est  donc  à  regretter  que  MM,  de  Beaumont 
et  de  Toçqueville  aient  conçu,  à  leur  départ  pour 
les  États-Unis,  Topinion  exagérée  qu'ils  y  allaient 
aborder  la  terre  classique  (a)  du  système  péni- 
tentiaire; et  il  est  plus  regrettable  encore  peut- 
être  qu'à  leur  retour  ils  n'aient  pas  exprimé 
l'opinion  précise  qu'ils  n'y  avaient  rencontré 
qu'un  système  répressif. 

Mais  l'omission  de  définir  et  de  conclure  a 
beaucoup  moins  nui  encore  à  l'influence  sociale 
de  leur  ouvrage ,  que  V impuissance  de  comparer. 

Dans  l'état  de  la  réforme  des  prisons  en  Eu- 
rope et  aux  États-Unis ,  à  l'époque  du  départ  de 
MM.  de  Beaumont  et  de  Toçqueville,  c'était,  et 
ce  serait  encore  à  l'époque  actuelle,  s'interdire  à 
l'avance  la  plus  grande  utilité  pratique  de  l'in- 
spection des  pénitenciers  américains,  que  de  ne 

.    (i)  Voyez  DOtamment ,  page  3  ,  Terreur  où  le  vague  de  Tou- 
trage  de  ces  auteurs  a  conduit  le  conseil -général  de  la  Côlc-d*Or. 
(s)  C'est   l'expression  employée  par  ces  auteurs  dan»  lemé- 
moire  publié  avant  leur  départ. 

L  i 


fÊà  y  préluder  par  Texamen  approfondi  des  pri^ 
tons  de  l'Europe  en  général  et  de  la  France  eti 
particulier.  En  principe  général,  il  faut  étudier 
le  mal  pbur  acquérir  le  diagnostic  précis  du 
remède  à  y  apporter;  et  dans  l'espèce,  ce  remède 
qui  n'appartenait  encore  ni  à  l'Europe^  ni  flun 
États-Unis ^  né  pouvait  s'obtenir  que  de  re- 
change des  lumières  et  de  la  comparaison  des 
ikjstèmes  ^  des  essais  et  des  résultats  dans  eeà 
deiix  contrées. 

.  L'utilité  sociale  d'une  inspection  des  pénitents- 
4piers  américains  était  ainsi  dans  un  point  d^ 
Tue  comparé. 

Mais  MM.  de  Beaumdnt  et  de  Tocqueville  sa 
coittrâire^ d'aprèsleur  opinion  précitée (!),étaîent 
Naturellement  et  logiquement  amenés  à  négligeir 
l'étude  des  prisons  de  l'Europe  et  de  la  France , 
ou  du  moins  à  ne  s'en  occuper  que  superfi- 
•cjiellemënt^  et  k  n'en  dire  en  passant  que  le  mal 
tiéceisaire^  pour  justiQer  l'urgence  et  l'utilité  de 
la  réforme  qu'ils  allaient  importer  du  sol  améri* 
4s«iù.  Ce  n'était  donc  plus  sous  un  point  de  tu6 
«iomjparé^  mais  sous  un  point  de  vue  exclusif^  que 
ces  auteurs  pouvaient  considérer  le  système  amé- 
rîeàiti.  Dé  là^  ta  grande  différence  entre  la  partie 

(0  P««*  l^i" 
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(Se  letkr  ouvrage  où  ils  exposent  ce  sj^stème  en  liiij> 
tàênie^  et  la  partie  où  ils  s'occupent  de  son  âppli«- 
dation  en  France.  Cette  dernière  partie  a  soulevé 
une  réclamation  générale  pai*nii  les  directéttiri 
dés  maisons  centrales  de  France;  M.  Délavillè  de 
^Siitemont  n'en  a  été  que  le  fidèle  organe^  loi^ 
qti'apk-cs  avoir  reconnu  Tutilité  de^  renseigne^ 
hiiens  exposés  par  ces  auteurs  dans  leur  première 
partie  sur  le  système  américain  ^  il  ajoute  :  ti  H 
")ï  est  un  reproche ,  et  ce  reproche  est  grave  :  ctt 
B  knessieurs  ont  jugé  et  condamné  nos  maisonl 
în  centrales  sans  les  connaître  :  ils  en  ont  peut* 
Ji  é(re  visité  quelques  unes;  mais  à  coup  sÙT\  tfib  * 
»  n'en  ont  étudié  xkucunç  (i).  » 

Le  compte-rendu  de  M.  Crawford  au  contraire, 
qù^on  ne  saurait  comparer  sous  le  rapport  tlu 
succès  littéraire  à  l'ouvrage  de  MM.  deBeàuihôht 
et  de  Tocqueville ,  a  obtenu  un  grand  résulta^ 
Strtial.  Son  influence  a  produit  l'acte  de  r835,  par 

'  l(i)  Obierifatiens  êur  U$  maison»  centrales  de  déteniiont  à  i'oiMi^ 
Ibft  cAr  l*i>tivrag»  d$  MM,  de  Beaumont  et  de  TœqueeUlêt  -par 
ir.  IJtèiavitU  de  Mirmont ,  inspecteur- général  des  tnais^ne  ê$nir4le$ 
t!^  diiiintion» 

H.  Dclàvillc  cite,  page  49«  4^  ^^  sahr»,  plaaiearf  erre«rt  ««• 
flHclleà  commises  par  MM*  de  Beaamont  et  do  TocqtieTiUe  deto$ 
ëè  qulU  oiit  dît  da  régime  des  maiaont  ceniralet,  ti  il  Urala^i 
par  Gclte  exclamalioa  «  Gottmoal  c«a  aaleors  oauilapa  m  Uont» 
^àcepoiatK.tf 
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lequel  le  gôuTernement  anglais  vient  de  décréter 
le  programme  général  de  ses  prisons^  avec  la  ré- 
solution, toujours  sérieuseen  Angleterre^  de  le 
réaliser  dans  un  prochain  avenir  (i).  . 

Il  peut  y  avoir  bien  des  causes  secondaires 
pour  expliquer  comment  le  rapport  de  M.  Craw- 
ford  a  été  si  fécond  en  améliorations  immédia- 
tes pour  FÂngleterre^  tandis  que  l'ouvrage  de 
MM.  de  Beaumont  et  de  Tocqueville  est  resté  y 
en  France^  si  stérile  en  résultats  directs  et  pra- 
tiques; mais  la  cause  principale  de  cette  diffé- 
rence, c'est  que  M.  Crawford,  comme  secrétaire 
de  la  célèbre  Société  de  Londres  pour  le  perfec- 
tionnement des  prisons  {%)y  était  l'homme  qui  sa- 

(i  )  Voilà  les  argamens  qui  m*ont  si  soaTent  été  opposés,  lorsque, 
sous  llnspiration  des  sympathies  qui  rendent  nne  si  grande  partie 
des  opinions  de  MM.  de  Tocqueville  et  de  Beaumont  communes 
entre  nous,  je  luttais  de  tous  mes  effort»  pour  les  faire  préTaloir. 
Et  c'était  là  Tobstaclc  que  je  n*aTais,  du  reste,  que  trop  bien  prévu 
à  l*aT«nce,  quand  j'écrivais  à  ces  messieurs  dans  cette  lettre 
déjà  citée,  qui  précédait  leur  départ  :  •  Je  regrttU  qu avant 
»  Totre  départ  tous  n'ayez  pas  visité  un  plus  grand  nombre 
»  de  nos  prisons,  et  »urtoal  des  prisons,  centrales,  afin  d'éveilUr 
»  Tesprit  de  comparaison  dans  le  cours  de  vos  recherches,  et 
»  que  vous  n'ayez  pas  également  inspecté  quelques  prisons  de 
»  la  Suisse  et  de  la  Belgique.  »  Je  prévoyais  dès  ce  moment  l'im* 
puissance  où  se  trouveraient  ces  messieurs  d'utiliser  lenr  voyage 
dans  llntérét  de  Tamélioration  de  nos  prisons. 

(.9)  Cette  Société  à  laquelle  il  n'en  est  aucune  autre  coaipa« 
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vaii  le  mieux^  en  Angleterre,  l'histoire  théorique 
et  pratique  des  prisons  ;  c'est  qu'avant  son  départ, 
il  avait  étudié  en  tous  sens  la  plaie  sociale  dont 
il  allait  chercher  quelques  moyens  cura  tifs  aux 
.  États-Unis  ;  c'est  qu'ainsi  il  a  observé  le  système 
américain^  non  pas  sous  un  point  de  vue  exclu«- 
sif,  mais  comparé  ;  non  pas  historiquement  et  en 
lui-même^  mais  pratiquement  par  rapport  à 
l'Angleterre. 

Voilà  comment  M.  Crawford  a  pu,  à  son 
retour,  indiquer  à  son  pays  ce  qui  lui  paraissait 
utile  à  prendfe  à  la  fois ,  et  dans  l'expérience 
américaine  et  dans  l'expérience  anglaise^  pour 
arriver  au  système  combiné  qui  promettait  le 
plus  d'efficacité. 

*  Et  voilà  aussi  ce  qui  nous  fait  concevoir  de 
grandes  espérances  de  la  mission  de  M.  le  doc- 
teur Julius  aux  Etats-Unis.  M.  Julius>  qui  a  étu- 
dié depuis  si  long-temps,  et  avec  tant  de  persé- 
vérance et  de  sagacité,  les  diverses  prisons  d'Eu- 
rope, doit  avoir  recueilli,  dans  l'observation  des 
pénitenciers  américains,  ces  notions  d'application 
posîiive  qui  rendront  un  service  réel  à  la  prati- 
que européenne. 
C'est  à  M.  Julius  qu'il  appartient  d'étendre  à 

rabk ,  •  rendu  dlnappréciaUet  s^rîicei  à  1«  referai*  im  piifoiM^ 


FEurope  le  point  de  vue  comparé  qup.  M.  Graw^ 
ffttd  a  borné  à  l'Anglçterre;  c'est  à  lui  ^  ^ir^, 
ju&te,  impartial,  enverç  la  réfpTu^ei  eiiropéenne  et 
la  téhrme  arpéricainq^  et  utile  à  toutes  deu$  ; 
jwite^  eu  leur  (lisant  les  services  mutuels  q^'elle$ 
set  sont  rendus  ;  utile,  en  leur  enseig|;iant  leç  setr 
^ioes  qu'elles  ont  epcore  à  se  repdre. 

Nouç  ayons  cru  devoir  nou^  étendre  asspz 
longuement  sur  ces  missions  officielle^  que  Vexa- 
m?W  de  la  réforme  américaine  a  déterminées,  et 
auc  ka  ouvrages  qu'elle  a  inspires,  parce  qu'il 
y  ^  pput-être  dans  les  dispositions  de  IVpÎT 
lûaa  des  gouv^rnemens  de  l'Europe,  une  p^éopT 
cupaUoil  trop  exclusive ,  une  pjédilectipi^  trop 
marquée  pour  le  système  américain. 

gt  cependant,  c'est  l'Europe  qui,  dès  1772, 
a  jfit(S  dftns  la  maison  de  pand  les  premier?  fon^r 
detpçq^  du  sy^lèpiei  d'A-uburn  (i)j    q'pst  l'Eu-r 

(|)  Ifo^  çiterGtns  qe  qqe  nous  écmions,  c^  i83o,  t.  Il,  p.  sÂi 
de  P^Çtre  ouvrage  sur  le  Système  pénitentiaire  en  Europe  et  auM 
ÈtatS'  Uni»  :  a  Si ,  aujourd'hui ,  Ton  disait  k  TEuropc  do  cîicrclier 
au  splème  péoitcntiatre  une  origine  anlre  que  rAmérique  el  oa 
»^ip^  U(|e  <|Uo  celui  de  systèpae  aqiéncaio  qui  ne  doit  p^^  ||ro  If 
sien,  assurément  elle  ne  songerait  guère  à  §ç  faire  à  ellq-m^me 
le|  honneur^  df  celle  origine  et  U  rcslifnlipu  ^e  qe  titre  usqrpé. 
Pourtant  il  n'y  aurait  que  justice;  rAmôriqùe  déjà  la  lui  a  fen- 
due; et  ce  n*est  pas  une  des  scènes  les  moins  curieuses  qui  se 
Pipti^fiyilVi»  ÉtH)«?9K^9«.4  %^  k  l{{>ççlaf|e  ^e^  Vf'î^t 


tope  qiiî,  en  1791  ,  dans  la  législatioft  de  la 
France  (1)  ;  puis,  dans  la  prison  de  Glowces-» 
ter  (2),  et  plus  tard  dé  Glascow  (3),  en  Angle- 
terre ,  a  devancé  le  système  de  Pensylvanie  suivi 
àCherry-Hill;  c'est  l'Europe  enfin  qui  en  ce  moi 

çxi  pjiSLse  devant  r^mériqae ,  à  iaqnelle  rbnmaiiiié  a  d% ,  «i| 
1786,  ia  découycrte  du  systèmo  pénîtcnltairc,  -et  cela|  d^  TAiQ^'* 
riqaç ,  à  SQn  tour,  se  prosternant  devant  sa  sopur  alnéc,  poar 
avoncr  qne  ce  qa*ci1e  a  fait  de  mieux  jusqu'à  ce  jour,  a  été  d*i- 
miter  «t  de  perfectionner  ce  qui  se  faisait  dès  177a  dinsles  Pay»* 
Bff .  Gçtlp prison  d*Anbiirn,  en  eCfe^  si yipt^e,  n'eff  qn*ii|ic  imita- 
iif^^  pcffcctiopoée  dQ  la  prison  de  Gand»  ^rigée  par  Iq^  ^}-^U  4fl 
Flandre  sous  Ip  règne  de  {'impératrice  Marie-Thérèse, Voici  la  ma- 
nière textuelle  dont  s'expriment,  à  cet  égard  ,  les  commissaircs- 
lédadeurs  daOoiledePensyfvanie  d»ns  leur  rapport  à  la  légî«la- 
Ifcçd^  Peneylf  aiiie:  «Une  instiluUoD  qui  U\\  i^fimmepi  i^^watm 
T^  fm  P<ij^-Ba9  j  cV^l  Ijt;  péoitençiqr  appplé  inai^pi^  dp  Gaqd  $  qui 
»  peal  être  coqsîdéré  comme  ayant  servi  de  (nodèle  ponrcçlui  d*Aq.- 
»  Durnct  pour  d*antrcs  étabtissemens  semblables  dans  ce  pays.» 

^1)  l^ioi  d«  €  octobre  1791»  «rt.  16  ai«isi  conçu  t  c:  9*ent  con- 
^»fi^M  k  h  g4ne,  iwra  eqfpnn^  féal  dan^  bu  liiw  éclaira,  Baoi 
fers  ni  lien;  il  ne  pourra  avQir,  pcndai^t  \^  darnie  4Jb  |j  peiiiç» 
aucune  communication  avec  les  antres  condamnés  qn  avec  les 
personnes  du  dehors*  » 

^9)  Vay.  t.  II  >  du  Syêtéme  pénitêMiairê ,  p.  d86,  et  rapport  d^ 
U.Cnffiçiri^  p.  l4* 

(^)  p^iRPftrt  ÔQ  M.  Ccawfqrd,  p.  14.  «  '^}^f  ï^ff^fS  JR^fllf?!- 
tiary  îf ,  in  façt,  wilh  somo  tnfling  diCfercn^e  in  this  arrange- 
menls,  but  a  counterpart  of  ihe  brîdwcll  at  Glasgow,  a  prison 
whlck  was  in  opération  fiTeyears  befor  ihe  erceti<m  of  âiepiii9ii 

btSiJMflftiH*.  » 
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ment  efccore  prépare,  selon  nous,  à  Genève,  Iç 
véritable  berceau  du  système  pénitentiaire. 

Ces  observations  ne  tendent,  au  reste,  qu'a 
prévenir  les  conséquences  exagérées  qu'on 
pourrait  donner  à  Fimitation  du  système  amé- 
ricain. Cet  écueil  une  fois  signalé,  nous  devons 
à  cette  préoccupation  de  l'Europe  pour  le  sys-* 
tème  américain  ,  l'immense  service  d'avoir  par- 
tout répandu  la  connaissance  exacte  des  faits 
qui  concernent  les  pénitenciers  des  États-Uuis. 

IVbus  voilà  ainsi  arrivés,  en  quelques  an*- 
nées,à  une  excellente  encjuête  sur  l'état  des  pri- 
sons en  Europe  et  aux  Elats-Unis.  L'histoire  de 
la  réforme  des  prisons,  si  obscure  avant  1828, 
est  aujourd'hui  l'une  des  mieux  étudiées  et  desr 
mieux  connues;  et  dans  cette  courte  période 
de  quelques  années ,  tant  d'ouvrages  importans 
ont  suivi  le  nôtre ,  que  nous  ne  saurions  espérer 
le  voir  désormais  distinguer  dans  le  nombre, 
que  par  le  mérite  de  sa  date. 

Ces  divers  et  estimables  ouvrages  nous  ont 
procuré  une  immense  richesse  de  matériaux 
d'une  utilité  inappréciable  pour  la  théorie  dé 
l'emprisonnement ,  et  nous  en  avons  cependant 
encore  reçu  de  plus  précieux  peut-être  d'une 
source  inattendue. 

Lorsque,  de  1828  à  i83o,  sous  la  seule  \n^ 


^     INTRODUCTION.  Ixxiij 

spiration  de  nos  convictions  personnelles  ^  nous 
portions  et  reportions ,  avec  persévérance ,  là 
question  de  la  réforme  des  prisons^  soit  devant 
les  Chambres^  par  la  voie  des  pétitions  (i)^  soit 

.  (i)  Notre  première  pélition  sur  la  nécessité  de  la  réforme  mo- 
rale des  prisons ,  qui  fut  imprimée  et  distribuée  aux  membres 
des  deux  chambres,  en  1828^  ée  trouve  an  commencement  dû 
tome  I*'  du  Système  pénitentiaire  en  Europe  et  au»  Étatà-  Unie* 
L'honorable  M.  Clément,  rapporteur  delà  commission  de'lt 
Chambre  des  Dépotés,  concluait  en  ces  termes  :  «  Attendu  que 
0  la  pétition  de  M.  Lucas,  conçue  dans  des  termes  qn*on  ne  san* 
»  rait  trop  louer,  contient  des  recherches  intéressantes ,  d*nne  ex" 
»  trime  utilité  pratique,  dignes,  euûn,  dés  méditations  les  phil 
1»  «érieuses,  je  sois  chargé  d*aToir  l'honneur  de  tous  en  proposer 
»  le  triple  renvoi  aux  ministres  de  l'intérieur,  de  la  jostice  et 
»  de  l'instruction  publique.  ■  Après  une  discussion  dans  laquelle 
MM.  Al.  de  Labordc,  Pelet  de  la  Lozère,  Gaétan  de  Laro^ 
chefoucaold  et  Thouvcnel  furent  entendus,  la  chambre  or» 
donna  le  triple  renvoi  proposé  par  la  commission,  t  Moniteur 
du  II  avril  1839.) 

If otre  seconde  pélition ,  déposée  et  distribnée  au  commence- 
ment de  Fanuée  i83o,  se  trouve  à  la  tête  du  second  volume  da 
Système  pénitentiaire  en  Europe  et  aux  Ètatê-  Unis,  Lé  rapport 
n'arriva  qu*après  la  révolution  de  juillet ,  le  i3  septembre  i85o. 
L'honorable  M.  Daunan,  dans  un  rapport  fort  étendu,  proposa 
et  la  Chambre  vota  le  renvoi  au  ministre  de  Fintérienr,  attendu 
Cimportance  des  questions  soulevées  par  le  pétitionnaire ,  et  la  eon» 
venante  de  s'en  oeeup^r  prochainement.  {Jdoniteunlxk  i4  septembre 
i83o.)  En  effet,  la  commission  des  pétitions  de  la  Chambre  det 
Députés,  composée  de  MM.  Daunan,  Persil,  Bcrtin-de-Vaux , 
Bonrdean,  Yalimesnil,  Sapcy,  Pctou,  Madier-de-Monljau ,  pro* 
focjoa  de  M.  le  ministre  de  Tinté lieur  la  création  de  la  place  c|ne 


^§Fan|;  le  pays,  paç  la  voie  de  la  pneise  pén0ài^ 
^\xp  (i);  nou$  étions  bien  éloignp$  a^suréip^al; 

4e  mw  sLit^nâre  qu'une  révQluiiqn  allait  éçlar 

ter  »  pt  «ou*  appeler  h  puiçer  uqç  iostr^ctioD 
inespérée  dans  le  domaine  positif  de  la  prati- 
que. Si  cjoqç,  apioHr4'l:}iii  qj^e  poqç  ppuypn^ 
«jputer  aux  i^isite$  des  prisons  de  la  Suisse  (a)^ 

j;«ççvpe  ^M  momeia  ikm  Vn^mmhtK»ihn  »  »7cc  ]c  Tien  qu'Mlo 
HM  fikt  ttoiifif^e ,  «  parM  ^>  cUsiit  la  compiwîoii,  /«^<^l4<«^  f  «I 
»  m  été  VêbjH  d$  noir»  MJeamêHt  nouê  4  par»  non  sêiUtfiUfni  fitin^ 
»  4U  «««I  u<4V«f  f  mùi$  onçor9.  t9^mpi$  d$  cette  ê$pie$  fU  ^siivm  etpr 

phiè^fm  nmt  fuplçuef^  <î  Ç^pplmtm  ^%  n^ilknrH  iWocw.  » 

dfiM  la  iifaM<^  4r5  T^i^aïuifi^p  et  (la|i«  ic  (t/<»Af »  ^ar  T^t  flpl 
pnêom  et  4c»  h$igi^9ê*  9i  la  ii{(pp«4(é  «Jii  «-gc^fipef  cl«  k»f  ai»4- 
ItaratiiQ»  iporaU. 

(3)  Nous  avons  cité,  p.  556  de  ce  premier  ^pl^m^f  PU  iCftrall 
dvrapporl  fait  ei^  «éai»<s«  du  «9Bfeîi  repré^eutaljf  ii«  lîieiièfie, 
da  9  fnin  »3^,  par  M.  k  ci»ii«oHI«r  4*Éia^  Lelîorl  s  cilraH  UaRf 
lM)iip|,  s«r  let^ept  'C«rI  T|iigt4i*Qid  per^oiinaa  qnî  avak^ii  fl»îi4 
J9iiq!i*ak}r«  h  péaîtf  ntier  do  Genève .  il  ^ow  faU  )'be^i)iM|fr  d« 
»»oft  citpç  ^oaïQe  celui  clpiii  lot  erUique^^  les  ^6ll!rimlf(Ni«  •  ks 
«iiMi«^ #'0  |r#r^ionn«9i«ii4  iiY«ieu4  été  le  plu» mù\w  laConfteil 
d'iiat* 

âl<.  Aifl»e)ifU  dÀr^Bkmr  du  fiéMtooUiïf  dç  l««ii^«  dc^pm  b 
ii9fid#tî#ii,  el  don(  r<>pîpi<mf  è  oc  Uuvb,  est  «l  p^nioi^iiiQ  ^  sj  an». 
pi)rUi|i#  i  rfiÇ9«ii|irf  »«|[pr}i»4ii  aiim  daof  le  iDor.Hal  Uq  fie«i^f t 
di|.^  tpri^ii  iSÎQI  «Il9i9iep#ii4  ^ii*^l  paraU  m»  «iiyragf  âO^M 
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des  prisons  et  bagnes  du  Piémont  (i)^  ain$i  qv^ 

entière  confiance  sur  le  reste ,  il  me  semble  que  ce  ne  serait  pa» 
▼ouloir  arriver  au  mieax  possible,  que  de  ne  pas  le  lire  et  le  mé- 
diter* à  la  Teille  de  la  révision  de  la  loi  qui  régit  nos  établissement 
de  détention.  M.  Lucas  nous  rend  l'important  service  de  nofis 
signaler  avec  franchise,  par  une  critique  éclairée,  les  vices  de 
notre  constitution  nouvelle  et  les  moyens  d'y  remédiet  aotanl 
qnc  possible  ;  puis  il  indique  les  cliangen)eu9  qu'il  croit  devpûç 
élrç  apportés  à  Torgapisalion  et  au  régime  de  notre  prison  Péni- 
tfnli;>ire. 

»  Placé  de  manière  à  ayoirpu  suivre  et  observer,  dès  Tgrigine^ 
I9  marche  de  cet  asile  du  crime  et  de  la  pénitence,  je  ne  puif 
qu'approuver  entièrement  les  critiques  que  fait  M.  Lucas,  et  sç| 
propositions  pour  le  perfcclionDcmcut  de  cet  important  établis- 
sepenf  me  paraissent  dignes  de  toute  Tatteution  du  Conseil  rçr 
p^sentatif.  » 

3'ii  s'agissait  d'une  œnyre  littéraire  y  assnrément  nons  écarte- 
rjons  l'exposé  c|e  ces  opinions;  mais  quand  il  s'agit  de  démoi)t|'^r 
l!alteBtion  scrupuleuse  avec  laquelle  i^oi|s  avons  procédé  à  l'ei;^- 
ïj^en  4c  la  réforme  de§  prisons,  nous  ne  dçvous  omettre  auci^a 
des  argnmens  propres  à  inspirer  la  confiance  «[u'uii  réformateilf 
a  besoin  d'obtenir. 

(f)  G'es|  en  )933  quç  je  visitai  les  prisons  du  P^mont.  J  J  rcçof 
de  la  part  du  gouyerncment  des  témoignages  de  confiance  quisf 
spnt  CQn|inués  depuis  ,  et  dont  je  dois  ici  môme  ,  sans  ançup  de 
ces  seutimens  de  flatterie  si  éloignés  de  mes  habitudes  ,  faire  re- 
monter  iusqirai:^  trône  Texpression  de  ma  reconnaissance.  M.  le 
q^n^te  de  (jcscarenoc,  pendant  son  ministère,  Qi'ayant  adressé  k 
Paris  M.  l'architecte  Talucchi,  avec  le  projet  de  copstmctioi)  d'un 
Xaste  pénitencier  à  Turin,  m'a  fait  l'honneur  de  me  transmettre, 
an  nom  da  roi,  gui  avait  pris  lui^rnéme  lecture  de  mes  observa- 
tion^^  le  lémolirnaee  de  son  approbation.  Le  roi  est  très  au  con- 
rant  de  ce  qoi  se  publie  snr  les  prisoas  ;  il  porte  à  cette  réforme 
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de  rEspagne(i)j  cinq  années  d'inspection  des 
prisons  et  des  bagnes  de  la  France  y  nous  ne 
présentons  qu'une  théorie  erronée j  ce  ne  sont 

un  intérfit  spécial  et  éclairé.  Mais  ce  n'est  pas  la  constmction 
isolée  d*uD  pénitencier  à  Tarin ,  qui  doit  assigner  k  la  Sardaigne 
le  rang  honorable  quenons  voudrions  lui  voir  occuper  dans  This- 
toire  de  la  réforme  des  prisons.  Ce  pays  a  Timmense  avantage 
d^ètre  encore  au  début  de  la  réforme  ;  le  gouvernement  peut  y 
adopter  ce  classement  si  simple  et  si  précis  de  remprisouhcittent 
en  trois  degrés  :  le  degré  préventif  ou  les  maisons  d'arrêt,  le  degré 
répressif  ou  les  maisons  de  répression ,  le  degré  pénitentiaire  ou 
les  pénitenciers.  L'Angleterre  vient  de  s'arrêter  à  moitié  route 
devant  les  antécédens  de  la  déportation  ;  mais  la  Sardaigne  n'a 
aucun  de  ces  obstacles,  et  elle  peut  donner  le  premier  exeiùple  à 
l'Europe  et  aux  États-Unis ,  d'une  théorie  complète  de  l'empri- 
sonnement. Nous  soumettons  ces  idées  aux  lumières  de  S.  M.  le 
roi  de  Sardaigne,  et  de  plusieurs  hommes  distingués  qui  prennent 
intérêt  à  la  réforme  des  prisons  :  nous  citerons  notamment  ici 
MM.  le  comte  Frédéric  Sclopis,  sénateur;  M.  le  marquis  César 
Âlfieri,  et  nous  n'oublierons  pas  M.  Vegezzi,  chef  de  division  au 
ministère  de  rintériear. 

Nous  terminerons  cette  note  en  appelant  l'attention  d'un  antre 
département,  celui  de  la  Marine,  sur  l'état  des  bagnes  de  la  Sar- 
daigne. Il  y  a  beaucoup  à  faire  pour  les  améliorer^  et  le  mieux 
serait  de  les  supprimer,  et  d'en  revenir  à  Tunité  administrative, 
qne  je  demande  depuis  dix  ans  en  France,  et  vers  laquelle  l'opi- 
nion nous  pousse  irrésistiblement.  Nous  parlerons  plus  longue* 
ment  de  la  Sardaigne  dans  le  second  volume,  et  notamment  à  la 
question  des  libérés. 

(i)  A  l'époque  de  mon  voyage  en  Espagne,  en  i8549  des  capita- 
listes vinrent  me  trouver  k  l'hôtel  du  consul-général  d'Angleterre, 
qui  avait  bien  vquIu,  en  son  absence  momentanée,  autoriser  M*  \t 
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pas  les  circonstances  qui  nous  auront  manqué^ 
mais  nous  qui  aurons  manqué  aux  circonstan- 
ces; car  personne,  en  France,  ne  s'est  trouvé  (i) 

Coosttl général  de  France,  a  mellre  Beiappartementà  mt  disposi- 
tîon.  Je  cite  k  dessein  ce  détail,  comme  une  occasion  d*exprimer  ici 
à  M.  le  Consul  tonte  ma  reconnaissance  de  tant  de  courtoisie.  L*in- 
tentîon  de  ces  capitalistes  était  de  proposer  an  gouvernement  es- 
pagnol de  se  charger  de  la  construction  et  de  rétablissement  d'un 
pénitencier  k  Barcelone,  moyennant  un  prix  de  journée  calculé 
sur  celui  donné  aux  entrepreneurs  des  maisons  centrales  en 
France,  et  en  prenant  l'engagement  de  se  conformer  au  plan  et 
au  programme  tracé  par  moi-même  et  approuvé  par  le  gouverne- 
ment. .Celte  proportion  me  fut  renouvelée  par  écrit  à  la  date  du 
12  août  1834.  Mais  la  guerre  civile  est  venue  déchirer  depuis  la 
Catalogne ,  et  suspendre  tous  les  projets  d*amélioration  inté* 
rieure. 

(1)  Il  j  a  des  directeurs  très  habiles  et  très  éclairés:  mais  ce 
qui  manque  à  lexpériencc  d*un  directeur,  c*est  le  point  de  vue 
comparé.  Or,  ce  n  est  que  par  le  résultat  de  la  comparaison  des 
faits  qu  on  peut  arriver  è  en  déduire  les  lois.  C  est  sous  ce 
rapport  que  l'inspection  est  le  seul  et  véritable  observatoire  cToù 
Ion  puisse  saisir  les  besoins  et  les  moyens  généraux  de  la  ré- 
forme. 

On  pourrait  m'objectcr  que  mon  inspection  n*cst  pas  la  plus 
ancienne;  mais  je  répondrai  :  i*  que  Finspection  des  prison» 
départementale»  ne  date  que  de  ma  nomination  en  i83o ,  et  que 
depuis  cette  époque,  je  suis  înconteslablcment  celui  qui  ai  ins- 
pecté le  plus  grand  nombre  de  ces  prisons;  a*  que  je  suis  le  seul 
qui  aiie  été  chargé,  par  M«  le  ministre  de  la  marine,  de  visiter  les 
bagnes ,  avec  invitation  do  lui  soumettre  le  ré/iuUat  de  mes  ob- 
servations  sur  ces  établissemens ,  et  le  seul  qui.  en  faU^  les 
aie  tous  visités  \  5*  qu  ainsi  Tancienneté  ne  concernerait  que 


...') 
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iikiïÈ  une  position  aussi  favorable,  pour  déooutrilr 
ïëi  élëmens  et  développer  les  principes  de  là 
thëdrie  de  Temprisonneitient. 

S  ïv, 

îcî  se  termine  ce  que  j'avais  à  dire ,  pour  coii- 
•later  >  dans  l'histoire,  récente  de  la  réforme  des 
l^risons)  la  lacune  d'une  théorie  de  Temprison* 
ficmi?ht  en  général  et  de  l'emprisonnement  pé- 
nitentiaire en  particulier;  et  pour  juslifier,  après 

ttt  iklJiftbiii  bcntralcs  exctasiTcmcnt,  et  ne  s^étendrait  ni  à  Tcii* 
IktCiblep  n!  ait  point  de  vae  comparé  de  nos  élabtissomcns  efi 
Viràmed;  4*  qa*ette  lie  peut  ëgatenient  s*étcndi'c  au  point  de  Tuè 
comparé  des  établidscraeus  étrangers,  puisque  je  suis  le  seul 
ills{idctear  11  avoir  visité  plusieurs  pays  d'Europe  dans  ce  but  spé- 

Et  qùaiit  à  la  question  de  la  l'éforme  morale  des  maisons  ccn^ 
Ifafés,  il  est  naturel  de  concevoir  que  Fauteur  des  Obsetvationt 
ttir  1  ouvrage  de  MM.  de  Beaumont  et  de  Tocqueville,  qui  parle 
'tfini  cet  écrit  de  lu  recherche  de  cette  pierre  philosophale  que  ToA 
nomme  la  réforme  des  condamnés ,  nj  ait  pas  attaché  autant  de 
OTofian^é  et  d'înlélrét  que  nous,  k  qui  M.  Gnizot,  avec  Tautorilé 
tté  sa  belle  intciligencc  et  Ae  sa  haute  capacité,  écrivait,  le  23 
bbteinbre  i83o  :  «  Je  vous  ai  nommé  aux  fonctions  d'inspecteur- 
S  ijénéral  des  maisons  centrales  de  détention  et  des  diverses  pri- 
i  ftoiis  du  royaume,  avec  la  mission  spéciale  d'inspecter  ces  éta* 
I  bli^ftcmens  sous  le  rapport  de  la  réforme  morale,  »  De  ce  jour 
àbiii  hôus  sotnmes  mis  k  rœuTlre ,  et  tant  que  nous  appa'rticn- 
Stùûê  I  ràdminiétrition,  nom  continuerons  à  traTàiller  à  cetti 
fe^oJTiUi  ttiiiioai 


tiiit  de  b(Hià  otiVrâges  hbtoHqtiês ,  d'dtUeâ  rê^ 
eiierehes>  de  cotisclencieux  documénà  et  dé 
précieus  essais  ^  rdp|>drtunlté  d'éîetet  tbltH 
théorie: 

Y  ai-je  réussi?  si  j'ai  tracé  cette  théorie,  c'est 
assurément  dans  la  contiction  qu'elle  était 
Itale;  fcar  je  n'écrii  qiié  ce  que  je  crbis  la  térité; 
Mais  cette  yérité  à  pu  être  par  moi  imparlailë- 
merit  saisie,  incomplètement  développée;  et  à 
ce  titre ,  j'attends^  je  provoque  même  au  besoin  ^ 
âteehne  sincère  déférence  pour  les  conseils  etlW 
liiifaiêres  dé  la  cf*iliqUe,  le  redressement  de  mes 
erreurs.  Les  susceplibilités  qui  nous  rendent  ea 
général  si  facilement  vulnérables  dans  les  jtHi 
gbmetis  des  œuvres  lîttëi-aires,  doiteht  s'effacef 
dàhs  \eà  qûeslidris  dfe  t'êfdriné  sociale;  car  alors  le 
véritable  amour-propre  est  de  mériter  et  obtenir 
à  temps  les  conseils  des  hommes^  pour  éviter  plus 
tard  lé  démenti  des  applications  et  de^  fâit^. 
Lés  sétérités  de  là  critique  riods  laisseraient' 
d'ailleurs  un  mérite  qui  suffit  à  notre  ambi-^ 
tion ,  celui  d'avoir,  en  i836,  les  premiers 
essajé  en  Europe  de  tracer  la  théorie  de  Tem-» 
flHèdHnérrierit  et  dd  Système  Jjénîtfentiàiré , 
comme  nous  àvdnsles  premiers,  de  1828  à  i83o, 
fji^trepria  d'en  écrire  l'histoire. 

Ce  qui  nous  donne  un  peu  de  confiance  dàné 
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cette  théorie  (  i  )  j  ce  qui  nous  inspire  la  convic- 
tion,que.  nous  sommes^  sinon  dans  le  vrai,  du 
moins  sur  la  route  qui  y  conduit  ,•  ce  n'est  pas 
seulement  parce  que  tous  les  principes  de  cet 

(i)  U  est  an  tribunal  scientiGqoe  éminemment  compétent, 
aoqael  je  m'étais  empressé  de  soumettre  celle  théorie.  Qall  me 
soit  permis  dVxprimer  ici  à  TAcadémie  des  sciences  morales  et 
poliliqaes  toute  ma  gralilude  pour  l'indulgence  jnrec  laquelle 
jetle  a  bien  voulu,  pendant  le  cours  de  trois  années,  m*admctlre 
à  TaTanlage  inappréciable  de  recueillir,  à  Toccasion  de  ces  nom- 
breuses lectures,  une  critique  si  éclairée.  Mais  il  était  un  dernier 
et  précieux  contrôle  sur  lequel  je  complais,  pour  corriger  bien 
des  imperfections  et  introduire  d*utiles  modifications^  dans  cet 
ouvrage  :  c'était  celui  de  la  commission  nommée  par  l'Acadé- 
mie, pour  lui  faire  un  rapport  sur  cet  ouvrage.  Celle  commission, 
composée  de  MM.  Bérenger,  Drozet  Benoiston  de  Cbâteauncuf, 
représentant  les  trois  sections  de  législation,  de  morale  et  d'éco- 
îtomie  politique,  me  promettait  un  concours  inespéré  de  lumiè- 
res qui  soulageait  beaucoup  riusuflisancc  des  miennes,  et  aller 
geailia  pesante  responsabilité  de  la  publication- de  cet  ouvrage. 
M.  Bérenger,  Tune  de  nos  grandes  notabilités  dans  la  législature, 
dans  la  magistrature  et  dans  la  science,  et  la  science  surtout  de 
ràdministralion  de  la  justice  criminelle,  avait  bien  voulu  se  char- 
ger de  te  rapport ,  qui  devenait  pour  ce  livre  son  plus  bel  ornc^ 
ment ,  et  pour  la  réforme  son  argument  le  plus  imposant.  Mais 
rélectipn  qui  m'a  donné  M.  Bérenger  pour  confrère,  m  s  l'a  en- 
levé pour  juge.  Mon  ouvrage  y  perdra  beaucoup,  mais  la  science 
au  moins  n'j  perdra  rien  :  car  M.  Bérenger  publiera  très  pro- 
chainement un  travail  important  sur  les  prisons,  où  j'espère  re- 
trouver pour  le  second  volume  l'appai  qui  m>  manqué  pour 
le  premier. 
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ouvrage  ont  été  écrits  avec  Fauforité  des  fsAis  et 
en  face  de  la  responsabilité  des  applications: 
c'est  surtout,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  prouvé 
dans  le  cours  de  ce  premier  volume^  et  ainsi  que 
nous  le  prouverons  mieux  encore  dans  le  résumé 
général  qui  terminera  le  second^  parce  que  la 
marche  actuelle  de  la  réforme ,  en  Europe  et 
aux  États-Unis ,  dans  chacun  de  ses  perfection-- 
nemens ,  en  apparence  isolés ,  aboutit  au  dé* 
veloppement  progressif  et  constant  de  cette 
théorie;  on  dirait  un  but  prémédité,  un  plan 
combiné,  un  programme  défini.  Nous  en  avons 
déjà  cité  le  plus  imposant  exemple  dans  la  loi 
anglaise  de  i835,  sur  la  réforme  des  prisons 
en  Angleterre  (i). 

Quant  à  la  France^  ce  n'est  pas  ici  le  moment 
d'indiquer  et  énumérer  les  heureux  germes  que, 
depuis  i83o,  cette  théorie  voit  déjà  éclore;  ger<*^ 
mes  encore  épars  dans  le  pays,  où  ils  se  sont  in* 
troduits  sans  bruit,  et  qu'il  faut  laisser  quelque 
temps  encore  s'y  développer  dans  leur  obscurité 
inoffensive,  avant  de  les  appeler  à  la  lumière 
qui  doit  en  éclairer  l'ensemble,  et  révéler  à  la 
réforme  une  route  déjà  tracée,  où  elle  n'aura 


(i)  Vojes  la  lettre  k  lord  J.  Rassell,  aa  oomineDeemeiitdc  ^ 
volume. 
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plus  qu'à  suivre  Tes  nombreux  jalons  échelonnés 
devant  ses  pas. 

R  est  une  objection  grave  dont  nous  n'avons 
pas  encore  parlé ,  et  que  nous  avons  dû  nous  pb- 
*sér,  avant  même  d^nlreprendi^è  cet  ouvrage, 
puisque  celte  objection  nie  la  possibilité  de 
Créer  une  théorie  de  Femprisonnement ,  c'est  à- 
àire  un  système  unitaire,  au  milieu  des  âifféren- 
ce5  de  pays  ,  de  mœurs,  de  civilisation. 

Personne  ne  suspecte  plus  que  nous,  Fart 
d'encadrer  symétriquement  les  institutions  so- 
cidles.  Cette  prétention  artistique  fit  Fécueil 
peut-être  du  puissant  génie  de  l'Assemblée 
constituante  et  l'imperfection  de  ses  œuvres. 
Aujourd'hui  encore,  c'est  le  vice  traditionnel 
de  plusieurs  parties  de  notre  organisation  ad- 
nrinîstratîve.  Ainsi,  sans  sortir  de  notre  spé- 
cialité, nous  pourrions  montrer,  par  exemple, 
que  la  carte  des  circonscriptions  judiciaires  en 
France  est  souvent  en  sens  inverse  des  besoins 
de  la  criminalité  :  que  tel  arrondissement  produit 
plus  de  délits  et  de  crimes  que  tel  département 
tout  entiei";  tel  département ,  que  tel  ressort  de 
icour  royale.  Nul  n^est  donc  plus  convaincu  que 
îiotis ,  qu'il  ne  faut  pas  édifier  les  institutions 
sociales  d'après  l'harmonie  des  idées ,  mais  d'à- 
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Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  tous  leslaits 
en  ce  tiidnaé  soient  isoles  entre  eox  ;  ét'qn  lis  sy 
îïèurteht  sans  pouvoir  sVnîr.  Il  y  a  ioujouri5*ati 
contraire  un  lien  qui  lès  rapproche,  une  raison 
qui  les  explique.  LTiomme  peut  ne  pas  saîsnr 
tout-a-coup  cet  enchaînement  des  faiisj  rifiafs 
îi  ne  doit  pas  le  nier,  parce  qu*ît  lui  échappe 
encore. 

Il  y  a  toujours  possibilité  et  nécessité  d'élever 
des  théories ,  parce  que  toujours  se  rencontre 
pour  l'homme,  le  besoin  de  rechercher  dàiis 
lès  faits  les  lois  en  vertu  desquelles  ils  se  pro- 
duisent, pour  devenir  maître  de  les  gouvertier, 
ou  même  de  les  reproduire  à  son  toià*. 

Les  théories  sont  donc  partout  utiles,  partout 
nécessaires  :  elles  résument  les  progrès  dé  Tes- 
prit  humain  dans  le  passé;  elles  les  préparent  et 
les  dirigent  dans  Vavenîr.  Mais  11  fout  distinguée, 
dans  les  théories >  les  principes,  des  moyens  et 
tbn'dîlibris  Japplicationi 

JLçs  principes  ?eul?  nç  varkn;  p95  ;  ^\h  «o/jt 
^MSf  ils  ie  fteront  en  tpu«  teiapfi  fit  w  4oas 
jAeàx  :  mais  ce  qui  change  dtun  temps  à4^Êlutre, 
d'iin  pays  li  un  autre  pays ,  ce  sont  les  moyens 

et  les  conuiUons  d'apphcaUQnXO' 

{ï)  Aîn4  faréfbmw  américaine,  que  noni  pre&oci  pour  exém- 
|ib»  parce  qàe  cVsT  précisMéiit  lé  piàt  fort^liÂièiâ  ik  iuM 


Ixxxiv  lITTRODUCTrOir. 

Ce  que  nous  pensons  donc  de  cette  théorie , 
c'est  que  si  les  principes  en.  sont  vrais ,  et  na- 
turellement nous  les  croyons  tels,  ils  seront 
d'une  utilité  générale  pour  tous  les  pays  qui 
voudront  entrer  dans  la  réforme  des  prisons. 

Mais  quant  aux  moyens  et  conditions  d'ap- 
plication ,  nous  ne  croyons  qu'à  leur  utilité  re- 
lative^ pour  un  pays  placé  dans  les  mêmes  con- 
ditions de  moeurs  et  de  civilisation,  que  la 
France  où  cet  ouvrage  a  été  écrit. 

■ 

Est-ce  à  dire  que  sous  ce  titre  général  de 
théorie  de  l'emprisonnement,  nous  ayons  voulu 
tracer  le  programme  spécial  de  la  réforme  des 
prisons  françaises. 

Certes  je  ne  le  cacherai  pas  :  sous  ce  mot 
théorie,  il  y  a  tout  un  système  pratique,  en 
grande  partie  applicable  à  la  France;  et  s'il 

• 

adTcrsaires,  confirme  pleinement  notre  opinion  ;  il  y  a  deux  prin- 
cipes» dans  cette  réforme,  qui  sont  et  seront  partout  également 
Trais,  partout  également  applicables  :  c*est  i**  qu'il  faut  empêcher 
la  corruption  mutuelle  des  détenus  ;  2*  qu'il  faut  produire  Finti* 
midation.  Voilà  ce  qui  est  inTariable;  mais  ensuite  ce  qui  change 
souvent  d*État  à  État,  ce  sont  les  moyens  d'application, de  ces 
principes  :  ici  on  emploiera  Tisolement  moral  du  silence,  là  il- 
solement  matériel  de  la  cellule  pour  séparer  les  moralités  ;  tel 
pénitencier  se  servira  des  châtimens  corporels  pour  maintenir 
la  discipline  ;  tel  autrç  les  répudiera  pour  ne  se  servir  que.da 
confinement  solitaire  avec  rédaction  de  nourriture,  etc.,  etc. 
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est  un  sentiment  qui  m'ait  inspiré  et  soutenu 
dans  le  cours  de  ce  laborieux  ouvrage^  c'est 
le  sentiment  du  patriotisme,  c'est  Tespérance 
de  travailler  pour  le  bien  de  mon  pays.  J'ai 
puisé  dans  les  faits  mes  principes,  pour  les 
convertir  en  faits  &  leur  tour.  Et  que  de  fois 
n'ai-je  pas  regretté  qu'on  ne  pût  recouvrer  les 
millions  dépensés ,  et  remonter  les  années  écou- 
lées depuis  1810!  car  alors  cette  théorie  serait 
devenue  immédiatement  et  entièrement  réali- 
sable en  France,  au  grand  profit  de  Tordre 
moral ,  de  l'ordre  social,  et  de  l'intérêt  même  du 
trésor  public. 

Mais  aujourd'hui  il  est  des  modifications , 
des  concessions  qu'imposent  les  dépenses  du 
passé ,  pour  concilier  les  ressources  du  présent 
avec  les  besoins  de  l'avenir.  De  là  pour  nous  la 
nécessité  d'un  livre  spécial^  où  nous  dévelop- 
perons le  système  de  transaction  qui  nous  pa- 
raîtra le  mieux  se  concilier,  avec  les  difficultés 
des  choses,  avec  l'autorité  des  précédens,  avec 
la  nécessité  des  transitions. 

Cette  réforme  que  l'administration  hésite  à 
entreprendre ,  par  une  injuste  dçfiance  dans  son 
habileté  à  la  réaliser,  c'est  au  nom  de  ses  propres 
antécédens  que  nous  lui  en  inspirerons  le  cou- 
rage. Eh  lui  rappelant  tout  ce  qu'elle  a  oséj^ 


»  *«      ,.  ■  •  •    ' 
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Iput  cei  qu'elle^ a  faUf  nous  lui  donnerons  \% 
fernoç  résolution  de  continuer  à  oser  et  à  fairfi 
^nçora, 

^  Cf^l^une  d^^QsMiûi^  ppur  aipsi  dirQ  passée  çn 
$cxrçe  d'h^î^vde.  chez  ^ous  les  gouverfie/peçç 
f 9  g6^4r«^U  ^^  c^^?  proniptîtude.  ^  tra4uirçji|| 
p§eguçr:$^4*  ^"^  imppsii^ibililé^  ^ibsiJuesj^  tAViÇ 
ç^  cm'ils^'Qrjt  pas  eupofe  exécuté ,  ^Jor&ipeavr 
ç^  Ja  c^ose  ^e  fasse  dans  d'auf re^  p^ys ,  ^t 
^ouyç|i t^  à^  Içnjrfi  frqijlièreik^  On  çrçirai  t,  aoi^yenl 

gl^e^rfMiçpIç,  ^t  s^jas  ^aiiiftrité,  etj'^^?^'**^^» 
sans  aiguillon  sur  les  gouvernemQi^s^  si  pou^'r 
tjjnji^I^-lprpç  de  latérite  fit  1^,  pyi^s^nqe  de 
Sfk  qiyij^s^tifîn,  q'ia)po?^i^nt  bientôt  àlçmtps.cff 
j[Qr.m^le^^  baj>^tuelles  de  Tinaction  ^  le  désaveu  de 
ritftpwsfiaoije,  _. 

..^}l^|i'je$t  pi  Vl$  curieux  quçVhistQÎre  comp^ 
Ï5éf3  de  ^ves  dé^^ve^x,  qui ,  dan$  le  cadre  de  quel^ 
gUjÇ^^pnéQs^^ne^ont  heureuseineiit  plus  que  des 
W>*ïtî?#  de  da^te^,  ,fune^i^5  peuleiwent  dansje^ 
retards  qu'elles  apportent  au  progrès  de  l'esprit 

huïuai^..,  ;   :    /       , _  .     :,    > 

,  J#ifimf4  à  JiliftiFrtinaa  le,^'sièfee,df9  Im^ 

i^d^insi^Ài^  tenfy^.pi^iifi^  9t  à  p(?i*^éi^ii4, 

,<l«|i9«llH^^  ^Pf^iy{aiiinl«r4ît 

aTiec  la  liberté,  parce  qu'on  réputait  impossible 
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de  faire  travailler  des  êtres  aussi    dangereux. 

Je  visitai  ensuite  en  Espagne^  dans  le  bagne 
de  la  ciiadelle  de  Barcelone^i  cette  même  clasae 
de  condamnés,  apxquels  on  épargnait  le  sup^^ 
plice  de  Foisiveté  y  mais  en  les  occupant  au 
curage  des  égouts,  au  n^tojage  des  rues,  etc,| 
parce  (|ue  Ton  députait  impassible  de  leurcon** 
fief*  des  oi|tils  «t  des  professîpns  industrielles. 

Enfin,  dpn$  les  bagnes  de  France  où  Ton  ayfût 
dit  aussi  pendant  lopg*tetDps  î  comme  à  VilU*^ 
Franca,  le  régime  du  travail  incompatible  aveq 
Us  longues  détentiodâ)  puis ^  où  Tôp  avait  répété 
comme  à  Barcelone  pendant,  long  -r  temj^s  ^n^ 
çore,  qp9  le  mouveinént  des  houes  et  des  Orctu^ 
res  était  le  seul  travail  admissible  |>our  ces.  cofi^ 
damnés  >  qu'y  ai*je  trouvé  de  nôfe  jours?  Ce^ 
condamnés  à  long  termie  ^  en  possession  des 
meillçiires  industries ^  des  tnétiers  leâ  plds  lucrfii- 
tifs  et  les  plus  dangereux  »  par  la  raison  que  ee 
sont  des  ouvriers  acquis  pour  long-temps  oU 
même  pour  la  vie  ^  aux  travaux  des  ports  ^  et 
dont  pn  >.pigne  le  Daieux  à  ee  lilre  rinstruçlion 
indus|riellc. 

Il  ny  fi  €(uç  le  pont  du  .Var  à  séparer  deifx 
raySjfdont  l'un  proclame  Hmj^uissance  dp  l'in- 
troduction du  travail  dans  ies  bagnes ,  là  pré- 
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cisément  où  l'autre  y  trouve  les  plus  grandes 
facilités  et  les  plus  grands  profits. 

Mais  interrogez  l'histoire  même  de  l'organi- 
sation du  travail  dans  nos  maisons  centrales  en 
France  ;  et  mesurez  aux  résultats  d'aujourd'hui 
Pimmense  intervalle  qui  nous  sépare  du  scep- 
ticisme d'hier.  Il  n'y  a  pas  jusqu'aux  critiques 
que  l'on  adresse  en  ce  moment  à  notre  système 
industriel ,  qui  ne  soient  sous  un  autre  rapport 
îe  plus  bel  éloge  de  l'habileté  de  l'administra tion, 
et  la  meilleure  réfutation  de  ses  primitives  dé- 
fiances. 

.  Que  reproche-t-on,en  effet,  au  système  indus- 
triel des  maisons  centrales  ?  C'est  que  le  travail 
soit  dans  la  prison  ce  qu'il  est  dans  les  ateliers  de 
i'industrie  libre;  c'est  que  la  physionomie  de 
la  prison  réfléchisse  celle  de  la  mani:^cture.  Eh 
bien,  ce  fait,  ou,  si  l'on  veut,  ce  vice 'd'assimila- 
tion, n'est-il  pas  en  lui-même  un  immense  pro« 
grès  de  civilisation  ?  Hier  encore,  n'était-ce  pas 
le  problème  insoluble  pour  touS;  que  d'en- 
seigner et  d'occuper  la  population  d'une  pri- 
son, comme  celle  d'un  atelier?  Remontez  aux 
circulaires  primitives  sur  l'organisation  du  tra- 
vail (i)  :  les  objections,  les  difficultés  que  l'on 

(i)  y  •jet  page  79. — ^|Vojes  aussi  la  circulaire  ministérielle  du 
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énumerait  alors  contre  la  possibilité  du  travail 
industriel  et  manufacturier^  étaient  moins  nom- 
breuses assurément  que  celles  qu  on  pourrait 
opposer  aujourd'hui  à  l'obligation  de  le  rendre 
moral  et  pénitentiaire.  Cependant ,  tous  ces 
prétendus  obstacles  ont  été  vaincus  à  tel  point, 
qu'aujourd'hui  même  ce  qu'on  reproché  à 
l'administration ,  c'est  d'avoir  dépassé  le  but  : 
n'a-t-elle  pas  ruiné  le  crédit  du  mot  ùnpuissancey 
moins  encore  par  la  fréquence  de  l'emploi  que 
par  la  réfutation  du  succès  ? 

» 

Et  il  en  est  de  même  du  mot  innovation. 

On    traite  de    téméraires    les    innovations 

qu'on  propose;  mais  il  y  a  dix  ans,  cinq  ans 

même  peut-être ,  si  l'on  avait  dit  d'opérer  une 

économie   considérable  dans    la   construction 

5  fractidor  an  ▼!.  Celte  circalaîre,  fort  remarquable,  résume  la 
nature  des  traTaux  que  Ton  a  pu.  jusque  là  introduire  dani  les 
prisons  de  France  et  d'Europe.  Après  avoir  exposé  les  objection» 
qui  paraissent  s'opposer  à  l'exercice  de  la  plupart  des  travaux  in- 
dustriels dans  les  prisons,  la  circulaire  conclut  4  la  nécessité  de 
recourir  aux  travaux  agricoles  pour  ogcu|^  une  partie  des  dé- 
tenus dont  les  forces  s'énerveraient  à  la  filature  et  aux  antres  co- 
cupatîons  admissibles.  Eh  bien  !  aujourd'hui  la  filature  au  rouet 
la  fabrication  des  chapeaux  de  paiUe.  etc.,  et  toutes  antres  occu- 
patioDs  du  même  genre ,  proclamées  les  seules  compatibles  avec 
rintérêt  de  la  sûreté  intérieure  des  prisons  ,  sont  exclues  de  noa 
maisons  centrales ,  comme  incompatibles  avec  le  but  de  leur 
régime  industriel.  Quel  progrès  !...•. 


1 


XC  INTRODUCTION. 

des  maisons  centrales  ^  par  la  suppresçiox^ 
des  grilles  en  fer  à  toutes  les  fenêtres,  comme 
nuisibles  à  la  salubrité  et  inutiles  à  la  sùrçlé . 
qu'eût-on  répondu  à  Tauleur  dç  celte  proposi^ 
tion  ?  qu'il  était  un  rêveur. 

Si  lin  autre  avait  conseillé  derçmplac^r,  a^i 
rez-de-chaussée  même  dps  bagnes,  les  barres  de 
fer  par  des  barreaux  de  bois  peints  en  noir;  ou 
l'eût  déclaré  un  fou! 

Aujourd'hui,  nous  supprimons  nos  grilles  à  I^ 
maison  de  Be()ulieu  ;  nous  peignops  en  i^ojr  nos 
barreay^x  de  bois  au  bagne  de  Toulon  j  et  iîous 
avons  Ifi  conyiclion  de  réaliser  une  gmélioratîpQ 
utile ,  à  laquelle  nous  regrettons  de  n'avoir  p(U 
songé  plus  tôt. 

Mais  ce  n'est  rien  encore  : 

Si  denidîn  on  proposait,  au  sein  (le  nos  ctïâiri- 
fcres  législaûves,  à  l'égard,  non  seulement  de* 
assassins,  mais  des  incendiaires  échappés  à  Té* 
«ihafaud  (en  raison,  soit  de  l'insufAsance  des 
preuves ,  soit  ae  Tatlénualion  des  circonslan- 
ces^  soit  enfin  d^  l^^  répugnance  du  jury  pour 
l'application  dti  la  peine  capitale),  de  choisir  pré- 
cisément nos  arsenaux  maritimes  pour  les  délé- 
fiîr  j  H  dé  ne  leur  donner  ,  pendant  tout  le  jour, 
que  l'arsenal  pour prUon,^!!. n'y. aurait  îm^HP 
cri  pour  taxer  d'imprudence  et  de  folie  même 
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Qn^  pareille  proposition  !  Le  fait  existe ,  et 
on  ne  le  remarque  que  lorsqu'il  survient  quel- 
que soupçon  d'incendie  volontaire  ,  ainsi  qu'on 
Ta  vu  à  Brest.  On  s'est  ému  un  moment^  mais 
l'impression  est  passée  :  on  n'y  pense  plus. 

.  Pfous  pourrions  citer  bien  d'autres  faits,  pouç 
prouver  qu'il  y  a  dans  le  système  actuel  un^ 
foule  de  choses  difficiles, hardies,  imprudente^ 
même ,  dont  la  solution  m'effraie  encore  aujour- 
d'hui même  qu'elle  s'obtient.  Nous  pourrions  dé- 
montrer qu'il  y  a  plus  de  difficultés  à  vaincre^ 
p|i|^  dç  périls  à  braver  »  pour  maintenir  bien  de$ 
abus  que  pour  les  redresser;  qu'enfin,  l'esprit  d^ 
réserve,  de  circonspection ,  nous  dirons  presque 
de  timidité,  est  souvent  du  côté  de  notre  théorie. 

En  voilà  assez  pour  conclure  que  la  réforme 
morale  des  prisons  en  France  n'a  rien  qui  dé- 
passe ,  rien  qui  égale  même  peut-être  les  ob- 
stacles du  passé,  les  solutions  et  les  hardiesse^ 
du  présent.  Ayons  donc  foi  en  nos  forces,  et 
puisons ,  dans  les  préccdens  des  amélioration^ 
mgtéddl^^  qui ppt  été  introduites,  la  légitime 
confiance  d'opérer  avec  les  mêmes  effprlsi  le^ 
atnélioralions  adminîstralivcs  et  morale^  qu'on 
demande  aujourd'hui  ;  lors(iue ,  surtout,  la  plu- 
ïar4ite.^§i>fçfefilipançn^ens  neipnt  j)asje  cep 

innovations  aventureuses  qui  n'ont  encore  été 
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nulle  part  tentées  dans  le  monde;  mais  des  cho- 
ses positives  qui  ont  déjà  réussi  ailleurs,  et  qui 
se  propagent,  en  ce  moment  même  ,  dans,  un 
royaume  voisin  (i). 

Nous  pouvons  placer,  en  effet,  sous  l'invo- 
cation de  la  loi  anglaise  de  18 35,  sous  le  nom 
de  lord  J.  Russel ,  sous  l'autorité  du  parlement 
anglais ,  une  notable  partie  des  principes  dé- 
veloppés dans  ce  premier  volume  et  applicables 
à  la  France. 

D'abord,  cette  unité  administrative,  que  nous 
n'avons  |cessé  de  demander  comme  la  condition 
préliminaire  de  toute  réforme  (2).  Quand  lord 
J.  Russel  l'impose  aux  vieilles  libertés  locales  de 
l'Angleterre,  est-ce  dans  un  pays  de  centralisa- 

(1)  Yojez  notre  lettre  à  lord  J.  Runel. 

(3)  Nom  TaTons  sollicitée  i*  dans  nos  écrits*  (Voyes  Syitèwke 
pénitentiaire,  Gonclasions  xxztiu);  a**  dans  les  journaux.  (Voyez 
notamment  t.  ti  du  Globe,  n*  du  3o  août  i8a8,  Tarticle  qni  se 
termine  ainsi  :  a  Ces  observations,  que  je  crois  décisives,  jnsti- 
»  fieront  asses,  je  pense,  ce  besoin  d'une  réforme  adminiêtrative 
»  et  préliminaire  k  tout  essai  d'amélioration  générale  dans  le 
»  système  des  prisons  et  des  bagues.  U  faut  créer  k  cette  admi- 
»  nistration  des  prisonk  et  des  bagnes,  Vanité  et  la  eentraUêotion 
»  qui  lui  manquent.  » 

Enfin  nous  Tavons .  sollicitée  surtout  dans  nos  pétitions  aux 
chambres.  (Voyex  notamment  la  pétition  imprimée  ii  la  fin  du 
tome  m  du  Syttéme  pénitentiaire,  p.  55.)  n  est  temps,  et  e*e»t  là 
U  premier  poê  pour  la  réforme,  qu'on  ramène  k  un  système  ttni<*> 
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tion , administrative  tel  que  la  France,  que  le 
problème  paraîtra  insoluble? 

taire  tous  nos  établiBsemens  de  détendon,  ete.,  etc.  »  Mut  c'eeC 
page  8  et  snWantef  <|ae  nooi  en  déTelopponi  ainsi  les  ino*lî£i  : 

«  L'échelle  des  établissemens  de  détention  en  France  a  quatre 
degrés  :  maisons  de  jafttice  et  d*  arrêt,  maisons  de  correction,  mai- 
sons de  détention,  bagnes.Eh  bien  !  autant  de  degrés  dansréchelle 
(le  détention,  autant  de  Tolontét,  autant  de  dinections  diverses  et 
opposées,  à  partir  de  la  maison  d*arrét  Jusqu'au  bagne*  Lee 
maisone  de  justice,  d'arrêt  et  de  correction  sont  à  la  merci  des 
directions  locales  et  départementales.  Selon  qu'il  sejtrouTera  daiks 
le  conseil- général^  dans  le  conseil  d'arrondissement  et  çUin*  le 
conseil  municipal,  ou  dans  le  département  même,  plus  oumoini 
de  gens  éclairés  et  déToués  à  Tamélioration  des  prisons^  ces  mai* 
sons  de  de  pot,  d'arrêt  et  de  correction  présenteront  un  état  plut 
on  moins  satisfaisant  au  physique  comme  au  moral,  en  sorte  que 
le  sort  des  détenus  dépend  du  personnel  de  ces  administrations 
locales,  et  qu  ainsi  on  compterait  presque  autant  de  régimes  dil- 
férens  dans  ces  prisons  que  de  départemens  en  France,  où  la  loi 
pénale,  d'un  bout  k  l'autre  du  royaume,  est  pourtant  la  même 
poar  tons. 

j)  Des  maisons  de  justice,  d'arrêt  et  de  correction,  si  Ton  arrive 
aax  maisons  centrales,  ici  seulement  intervient  quelque  unité  au 
moins  dans  la  direction,  comme  s'il  fallait  au  coupable  être  abso- 
lument flétri  en  France  d'une  peine  infamante ,  pour  pouYcdr 
jouir  du  bénéfice  de  l'égalité  devant  la  loi. 

»  Au-dessus  des  maisons  centrales,  il  y  a  un  degré  de  détention 
plus  élevé  ;  aussitôt  changement  de  degré,  changement  de  di« 
rection  :  c'est  un  autre  ministère  pour  les  bagnes.  Pourquoi  M,  le 
ministre  de  la  marine  eat-il  chargé  de  l'adminiftration  des  ba- 
gnes? C'est  la  question  qull  s'adresse  lui-même  dans  l'exposé  dee 
motifs  de  l'ordonnanee  du  ai  août  i8a8  ;  et  la  seule  eiplication 
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La  réforme  jadministralive  une  fois  opérée, 
procédons  logiquement,  comme  lord  S.  ïlusscl , 
à  un  plan  général ,  où  le  bagne  ne  soit  pas  isolé 
•4e  U  nxaison  centrale ,  la  maison  centrale  de  l^ 
maison  de  correction ,  la  maison  de  correction 
de  là  maison  de  justice  et  d'arrêt;  embrassons 
et  créons  Tensemble  du  système;  simplifions-le 
jyrlout;  ^ré^ui^op^  toute  cette  énuméralion  d'é- 
tablissement d|e  détention ,  à  trois  classer  seule- 
ïiiénl  qui  correspondent  rationnellement  aux 
trois  et  seuls  degrés  vraiment  distincts  de  la 
tl:\éoriç  de  remprisonnement  :  bornons-nous  à 
des  maisons  d'arrêt  pour  l'emprisonnement  avant 
jugement;  et  quant  à  l'emprisonnement  après 
jugement,  ayons  seulement  :  des  maisons  dé- 
^riementales  de  répression  ,  pour  les  condam- 
nés à  court  terme  ,  organisées  d  après  le  prin- 
dpe  d'intimidalion  :  puis  imitons,  en  France,  ce 

qu'il  puisse  rionncr  de  cette  allrîbulion,  «  c*C8t  qn'autrcfois  les 
i>  coQctamiK^s  aux  fers  étaient  employés  à  ramer  sur  des  g&R*res, 
1»  et  que,  quoique  la  marine  n'îiit  plus  cKemploî  de  ce  genre  à 
>  douiirr  aux  forçais,  d'aucicnnes  liabîtadcs  maiuli<Mincul  cet 
»  étal  de  choses.  »  Voîlh  ce  que  nous  écrivions  en  i85o. 

M.  Manjucl  Vas»si'lot,  lome  m,  pngc  226  de  son  onvrage,  re- 
garde rorg:iui8alîon  d'une  direction  générale  de  Ions  les  établis* 
%cineiiA  de  dêleiilîun,  avec  l'organisalio»  «l'une  adinkiisi ration 
«{lécialcf  ooiùutoUpi'eimèio  conilitieu  Je  loal«  ainétioralkm  ié« 
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gui  se  fait  dans  tant  de  pays  de  Upurope^  ^Î^P^is 
îa  chute  au  grant)  empire  ;  (jue  les  maisons  cen- 
trales soient  ouvertes  à  la  population  des  coii- 
^amnés,  acluellement  transférés  aux  bagnes  ; 
enfin  quVlles  se  convertissent  en  maisons  péni- 
tentiaires, d'après  J'emploi  des  principes  "com- 
binés de  Tintimidation  et  de  Taimendement  réu- 
nîs,  tels  que  nou^  les  développerons  dans  le 
second  volume. 

Mais  ,  pour  nous  renfermée  dans  ce  premier, 
suspendons,  si  vous  le  voulez,  jusqu'à  la  publi- 
cation de  ce  second  volume,  toute  çonJ(ia,nçe 
dans  l'efficacité  d'un  système  péniteatÂflive^  û'eftt- 
à-dire  d'un  système  d'amendement  légal  des  dé- 
tenus  :  occupons-nous  seulement  de  donner  a  la 
rejForme  : 

1"  Upe  unité  a4ff>iivsitrativ^ 

u""  Un  »y^èffne  général  bien  coordonné  entre 
toutes  ses  parties,  qui  embrasse  tous  îcs  établis- 
semen^  de  détention. 

5'  JJn  clî^ssepient  siçpple  de  Q^  é*abU««Baw!Cs 
eo  trois  eatégories;  dans  les  deux  pipemières,  les 
prisons  départementales,  divisées  en  maisons 
d'arrê/t  et  maisons  de  répression  ;  d>tus  la  troi- 
^mç ,  les  maisQu^s  centrales  érigées  en  m.îii&o^s 
^pénitentiaires. 

4*  ^^  suppression  du  vieux  et  impuissant  svs- 
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tème  de  classification ,  auquel  personne  ne  croit 
plus  f  comme  moyen  d'empêcher  le  mélange  des 
moralités. 

5*  Le  principe  de  la  séparation  individuelle 
des  personnes  :  dans  l'emprisonnement  avant  le 
jugement  y  par  la  cellule  habitable  de  jour  et  de 
nuit  ;  et  dans  l'emprisonnement  après  le  juge- 
ment ^  par  la  cellule  de  nuit  (i),  et  l'isolement  si- 
lencieux ,  ^u  sein  de  la  réunion  du  jour. 

•  ♦ 

(i)  Nous  examinerons,  dans  le  second  volnme  dé  cet  onvrage, 
la  question  de  la  dépense»  et  nous  écarterons  alors  les  exagéra* 
lions  dont,  on  Fentoore. 

Le  rapport  de  cette  année,  sur  le  budget  du  ministère  de  Tin- 
térieur,  cite  les  constructions  de  la  prison  de  la  Roquette  eu 
France,  de  Milbank  en  Angleterre,  et  de  Cherry-Hili  à  Philadel- 
phie, comme  base  d'appréciation  des  dépenses  de  Tintroducti^n 
du  système  cellulaire  de  nuit.  Le  pénitencier  de  Philadelphie  est 
affecté  à  Temprisonnement  solitaire  de  jour  et  de  nuit  ;  il  est 
donc  hors  de  question  en  France,  où  ]*on  suit  le  système  du  tra- 
vail en  commun.  'D'ailleurs  ce  pénitencier  est  cité  par  tout  le 
monde,  même  d»ns  la  sphère  spéciale  d'application  de  Tempri* 
sonnement  solitaire,  comme  un  véritable  laxe  de  dépenses. 
(Vojes  l'ouTrage  de  MM.  de  Beaumont  et  de  Tocquerille.) 

Milbank  est  un  scandaleux  abus  des  dépenses  en  matière  de 
construction  de  prisons  ;  et  c'est  précisément  l'exemple  de 
cet  abus ,  imité  en  France  dans  le  plan  de  la  prison  de  la  R»* 
quêitêf  qui  nous  fit,  en  iB^S ,  dénoncer  aux  chambres,  dans 
une  pétition  imprimée,  l'exagération  des  dépenses  du  devis. 
Nous  en  demandions  la  révision.  Yoiçi  la  conclusion  textuelle  de 
cetle  pétition  t  «  D'après  toutes  ces  considérations,  nous  deman* 
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6«  Enfin  ^  Femprisonnement  solitaire  ftvecré^ 
ductiôn  de  nourriture  ^CQjnme  châtiment  disci- 

• 

»  dons  que  cç  plan  soU  revu,  mûdifiéei  corriger  en  ce  qnll  a  vioU 
»  la  plas  importante  condition  du  programme,  en  excédant  lU  prié 
»  da  triple  la  somme  d  un  million  ÛLée  pour  frais  de  contraction, 
»  $omme  qui  était  pourtant  une^ppréciatifin  bien  êuffieante  dee  dtp$n» 
»  ses  d  urne  prison  modèle  !  »  Autrement^  ajontions-nons,  quel  sera 
le  département  de  France,  grand  Dieu  !  qui  tondra  imiter  la  pri* 
son  modèle  ?  (Voyez  p.  xcz  de  cette  pétition ,  imprimée  en  tète 
du  premier  Tolume  de  notre  Système  Pénitentiaire). 

Voilà  les  exemples  qa*on  oppose  à  la  réforme  en  France ,  et 
Toici  ceux  qu'on  ne  propose  pas.  G*est  Texempie  du  pénitencier  de 
WelhcrsGeldi  dans  le  Gonnecticut,  qui  n'a  coûté,  pour  232  cel- 
lules ,  que  35,000  doU.  (186^000  fr.),  c'est-à-dire  799  fr.  74  c« 
par  cellule;  celui  du  pénitencier  de  Baltimore,  dont  la  dépense» 
pour   5ao   cellules  ,    n'a  pas    excédé    46*823  doll.   44   centi 
(248, 1 64  fr.  s3  c),  ce  qui  porte  le  prix  de  chaque  cellule  à  776  fr. 
5i  c;  le  pénitencier  de  Blakwell-Island,  dont  les  240  cellules 
n'oDt  coûté  que  706  fr.  86  c.  Tous  ces  renseignemens  positifs  se 
trouTent  danslouvrage  de  MM.  de  Tocqueville  et  de  Beaumont» 
p.  i32  et  43o.  M.  Grawford ,  dans  son  rapport  officiel  à  lord 
Melbourne,  Appendlx,  p.  126,  nous  cite  un  exemple  plus  frap- 
paot  encore  de  constructions  économiques;  c'est  celui  du  péni- 
teocier  de  Golombus  (Ohio),  dont  chaque  cellule  ne  revient  qu'à 
595  fr.  Quand  on  sooge  que  les  frais  de  construction  et  appro* 
priaticn  des  maisons  ccnlralcs  en  France  excèdent  de  plus  du 
triple  la  dépense  du  pénitencier  de  Golombus,  et  de  moitié  celle 
des  autres  pénitenciers  précités,  il  ne  faut  pas  aspirera  donner  à 
la  réforme,  des  leçons  d'ccouomic,  mais  au  contraire  s'empresser 
d'uliliscr  les  siennes.    Et  pourquoi,  d'ailleurs,   chercher  nos 
exemples  à  l'étranger,  quand  nous  aTons  en  France  celui  dii 
département  de  la  guerre ,  qui  exécute  en  ce  moment  le  système 


pKiuûre  (éaasi  le  négiiM  mtérieur  de  teu»  les 
écablissemeii»  de  détention. 

Ces  six  principes  seulement  y  consacrés  par  six 
articles  de  lois,  avec  îe§  moyens  sérieux  de  les 

cèlhifaTt'é  dé  liuit  comme  prîpcipe  fondamental  àé  f  ordonnancé 
Organique  des  pénitenciers  militaires  ?  En  rapprochant  le«  rap- 
ports sur  fés  budgets  des  ministères  de  la  guerre  et  de  Tintérieur, 
ùM  tfoaVè  dans  Tnii  fâ  réfutation  de  Faûtre. 

An  reste,  il  est  dans  cette  discussion  tinancîèfè  »  réservée  pour 
le  second  Toîume ,  une  question  préjudîciefle  que  voici  ;  Le  ^s» 
féme  aeiuet  de  claàsifieation  suivi  en  France  faciKle  et  (iropage-t-ît 
la  corruption  mntùelfè  des  détenus  ?  Si  tout  le  monde  est  podr 
TàfllrmatiTe  sur  ce  premier  point,  ce  système  est  désormais  bors 
dé  quesdoù.  Il  iiû  s'agit  plus  de  savoir  ce  cjull  coûte  ,  puisque 
é^ést  un  système  Improductif  et  même  dangereux.  La  dlscujssion 
Kuàiici^e  ne  petit  donc  îbtertenir  qu^entre  le  système  cellutaire 
de  ntiit,  par  exemple,  qùî  empêche  cett«  corrnpGon  mutuelle,  et 
tel  autre  système  qùî  àUralf  Taî  même  efficacité.  Alors,  entre  deut 
jfystèmes  ^î  remplissent  le  même  but,  les  considérations  écono- 
miques déterminent' nécessairement  là  préférence  en  faveur  de 
èthli  qtil'ratteint  â  moins  de  frais.  Voilà  comment  la  question  doit 
te  peséf,  éè  disciile'r  éf  se  résoudre.  Les  termes  ,  an  contraire^ 
daikS  lesquels  on  là  soulève  toujours  et  partout,  équivalent  à  ceci  : 
n  ésl  fhotns  dispendieux  dabandonner  les  détenus  à  fa  corrup- 
tton  miHnellé  des  prisons ,  que  de  les  en  garantir  ;  donc  Técono- 
mie  exige  qu*dli  tes  laisse  s*y  corrompre.    • 

G*est  le  renversement ,  je  ne  dirai  pas  seulement  des  principes 
moraux  qui  ne  permettent  pas  à  la  justice  humaine  d*enseigner 
a  14  prison  le  vice  qu*elle  punit  au  tribunal^  mais  de  toute  doc- 
trine financière.  Si' dans  la  discussion  du  budget  destiné  au!  dif- 
t^tGhs  sertîmes  de  Tadministration  du  pays,  Ton  peut  ainsi  expri- 
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exécuter,  placeraient  dès  demain  la  France  à  1« 
fête  de  la  civilisation  européenne,  dans  la  marche 
de  la  réforme  des  prisons  ;  car  la  loi  anglaise  y  ar- 
rêtée par  le  système  de  la  déportation,  se  borne 
aux  deux  premiers  degrés  de  la  théorie  de  Teiii*^ 
prisonnement  ;  et  ce  programme  les  embrasse- 
rait tous  >  en  offrant  à  la  fois  le  plan  le  {)lus  logi- 
que et  le  plus  complet  qu'aucun  pays  ait  eilG€>re 
siinultanétiient  entrejpris  de  réaliser. 

Mais  n'anticipons  pas  sur  Un  sujet  qui  doit  se 
traiter  dans  Foùvlr^ge  que  nous  consacrerons 
spécialement  à  lii  réfbrine  des  prisons  en  FratiM. 
Que  ces  i'éflexiens)  qui  sont  ici  une  digression 
dé  notre  part,  servent  du  moins  à  ranimer  le 
^Me ,  à  inaintenir  la  confiance ,  k  imposer  sur* 
tout  la  noble  émulation  d'arriver  en  France  atkx 
diioses  litileis  qui  se  font  ailleurs^  Ëh  !  s'il  se 
tràtive  des  hommes  qui^  en  avouant  dans  d'autres 
pays  de^  atnélidràtiohs  positives  qu'on  ne  sau- 
rait nier,  nous  parlent  encore  de  l'impossibilité 
d'obteâlr  en  France  le  méifae  succès;  ah!  de 
grâce,'  tie  èlroyohs  pas  ces  hommes  iqui  décernent 

mer  pour  les  prisons  )a  doctrine  qalt-  est  pli^i  écooooiiqne  de 
Uièser  ce  service  ea  »oaiEraxic(9  que  d'e|i  assurer  re£Kc«cUé,  pour- 
qitoi  ne  pas  généraliser  la  maxime  pour  tel  et  tel  autre  service , 
et  irriver  logiquement  à  eobdnvè  poiUr  tous»  4*^  i*  9^^^  grande 
économie  à  apporter  au  budget ,  c*est  de  ne  plus  en  voter? 


C  WTRODUCTÏOir. 

si  gratuitement  un  brevet  (Tincapacîté  à  leur 
pays.  Croyons  ceux  qui  ont  foi  dans  l'avenir 
de  la  France,  dans  le  développement  de  ses  lu- 
mières, dans  les  sympathies  de  ses  mœurs; 
croyons  ceux  qui,  dans  ces  progrès  du  perfec- 
tionnement moral  de  l'humanité ,  loin  d'en  in- 
terdire aucun  à  la  France,  reconnaissent,  au 
contraire  dans  la  civilisation  française  la  plus 
large  expression  et  la  plus  belle  espérance  de  la 
civilisation  européenne. 

Quand  une  société  vit  sous  l'empire  d'une 
institution  qui,  sans  procurer  à  l'ordre  social 
tous  les  avantages  désirables ,  ne  le  laisse  pas  du 
moins  péricliter,  on  conçoit  qu'auprès  du  désir 
d'améliorer,  la  sagesse  gouvernementale  hésite 
devant  le  danger  d'innover. 

Mais  ici  l'hésitation  n'est  plus  possible ,  car 
le  danger  est  dans  la  situation  actuelle.  Il  est 
temps  de  remédier  à  uneplaie  qui  s'élargit  chaque 
jour. 

Il  ne  s'agit  pas  de  faire  de  la  philanthropie  (  i  ), 
mais  de  Tordre  social  :  que  notre  système  soit 

(i  No  as  n*a?on8  à  parler  dans  cet  ouvrage  qae  sons  le  point 

dcTae  social;  mais  nous  a?ons  entenda  sur  le  système  péniten- 
tiatre ,  À>nâdéré  sous  le  point  de  Tue  chrétien ,  de  belles  et 

éloquentes  paroles.  C'était  à  la  Sorbonne ,  au  cours  de  M.  Ville- 
main. 
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ou  ne  soit  pas  adopté,  la  question  n*est  pas  là; 
elle  est  dans  la  nécessité  d'avoir  un  système  si 
Ton  n'en  a  pas;  et  si  Ton  en  a  un ^  dans  Turgence 
d'en  suivre  un  autre  ^  car  il  y  a  péril  dans 
l'état  actuel  des  choses  (  i  )• 

En  terminant  cette  introduction,  et  au  moment 
de  livrer  cet  ouvrage  au  jugement  de  l'opinion 
publique^  nous  lui  dirons  avec  franchise  que 
nous  ne  l'avons  pas  écrit  pour  flatter  ses  sym- 
pathies du  moment ,  eu  faveur  de  ta  réforme  des 
prisons.  Nons  ne  nous  y  trompons  pas  :  en 
France^  comme  dans  tous  les  pays  civilisés ,  il 
est  uii  fait  général  qui  s'est  opposé  au  perfec* 
tionnement  du  système  pénal  :  c'est  que  la  classe 
dans  laquelle  se  recrute  la  population  des  cours 
d'assises  et  des  prisons^  n'est  pas  celle  qui  peut 
en  signaler  les  lacunes ,  en  indiquer  les  remèdes. 
Ceux  qui  se  plaignent  ne  sont  pas  ceux  qui  souf- 
frent :  la  plainte  perd  beaucoup  à  cet  inter- 
médiaire; oor  réclame  mollement  la  réforme 
des  maux  que  l'on  n'a  pas  souiferts,  et  dont 
on  n'a  pas   même   pour  soi  à   craindre  l'at- 

(i)  Ce  qn*il  j  a  de  très  remarquable  dans  Fordoimanee  orga- 
nique des  pénitenciers  militaires,  c*9si  qvCélle  erée  tM  tygtêmê 
coordonné  dans  tontes  ses  parties  ^  ainsi  qne  le  dit  avec  raison 
M.  le  maréchal  Sonlt  dans  son  rapport  an  roi.  Voilà  commeat 
nous  comprenons  les  réformes  ! 
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teinte.  De  là  Ie$  lenteurs  et  les  entraves  de 
la  réforme  de  la  législation  criminelle  et  des 
prisons  chez  les  peuples  modernes;  parce  que 
r^llte  du  corps  social^  comme  le  dit  fort 
bien  M.  Rossi,  «  ne  voyant  danfi  la  justice  cri* 
n  minelle  qu'un  moyen  dirigé  contre  ce  qu'on 
»  appelle  volontiers  la  canaille  y  conclut  ts(cir<e- 
n  ment^  sans  se  l'avouer  peut-être  y  que  la  juistice 
n  pénale  9  quels  qu'en  soient  les  principes  et  las 
m  formes  y  est  chose  assez  indifférente  pour 
))  ellç.  » 

Mais  qu'un  homme  sorti  des  rangs  d»  ces 
classes  éclairées^  tombe  sous  le  poids  de  la  ré^ 
pression ,  et  qu'elles  se  sentent  une  fois  vulnéra- 
bles devant  le  coup  dont  il  est  frappé ,  aussitèt 
la  plainte  acquiert  une  tout  autre  énergie. 

On  surveille  le  pouvoir,  on  contrôle  son  action^ 
on  appelle  la  garantie ,  on  recherche  l'abus,  ùâ 
invoque  le  remède  ;  et  le  malheur  d'un  individu 
profite  plus  à  la  cause  de  la  réforme,  que  touô  les 
meilleurs  traités  de  philosophie  et  les  plus  élô- 
quens  appels  aux  sentimens  de  l'humanité. 

Voilà  précisémement  ce  qui  se  passe  sous  nos 
yeux.  La  révolution  de  juillet  j  âtec  te  fcortége 
dés  détentions  politiques  que  toutes  les  révolu- 
tions entraînent  à  leur  suite,  a  ti'ouvé  chez  ces 

> 

classes  éclairées ,  qui  ^  dans  les  jours  du  calme  et 


)•«• 
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de  la  paix,  se  croient  désintéressées  dans  la  ques- 
tion du  perfectionnement  des  prisons ,  ce  senti- 
ment d'une  sympathie  générale,mais  accidentelle, 
égoïste  même  peut-être,  qui  naît  avec  les  com- 
motions politiques  et  disparait  avec  elles. 

Pour  nous ,  ce  n'est  pas  de  cet  intérêt  passager 
qui  ne  surgit  qu'au  bruit  des  agitations  socia- 
les, que  nous  attendrons  la  réforme  des  pri- 
sons; mais  au  contraire  d'une  étude  grave,calme, 
approfondie  du  présent  et  de  l'avenir  de  la  cri* 
minalité. 


THÉORIE 


DE 


L'EMPRISONNEMENT, 


it*     »       u 


CHAPITRE  PRÉLIMINAIRE. 

ïliCESSlTÉ  d'une  théorie  de  l'emprisonnement PLAN  GÉ- 
NÉRAL DE  CET  OUVRAGE,  CONSACRÉ  A  l'eXPOSÉ  DE  CETTE 
THÉORIE. 


SI. 


Nécessité  d'atie  théorie  de  Tehiprisonnemcnt  pour  combTcr  les 
'deux  lacanes  que  laisse  autour  de  lui  le  système  péaitcnliaîre, 
el  Tarracher  lui-même  à  rinccililudc  de  son  but,  de  sou  prin- 
cipe ,  de  ses  mojcus  et  de  ses  coiidilions  cf  applicalion.  ' 


Toute  réforme  a  besoin  d'un  vocabulaire  nou- 
veau. La  réforme  des  prisons  n'a  pas  encore  fait  le 
sien  :  cependant  elle  a  puisé  dans  le  vocabulaire 
anglais  et  américain,  et  en  a  tiré  le  mot  système  pé" 
iiitentiaire.  Ce  mot  (car  il  lui  en  fallait  un  pour 
avoir  un  nom  et  se  faire  connaître  dans  le  monde)  a 


j 


a  THioniE 

servi  et  desservi  la  reforme.  11  Fa  servie,  car  il  en  a 
fait  sentir  le  besoin  urgent,  il  en  a  rendu  le  vœu 
populaire  ;  il  Ta  desservie,  en  la  livrant,  par  le  vague 
de  çeUe  çicpression,  à  toutes  les  incertitudes  e%  à 
toutes  les  lacunes  des  réformes  qui  ne  savent  ni  se 
préciser,  ni  se  définir. 

Aussi  lorsqu'il  s'agit  de  la. réforme  des  prisons, 
en  France,  par  exemple,  on  demande  en  tout  et  par- 
tout l'application  du  système  pénitentiaire  ;  aux 
maisons  de  justice  et  d'arrêt  (i),  comme  aux  mai- 
sons de  peine;  aux  prisons  départementales  de  cor- 
rection, comme  aux  maisons  centrales  de  détention  : 
faute  d'avoir  limité  le  sens  du  système  pénite^tiai^e 

(i)  J'en  citerai  ici  un  exemple  remarquable.' 

Dans  l'un  des  principaux  départemens  de  la  France,  le  conseil-géné- 
r^  if^r^  {^r  ^n  àé%\x  très  louable  ék  perfectionnement^  prononça  le 
f^l9\  i'm  f\fffi  ^'U9«  liaison  d'arrêt  qi]^i  lui  était  soumis,  ^t  à&anw^r 
pour  cette  m^isojo  f^rrèi  |  destinée  à  un  arrondissement  de  soi|8rpré- 
fecture,  un  plan  nouveau  conforme  au  système  pénUpniiair^  ftpiériçmf^f 
décrit  dans  Touvrage  de  MM.  de  Beaumont  et  de  Tocquevilie ,  que  le 
ministre  avait  adressé  à  tous  les  préfets. — L'arcbitecle  prend  alors  pour 
base  de  sa  maison  d'arrêt,  le  plan  de  M.  Powers,  sous-directeur  d'Au- 
burn ,  plan  qui  ne  pouvait  tout  au  plus  être  applicable  qu'à  des  maisons 
a(Bf|jhK||eSti-r?|i0  préfet  et  Id  conseil-général  sont  justement  clTraj^  des 
difiçnfipns  ^si  pj^n  et  du  montant  des  dépendes  :  on  est  d^idé  k  Twi^n\^ 
sur  le  vote  précédent  ;  on  a  un  motif  naturel  pour  le  rétracter.  Un 
hèÊÂ  iMcUomiaire  appartenant  à  Tadministralion  des  prisons.  Te- 
QM(  de  pnWî^»  9ir  i'oiivrpge  de  MM.  Tocqueviile  et  de  Beaumont» 
une  brochure  âs^^s  laquelle  il  déclarait  tout  système,  non  seulem^^ 
pttûtaktmrêf  mais  même  cellulaire  de  nuit ,  inadmissible  en  France  dans 
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ra  seul  degré  de  1  emprisonnement  qui  lui  aj^ar« 
tienne^  on  l'ëtend  à  tous. 

Cependant  si,  parce  mot  système  pénitentiaire^ 
COI  veut  indiquer  la  thëorie  tout  entière  de  Traipri- 
sonnement,  l'expression  est  incomplète  et  inexacte^ 
car  dans  l'emprisonnement  ayant  jugement  paf 
exemple^  il  ne  s'agit  nullement  de  soumettre  dei 
prévenus  ou  accusés  à  une  discipline  régénéra- 
trice. 

Si  par  ce  mot  système  pénitentiaire  on  veut  désî» 
gner  tout  l'emprisonnement  après  jugement,  l'ex- 
pression est  encore  incomplète,  car  l'amendement 
àoB  condamnés  n'est  pas  chose  qui  s'improvise 5  et 
pourtant  il  faudrait   l'improviser  pour   l'obteaif 


toutes  les  prisons  centrales  et  départementales.  En  conséquence,  la  nou- 
velle délibération  est  fondée  sur  la  brochure  précitée,  comme  la 
précédente  sur  l'ouvrage  de  MM.  de  Beaumont  et  de  Tocqueville,  -»• 
L'architecte  de  faire  un  troisième  plan  ,  et  les  trois  plans  d'arriver  au 
eonseil  desbâlimens  civils,  qui  se  trouvait  incidemment  appelée décf* 
4er  la  question  de  savoir,  s*il  y  avait  en  effet  nécessité  de  persévéret 
dans  le  système  actuel  de  construction,  et  impossibilité  d'admettre  un 
système  perfectionné.  C'est  alors  que  je  pris  connaissance  de  l'affaire, 
«t  je  mofitrai  la  singulière  confusion  qu'on  faisait  partout  de  Oi  not  tyêt 
ième  pénitentiaire,  —  Le  Conseil,  comme  nous  le  verrons  daps  I9  ciiis 
quième  partie,  deuxième  volume,  au  chapitre  relatif  aux  constructipns^ 
adopta  mes  conclusions ,  prononça  le  rejet  des  trois  plans ,  reconnut  la 
nécessité  d'abandonner  le  système  actuel,  et  d'accueillir  pour  les  prisons 
départementales  le  système  cellulaire  de  nuit,  tel  que  je  le  proposais,  et 
qu^il  a  été  depuis  introduit  dans  plusieurs  plans  de  prisons  d(é]>arteiiien- 
tales,  approuvés  par  le  Conseil. 
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dans  les  petites  condamnations  d'un  an  et  âu-des- 
sous  j  qui  dans  tous  les  pays  forment  une  partie  si 
considérable  et  si  progressive  de  la  criminalité  (i). 

Pour  arriver  à  concevoir  l'application  du  système 
pénitentiaire f  il  faut  donc  non  seulement  franchir 
Temprisonnement  avant  jugement;  mais  dans  la 
sphère  même  de  Temprisonnement  après  jugement^ 
il  faut  atteindre  les  hautes  condamnations. 

Ici  seulement  se  révèle  la  possibilité  de  l'action 
du  système  pénitentiaire.  Mais  dans  cette  sphère 
même  oîi  sa  place  est  marquée,  on  chercherait  en 
vain  sa  définition. 

Prenez  en  effet  dans  le  sens  restrictif  que  nous 
lui  avons  assigné,  ce  mot  àe.  système  pénitentiaire 
que  l'on  conseille,  que  Ton  préconise  partout^  et 
sous  le  mot,  le  système  vous  échappera  encore. 

En  eflfet,  ce  mot  système  pénitentiaire  qui  sert  de 
dénomination  commune  à  là  réforme  en  Suisse ,  en 
AngleteiTe,  en  Belgique,  à  New- York,  à  Philadel- 
phie^ etc.,  etc.,  désigne  autant  de  principes  non 
seulement  différens,  mais  souvent  opposés^  qu'aucun 
système  général  n'a  encore  conciliés  entre  eux ,  ni 
ralliés  à  lui:  ' 

De  Ta  le  système  pénitentiaire  est  un  mot  livré  à 
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tous  les  caprices  des  interprétations  individuelles , 
à  toutes  les  illusions  (des  imaginations  philanthro- 
piques. 

S'agît-il  de  tracer  l'état  de  la  réforme  des  prisons 
dans  les  pays  étrangers,  on  ne  sait  comment  la  ca* 
ractérîser  et  la  décrire;  où  rechercher  l'existence, 
oïl  constater  l'absence  de  ce  système  pénitentiaire , 
que  quelques  uns  placent  partout,  parce  que  sa  défi- 
nition n'est  nulle  part. 

Et,  là  même  où  le  mot  pénitencier  est  inscrit  sur 
le  frontispice  des  établissemens  et  consacré  par  l'u- 
sage, s'agit-il  d'apprécier  l'efficacité  de  la  réforme, 
chacun  en  juge  à  sa  guise,  selon  la  manière  dont 
il  avait  conçu  le  système  et  rêvé  ses  effets;  et  de 
là  autant  de  jugeméns  divers  que  d'imaginations  dif- 
férentes et  d'exigences  opposées  (i). 

Aussi  à  l'heure  qu'il  est«  interrogez  cette  opinion 
publique  qui  accueille  si  favorablement  et  soutient 
si  puissamment  la  réforme  du  système  pénitentiaire, 
vous  n'y  trouverez  rien  de  précis,  rien  d'arrêté. 
Elle  ne  pourra  vous  donner  ni  les  conditions,  ni  les 
moyens,  ni  les  principes  généraux  de  cette  réforme, 


(i)  C'est  ce  qui  arrive  en  ce  moment  à  Genèfe  :  dans  la  brochure  où 
il  a  attaqué  le  système  pénitentiaire  »  M.  Cramer  Audeoud  eût  dû  com> 
mencer  par  le  définir  ;  —  et  ses  adTersaires  auraient  dû  réparer  cet 
oubli  ;  car  la  première  chose  dans  une  discussion ,  c'est  d'en  bien  déter« 
miner  la  sphère. 
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oi  nlém6  les  raisons  delà  confiance  qu'elle  lui  accorde^ 
pardsque  personne  ne  les  lui  a  encore  indiquées  el 
formulées  d'une  manièro  précise.  Ce  n'est  pas  par 
conviction  >  c'est  par  sympathie  que  l'opinion  s'est 
éprise  du  système  pénitentiaire ,  comme  d'un  mol 
magique  qui  traduisait  pour  elle,  sinon  la  défi-? 
nition  claire,  du  moins  lurgent  besoin  de  la  r^ 
forme. 

Le  système  pénitentiaire,  posé  à  sa  véritable 
place,  confiné  dans  sa  sphère  légitime ,  est  donc  un 
système  Vague ,  confus ,  qui  n'a  su  encore  se  dé* 
finin 

Mais  alors  même  qu'il  y  recevrait  $a  définitioki 
précise,  il  y  aurait  toujours  dans  la  réforme  deb 
prisons  deux  graves  omissions,  relatives  aux  sim" 
pies  prévenus  et  aux  petits  condamnés. 
.  Ainsi  se  révèle  le  besoin  d'une  théorie  de  l'em- 
prisonnement pour  combler  ces  deux  lacunes  que 
laisse  autour  de  lui  le  système  pénitentiaire,  et  pour 
rai*racher  lui-même  à  l'ihcertitude  de  ses  principes^ 
de  Sion  but,  de  ses  moyens  et  de  ses  conditions  d'ap4 
plicatidR. 


JMiÉliMCCBMèM 


B£    l'emprisonnement. 


S  II. 
Plan  général  de  loTvrage. 


Cet  ouvrage  comprend  six.  parties. 

Nous  exposerons  dans  la  première  partie  l'objet 
et  la  division  générale  de  la  théorie  de  l'emprison- 
nement,  c'est-à-dire  les  degrés  différens  ou  éta- 
blissemens  distincts  dont  die  se  compose. 

Nous  consacrerons  les  trois  parties  suivantes  à 
l'exposé  successif  des  trois  degrés préi^entif,  répres- 
sif ei  pénitentiairey  qui  constituent  l'ensemble  de  la 
théorie  de  l'emiprisonnement ,  et  au  développement 
spécial  des  principes  et  des  moyens  qui  caractérisent 
chacun  de  ces  degrés. 

Dans  une  cinquième  partie,  nous  exposerons  les 
conditions  d'application  des  principes  et  des  moyens, 
de  la  théorie  de  l'emprisonnement  en  général,  et 
de  chacun  de  ses  degrés  en  particulier. 

Enfin,  nulle  institution  ne  saurait  complètement 
s'isoler  dans  notre  état  sociaL  Dans  les  rapports  qui 
doivent  s'établir  entre  elle  et  les  institutions  qui 
l'entourent,  non  seulement  il  n'en  est  aucun  in* 
différent^à  son  développement,  mais  il  en  est  même 
plusieurs  nécessaires  à  son  succès.  Les  institutions 
sont  comme  les  individus  :  il  est  pour  chacune 
d'elles  une  certaine  atmosphère  en  dehors  de  la- 

l.  1* 
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quelle  elles  ne  sauraient  ni  vivre  ni  prospérer.  De  là 
la  sixième  et  dernière  partie  de  cet  ouvrage,  où 
nous  indiquerons  les  institutions  que  la  théorie  de 
remprisonnement  suppose  au  sein  de  la  société, 
comme  conditions  complémentaires  et  essentielles 
de  son  eflScacité. 

Telle  est  la  division  générale  de  cet  ouvrage,  qui 
présente,  comme  on  le  voit,  la  théorie  de  l'empri- 
sonnement dans  tous  ses  degrés,  soit  avant,  soit 
après  jugement;  qui  la  suit  et  l'expose  successive- 
ment dans  ses  principes  fondamentaux,  dans  ses 
moyens  constitutifs,  dans  ses  conditions  pratiques  ; 
et  qui  enfin,  recherchant  non  seulement  en  elle, 
mais  en  dehors  d'elle  les  nécessités  de  son  organi- 
sation ,  détermine  les  institutions  complémentaires 
dont  elle  exige  le  concours  au  sein  de  la  société^ 

On  conçoit  toute  l'importance  pour  l'ordre  social 
de  cette  théorie  de  l'emprisonnement, Idont  nous 
cherchons  à  déterminer  l'existence  et  l'application. 
Toutefois,  nous  ne  voulons  pais  en  exagérer  ici  la 
portée.  La  théorie  de  Temprisonnement  n'est  en 
effet  qu'une  partie  de  la  justice  de  répression ,  la- 
quelle dans  tout .  son  ensemble ,  avec  le  cortège 
de  toutes  les  garanties  .répressives  ,  ne  travaille  et 
ne  concourt  qu'en  sous-œuvre  à  Tordre  social  ;  car 
elle  ne  s'occupe  que  de  prévenir  le  retour  du  mal  et 
non  le  mal  lui-même ,  et  laisse  ainsi  au  crime  sa  ter-» 
rible  initiative. 
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La  grande  science  de  la  diminution  des  délits  et 
des  crimes  y  c'est-à-dire  du  maintien  et  des  progrès 
de  Tordre  social ,  n'est  donc  pas  renfermée  dans  la 
sphère  de  la  justice  de  répression  ,  puisque  cette 
justice  au  contraire  présuppose  tous  les  maux  qu'elle 
vient  réprimer.  La  plus  large  et  la  plus  belle  partie 
de  cette^cience  est  donc  antérieure  à  la  justice  qui 
réprime  :  elle  est  dans  la  justice  qui  prévient;  dans 
cette  justice  dont  il  faut  éclairer  et  stimuler  l'exer- 
cice ,  dans  le  gouvernementvpar  la  prévoyance,  et 
dans  la  société  par  la  charité. 

•  ,  .  - 

Ainsi,  justice  de  bienfaisance  ^  justice  de  pré- 
voyance,^  justice  de  répression  ^\à\e%  sont  les  trois 
divisions,  ainsi  que  nous  Pavons  déjà  indiqué  ail- 
leurs (i) ,  de  cette  grande  science  du  perfectionne- 
ment moral  de  l'humanité ,  qui  s'étend  du  domaine 
des  obligations  sociales  jusqu'à  celui  des  vertus 
privées^ 

Tel  est  l'horizon  immense  de  cette  science  diffi- 

(1)  Du  Système  pénal,  deuxième  partie.  Ce  ▼ocabalaire  et  ces  diTi<* 
stons  ont  été  depuis  admis  par  plusieurs  publîcistes,  notamment  par 
M.  Ducpéti'àux ,  inspecteur-général  des  prisons  de  Belgique  ,  dans  ses 
deux  publications  de  1897,  intitulées  de  la  Justice  tle  prévoyance  et  de  la 
Juttieede  répression.  M.  Ducpétiaux  déclare ,  dans  sa  préface ,  les  rai- 
sons qui  lui  ont  fait  adopter  mon  Tocabulaire  et  ma  diTÎsion.  Ce  Tocabu- 
luire  est  d'autant  plus  important ,  que  le  mot  justice  de  ripresstanhlai 
fHaictàejattiee  pénale  marque  U  difTérence  de  deux  systèmes. 

Le  savant  et  illustre  compatriote  de  M.  Ducpéliaux ,  M.  Quetelet,  a 
adopté  également  ce  vocabulaire.   •  La  justice  de  prévoyance ,  dit-il  » 
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cile  y  mais  de  jour  eo  jour  plus  urgente  (i) ,  plus  né- 
cessaire; qui  paraîtra  aux  esprits  légers  et  superfi- 
ciels, digue  seulement  des  loisirs  de  la  philosophie 
spéculative,  mais  qu'il  faut  au  contraire  recommander 

»  peut  offrir  pour  arrêter  le  crime  uo  secours  plus  efficace  |^ut-être 
> que  la  justice  de  répression  ,  etc.,  etc.,  page  4^*  »  Recherches  statisti- 
que^, etc. ,  etc.  ^ 

Yoy.  éfalemeat  Statistique  crimioeUe ,  par  M.  Smith  »  procureur  du 
roi  à  SaiDt-Étienne»  poge  5. 

Enfin  M.  Ch.  de  Remusat  »  qui  a  pris  à  la  rédaction  du  Globe  une  si 
actire  et  si  honorable  coopération,  constatant  ainsi  l'importance  de  notre 
division  et  de  notre  vocabulaire,  t.  ti  dece  jour|ial«n*  76,  an  iSaS,  «  La 
M  justice  »  on  Ta  dit,  et  M.  Lucas  l'a  établi  d'une  manière  nouvelle,  pré- 
»  vient  et  réprime  les  délits  :  à  ce  double  titre ,  elle  a  reçu  de  lui  le  nom 
9  de  justice  ôeprévoyaneé  et  le  nom  de  justice  de  répression.  Plus  la  jus- 
»  tice  de  prévoyance  est  active,  efficace,  moins  ellelaisse  à  faire  à  la  jus 
M  tice  de.  répression,  u 

(1)  Ouvrez  les  Documens  statistiques  publiés  à  Londres  en  i8a5  sur 
len  impâls»  le  paupérisme ,  les  consommations ,  la  dette ,  voici  ce  qu'on 
lit  dans  l'introduction  :  «  Le  plus  étonnant  phénomène  qu'un  peuple 
puisse  offrir  à  l'observateur  ,  c'est  de  présenter  d'une  part  toutes  ses 
puissances  actives  développées  ,  le  travail  et  les  produits  accumulés  jus* 
qu^à  un  terme  dont  il  ne  paraissait  pas  probable  qu'ils  pussent  jamais 
approcher,  et  de  l'autre  côté ,  à  proportion  de  ce  prodigieux  accroisse- 
ment de  prospérité»  le  paupérisme,  les  crimes  et  tous  les  fléaux  qui  mar- 
chent à  leur  suite.  De  1816  à  iSaa  ,  toutes  les  classes  alimentées  par 
l'industrie  souffrirent  des  maux  dont  aucune  société  dam  aucun  tempe 
ne  présenta  taffU^eani  iabteaa.  La  misère  publique  ne  se  manifestait 
p«i^  sous  un  extérieur  hid/eux  comme  les  ravages  de  la  guerre,  de  la  peste, 
des  incendies  ou  des  inondations,  mais  elle  était  universelle,  silencieuse, 
imposantôpar  une  forte  expression  de  douleur  morale.  Nous  ne  craignons 
pas  d'affirmer  que,  dans  ce  laps  de  temps,  l'Irlande  et  l'Angleterre  furent 
dans  une  situation  plus  misérable ,  supportèxent  une  plus  grande  somme 
de  maux  qu'aucun  peuple  des  temps  passés  ou  modernes. 
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aot  recherches  et  aux  effort»  dé  tôui  les  hOfitMi 
stirieux  et  réfléchis ,  habituée  à  observer  de  près  l«ft 
fenâetnetib  de  l'ordre  Bodial  éôUd  lequel  iU  vive&f  » 
pour  en  apprécier  et  balancer  les  garàmiUi  èC  leè 
périls^ 

Ce  ti'e&t  doue  qu'un  point  danâ  eet  horiÈôtl  iM^ 
meii^e  de  la  acieuce  de  Tordre  public  ^  queâou^  tisMi 
doits  aborder ,  éxaitliâer  etréâoudré^  tnaU  toUtéfbiSi 
l'uti  des  points  les  plus  tuenaçatid  ^  leë  pluft  orageux^ 
qui  puissent  troubler  la  sérénité  de  la  tie  »6ôitile« 

Il  est  tetilpâ  pour  la  justice  humaiue^  pour  la 
moralité  de  Son  exercice  ^  pour  là  légitimité  de  Mm 
empire^  qu'elle  se  lave  devant  t)ieu  et  devait  Ifl» 
hommes  de  ce  terrible  reproche  d'accroître  plutôt 
que  de  diminuer  les  souillures  du  crime.  Le»  lois  de 
tbus  les  tetiips^  de  tous  les  pays  5  datas  leurs  peitteH 
temporaires  ou  perpétuelles  ^  hunlaines  ou  saiIgU»* 
naires,  inspirées  par  le  génie  d'un  Dracon  ou  par 
celui  d'un  Howard  ^  ont  voulu  détruire ,  intimider 
ou  corriger  les  coupables,  tuais  jamais  les  cùt^ 
rompre. 

Songe -t- on  qu'en  France  ^  par  exemple  ^  un 
nombre  de  56,0oo  individus  fréqUeûté  annuelle* 
meut  les  prisons  (î)?  Sur  ces  56,000   individus, 


(i)  Voy>  la  Date  de  la  page  i3  qui  mdi((«e  la  ftÉpÉrlitloB  4a  eia 
5S|Ooo  iadÎTidas  dans  uas  élablÎMeaMBs  da  délantioai 
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48,000  retournent  dans  la  société^  soit  comme  acr» 
quittés^  soit  comme  condamnés  à  un  emprisonner- 
aient qui  nVxcède  pas  la  durée  de  l'année  :  si 
les  8,000  restans  vont  se  caser  dans  la  population 
sédentaire  par  TefTet  de  condamnations  à  plus  d'un 
an;  ce  chiffre  de  condamnés  entrans  a  été  à  peu 
près  balancé  dans  les  dernières  années  par  celui  des 
condamnés  sortans  par  expiration  ou  remise  de  leur 
peine  (i);  et  ainsi,  en  dernier  résultat,  c'est  un  total 
de  56,ooo  individus  que  la  société  envoie  annuelle- 
ment à  l'enseignement  des  prisons,  et  que  l'enseigne- 
ment des  prisons  renvoie  à  la  société.  Eu  moins  de 
18  ans,  c'est  un  million!  et  un  million  qui  ne  se  pré- 
lève pas  sur  toutes  les  classes  de  la'société,  mais  sur  les 
classes  inférieures  où  se  recrute  prcîsque  exclusive- 
ment la  population  des  prisons,  ainsi  que  le  prouvent 
liistatistique  (2)  et  l'observation.  Jugez,  d'après  cela, 

(1)  Ce  chiffre  des  condamnés  sortant  par  expiration  ou  remise  de 
condamnations  à  plus  d'un  an ,  a  été ,  tant  pour  les  maisous  centrales 
qne  pour  les  batçnes,  de  797^7  en  i830)  et  6,777  en  i83i. 

De  18a  1  à  i83o  inclusivement,  ce  nombre  a  été  de  63,474  '  c'est 
ainsi  un  terme  moyen  de  6,498  par  année. 

(a)  En  1839,  sur  7,573  accusés,  3,904  appartenaient  aux  professions 
agricoles  ;  3,34o  aux  professions  manufacturières  ;  1,307  ^^^  professions 
industrielles  ;  344  aux  professions  libérales  ;  io5  à  la  classe  des  proprié- 
taires :  376  étaient  sans  profession.  Ainsi  lés  deux  premières  professions, 
qui  consistent  dans  le  louage  des  bras,  et  comprennent  par  conséquent  les 
classes  inférieures,  ont  à  elles  seules  5>a44  accusés  ;  tandis  que  les  pro- 
fessions industrielles,  qui  consistent  plus  particulièrement  dans  le  service 
des  capitaux  et  dans  la  Toie  des  échanges*  et  présupposent  déjà  plus  d*aî- 
sance  et  de  lumières,  n'ont  plus  que  i)3o7,  etc.^  etc. 
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qud  instrumènl  de  moralisation  ou  de  dëmoratisa- 
tion  dans  un  pays  que  Tinstitution  des  prisons  (i)^ 
selon  Tctat  et  Faction  de  leur  régime  intérieur! 
Jugez  de  Tutilité^  de  l'urgence  de  la  théorie  de 
l'emprisonnement,  c'est-à-dire  des  principes^  des 
moyens  et  des  conditions  d'application  de  la  ré- 
forme des  prisons. 

(i)  Pendant  le  cours  de  Tannée  i8a8,  qae  je  prends  à  dessein ,  comme 
antérieure  à  la  révolution  de  juillet  et  à  la  révision  du  Code  pénal ,  le 
mouvement  de  la  criminalité  a  donné  à  détenir,  sous  les  difTérens  titres 
de  prévenuf ,  accusés,  condamnés^  56,o66  individus,  ainsi  répartis 
entre  les  différens  degrés  de  remprisonnement. 

Détenus  avant  jugement ,  24.755,  dont   17,339 

prévenus,  et  7,396  accusés. 
Détenus  après  jugement ,  3i  ,aoi ,  savoir  : 

à  l'emprisonnement  correctionnel ,    a8,568 
à  la  réclusion,  i.aaS 

aux  travaux  forcés , '  i,4io 

Voici  maintenant  comment  ce  mouvement  de  criminalité  s'est  réparti 
entre  lea  divers  élablissemens  de  détention. 

S*  /  Maisons  d'arrêt.  —  Prévenus i7,53o 

5*6  k  Maisons  de  justice.  —  Accusés 7,396 

J  r  \       Maisons      \ 

(î;  g,  i  ou  quartiers  |  Correctionnels  à  un  an  et  au-dessous.  .     23,iS4 

;ê  \de  correction,  j 

Maisons  centrales.  |  Correctionnels  à  plus  d'un  an  et  réclusion- 

f     na'res g^.^o 

i Brest. — Condamnés  à  perpétuité ^^7\ 
et  Brest'^*  |  Condamnés  à  plus  de  dix  ans..  .  .     100  (    1,357 
Toulon.  —  Condamnés  à  dix  ans  et  au-dessous.    930  J 


Total  général 55,^55 

Ce  total  ne  reproduit  pas  le  chiffre  de  56,o66,  parce  que  nous  avons 
retranché  4  condamnations  à  l'amende  prononcées  par  les  Cours  d'Assises* 
114  condamnations  à  mort,  11  au  carcan ,  1  au  bannissement. 
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DE  l'objet  et  de- la  DIVISIpIT  GÉlCétLiXB  DE  LA 
THIÉORIE  DE  l'eMPRISOKNEHEHT. 


il 


Ilibrary, 


CHAPITRE   PREMIER. 


»      » 


dk  l  objet  et  de  la  division  generale  de  la  tei 

l'emprisonnement. 


La  théorie  de  lemprisonnement,  telle  que  nous 
la  concevons,  a  pour  but  de  prévenir  trois  choses  : 
les  évasions^  la  corruption  mutuelle  des  détenus^ 
les  récidives  ;  mais  ces  trois  choses  ne  sauraient 
être  con)nnines  à  tous  les  degrés  dont  cette  théorie 
se  compose. 

Soit  qu'il  s'agisse  d'un  prévenu  ou  d'un  con- 
damné, c'est-à-dire  de  l'emprisonnement  avant  ou 
après  jugement,  la  société  a  Je  même  intérêt  à  em- 
pêcher les  évasions  et  la  corruption  mutuelle  des 
détenus;  mais,  à  l'égard  des  condamnés,  elle, a 
nécessairement  un  intérêt  et  tin  devoir  de  plus,  celui 
de  prévenir  les  récidives. 
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Le  premier  degré  de  cette  théorie  ^  c'est  Tempri- 
sonneméilt  âtaût  jugement,  concêtiiant  leé  préve- 
nus ou  accusés  y  et  que  nous  appellerons  emprison- 
uement  prévenu/. 

L^emprisonnement  après  jugement  ne  saurait 
consister  tout  entier  dans  l^emprisonnement  péni- 
tentiaire. En  effet,  Temprisonnement  pénitentiaire 
présuppose,  comme  nous  le  verrons  (i),  non  seule- 
ment l'habitude  du  mal  à  combattre  ,^  mais  Thabi- 
tude  du  bien  à  créer.  Or ,  les  mauvaises  habitudes 
ûê  peiitnt  fi'efffteer  6t  \eè  bérhâés  s'Aùqtiétir  que 
sous  l'effort  répété  du  tempâ  et  de  la  volonté  hu- 
maine.  L'emprisonnement  pénitentiaire  exige  donc 
pour  la  répétition  de  ces  actes  volontaires ,  une 
condition  dé  durée.  Nous  la  porterons  dans  notre 
théorie  à  deu&  ans ,  et  nous  exposerons  ailleurs  les 
motifs  qui  nous  font  adopter  cette  limite  (a).  Qu'ott 
l^ahaisse  du  reste  jusqu'à  un  an^  il  n'importe^  il  se 
rencontrera  toujours  dans  l'emprisonnement  après 
Jugement,  un  point  où  surgiront  l'impossibilité  in* 
contestable  pour  cet  emprisonnement  d'agir  par  voie 
pénitentiaire  j  et  la  nécessité  d'açîn)ettre  pai'  coih- 
séquent  un  autre  principe  que  le  principe  de  l'Aa- 
èitudej  un  autre  degré  d'emprisonnement  que  te 

(if  fyaiîAhiaiii^is, 

daûi  Les  difiéreof  degrés  de  la  théorie  de  l'eiKpriiODBdaieàt. 
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dfgi'ë  pëaiteàtiaire  k  appliquer  aux  conâanmét. 
Or,  ce  principe,  c'est  V intimidation  :  ce  degrë^  c W 
le  degi^é  répressif.  Quand  remprisofinemént  ne 
peut  plus  ètrepénitentiaire  par  Tmd'aiheiideiMliti 
il  laut  le  rendre  répressif  par  voie  d'intimidation^ 

Mais  la  durée  des  condamnations,  c'est  l'eipres* 
tioa  dé  Tàpprëciàtion  judiciaire  dû  degré  des  cul- 
pabilités. Si  donc  il  y  a  dès  èondamnatîoris  qui 
s'admettent  pas,  à  liaison  de  lenr  brièTèté,ractîoii 
péaîtèntiaire,  c'est  tjue  ces  condamnations  sonlt  pré^ 
cîsément  celles  qui  paraissent  ne  pas  en  nécessitêi* 
l'application.  La  sphère  où  l'on  ue  peut  créer  la 
puissance  dés  bonnes  habitudes,  c'est  précisément 
la  sphère  où  l'on  n'a  guère  à  déraciner  et  à  dé^ 
traire  la  pervei^ité  invétérée  des  ftianvai^.  Ainsi  ^ 
là  où  l'action  pénitentiaire  cessé  d'être  possible  4 
tUe  à  aussi  cessé  d'être  nécessaire. 

Il  en  est  ainsi  par  i^apport  k  l'action  du  temps  : 
Fmtimidatton  non  seulement  n'exige  pas  la  Irn^ 
gueur  des  détentions,  mais  elle  la  repoussé.  LéW 
brièveté  est  la  condition  de  son  efficacité.  L'empri- 
sonnement répressif^  par  la  prolongation  de  sa  durée, 
dépasserait  son  but;  Au  lieu  d'intimi<ler  le  eott« 
dâiimêy  il  fitrii^aiÉ  par  fexas|)éter,  p^t  côtnprS- 
mettre  a  la  fois  dans  son  esprit  et  dans  son  cœur  les 
prisotpes  et  les  senCimèns  véritables  de  la  jnstieé 
sociale;  et  enfin  par  bouleverser,  côhime  âôùàflé* 
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verrons  (i)^  dans  son  existence  même,  les  conditions 
de  la  probité. 

Ainsi,  ce  qui,  dans  la  volonté  humaine  et  dans  le 
temps,  est  obstacle  pour  l'emprisonnement  péniten-. 
tiaire ,  devient  moyen  pour  Temprisonnement  ré- 
pressif. 

En  effet,  l'intimidation  n'a  pas  besoin  de  l'assen- 
timent delà  volonté.  Au  contraire^  loin  de  recher- 
cher des  actes  volontaires,  elle  lui  impose,  comme 
nous  le  verrons  (i),  des  actes  forcés  :  elle  blesse^ 
elle  contrarie  la  volonté,  et  c'est  dans  cette  contra- 
riété même  qu'est  l'intimidation. 

L'emprisonnement  après  jugement  nécessite  donc 
une  distinction  essentielle  entre  les  condamnations, 
selon  qu'elles  sont  soumises  ou  qu'elles  échappent 
à  l'action  de  la  durée.  Dans  ces  deux  classes  de 
condamnations,  il  faut  deux  systèmes  diff'érens 
pour  prévenir  les  récidives^  l'un  qui  supplée  à  l'ac* 
tion  du  temps  ;  l'autre ,  au  contraire ,  qui  sache  en 
utiliser  l'appui. 


(i)  Vous  Terrons,  en  eQtît ,  chapitre  it  de  la  troisième  partie,  que 
Y^eeupatîùn  seule  est  admissible  dans  l'organisation  du  travail  au 
sein  de  l'emprisonnement  répressif.  Or,  si  la  durée  de  cet  emprisonne- 
meut  excédait  certaine  limite ,  il  pourrait  enlever  au  détenu  la  connais* 
sance  de  sa  profession  ou  du  moins  en  compromettre  l'exercice,  et 
détniive  ainsi  pour  je  jour  de  salibétatîon  l'une  des  plus  fortes  garanties 
contre,  les.  récidives. 

(i)  Voy.  troisième  partie,  chapitre  ii. 
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'  Le  premier  système^  c'est  donc  le  système  répressif 
qui  n'agit  que  par  intimidation.  Si  c'est  tout  ce 
qu'il  peut  y  c'est  aussi  tout  ce  qu'il  doit ,  comme 
nous  le  verrons  (i  );  car  il  n'y  a  rien  ici  dans  les 
exigences  de  la  culpabilité  qui  excède  les  moyens 
de  la  répression. 

Mais  lorsque  l'emprisonnement  s^adresse  à  des 
individus  d^une  plus  grande  culpabilité  qui  se  me- 
sure sur  la  durée  de  la  condamnation  ;  à  des  indi- 
vidus chez  lesquels  il  faut  opposer  à  elle-même  la 
puissance  des  habitudes,  en  déracinant  par  l'ac- 
quisition progressive  des  bonnes  ,  l'empire  des 
mauvaises  ;  alors  il  prend  le  caractère  pénitentiaire 
qu'une  plus  longue  durée  rend  possible,  et  une 
plus  grande  perversité,  nécessaire. 

La  théorie  de  l'emprisonnement  est  donc  bien 
Join  de  consister  exclusivement  dans  un  système 
pénitentiaire,  ainsi  qu'on  l'a  cru  dans* le  public, 
dont  l'erreur  n'a  été  que  trop  généralement  par- 
tagée par  tous  les  gouvernemens ,  tant  en  Europe 
qu'aux  États-Unis.  Nulle  part,  en  effet,  on  n'a  su 
saisir  et  caractériser  le  système  pénitentiaire,  d'à* 
bord  comme  degré  distinct  et  spécial  de  la  théorie 
de  l'emprisonnement,  puis  comme  moyen  d'en- 
semble qui  n'a  d'efficacité  et  d'action  que  dans  le 

*    (i)  Voy.  Utnsièoie  partie  de  cet  ouvrage  consacrée  i  l'emptisoiiDcneat 
r^ieasif. 
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fiooc^tiri  dé  tm^  In  autres  degro«  de  h  tb^m  de 
r«iP{msQaptiineiit* 

C-^t  à  cette  préoocupatioo  eiKclustye  et  çonfuye 
du  système  pénitentiaire ,  c'e^t  à  cet  oubli  £ital  des 
deux  eutnés  degrés ,  qui  précèdent  et  préparent  um 
action  dans  la  théorie  de  l'emprisonnemept ,  qu'il 
Aut  imputer  les  conséquences  les  plus  funestes  de  la 
eorruption  des  prisons,  et  le  plus  grand  obstacle  aut 
progrès  de  la  réforme  en  Europe  et  aux  Etats-» Unis. 

En  Europe  j  en  effet ,  vous  rencontrerez  partout 
la  double  lacune  de  l'eniprisonnenient  préuent^ 
et  de  IVpPisonnement  i^ressif,d^u\^iv^  de  U 
réforme  appliquée  aux  simple^  prévenus  et  aux  pe- 
tits condamnés. 

A  Genève,  le  pays  le  plqs  avancé  de  la  réforme 
européenne,  on  a  confondq  l'emprisonnement  pé- 
nitentiaire et  Temprisonnement  répressif,  et  com« 
plèten^ent^négligé  l'emprisonnement  préi>entif^w 
la  loi  organique  de  i8i25  (i). 

En  France ,  combien  de  fois  sous  la  restayratioA 


(i)  P9S9 1«  dtQsilOM  yoliime»  papes  SSa  et  uiivantes  du  Syitimm  pè^ 
^tt^ti^i^  0^  Bi^roftp  ff  tivip  Çtnu-U^i^f  nqu5  ^^o^js  déjà  $|gi;a)é çje^^e 
confusion  et  cette  lacune iiu  nombre  des  critiques  et  des  idées  4'ao^ 
UoratioD  que  nous  ations  franchement  et  respectueusement  soumises 
f pi^  t^fpmc^  éflair^  gtli  dirigent  W  gowT^rqeiiwii  de  c«lta  républi^os. 
Dans  son  rapport  de  i83o  sur  le  projet  de  révision  de  la  loi  pour  le  ré« 
S^S  ÎAlMfHr  d€ft  priaoM»  14[«  la  ocwseUlcf  d'Étal  Le  Foii  sfeft  ex« 
primé  sur  l'utilité  de  plusieurs  de  ces  propositions  ayec  une  hiasifi^ 
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ll>VOPH9iNi«  pu  ffigndlQ  devait  k  {mbliiB  (i)  «I 
lia|p§  d^vfipt  }f«  Clui»bi^i  (9)  oetta  dëpletiMi 
9Poa)i|}i^^  qui  ifinbUit  rei^omuiître  et  tnaiter  en 
pnyil«gî4^  raristoomtte  du  crime.  On  ne  s^oceupelt 
f  f)  ^ffet  qa$  de  l'organisiitiim  dce  meiamis  eentrdee 
4#  d^tfutipp  d^ioéea  eux  eoedemn^  a  ploe  d'vf 
(IP ,  ^fi«  tionger  k  génépalieer  le*  améiioftUoM  em 
pri^ilf  départeiiH»itele«  r^servéee  am  poiide»n4a 
I  ipoios  d'pp  ep  et  aux  aimplea  aeeueéi  et  pr^i^e- 
M%  (3)  ;  #y#t#ree  doublement  vicieux  sous  le  rapport 
matériel  et  sous  le  rapport  moral  :  socTs  |e  vappoit 

lance  qui  m'interdît  d'en  reproduire  ici  les  termes;  mai^  la  loi  de  révision 
4^  i«r  iantier  i83t  n'a  pas  tenu  les  pron^esses  du  rapport  6  fégard  de 
t'^pUopnqntait  ryl^feff  t/;  r|ie  i»'a  ptii9fr|pnii^*  çommtmm  ^4»- 
m^ndions,  et  comme  le  savant  rappQrteur  seipblaît  l'adm^UC^  te  ¥fW' 
cipe  à* intimidation  pour  les  petits  condamnés  ;  cette  loi  a  de  plus  laissé 
wM^tar  iii  gnve  Uciuie  de  rtaprisoiinenf  nt  prénentif.  Mais  ee  n'étiit 
C|u'^n  ^oyriieni^nt*  Vo^s  mwm  ^rmn  dlf frffif  i^prif  flfffllfMi<mt 
qu*une  commission  du  conseil  d'Etat  es(  char^  ei)  ce  ipomefit  4^  db^- 
parer  un  projet  de  construction  destinéârorganîsatlon  de  l'emprisonne- 
iUflU  ^f^fnCi/4  ds  l'eininKviotauyiti^Mifl^*  e'esIrMirf  deipi>éf#* 
nus  et  des  petits  condamoéi.  Ce  serait  une  belle  gloire  pour  Genève  qui 

Q  tepjtis  («rfçcimnnr^^q  )9ur<)p«,  iWpri^apmtawit  péMiiBàtaUi«ea 
re«i4f#  le  mèm^.  ^nïo^  k  r«mprii«iin#M^pi  »féf><if  M  à 
tonpçme^t  r^pre«!îiC  ^  Pm  r#H«f  w.  wv<ra  «oas  «»  itp^ari  à  te 
^uiëmji  piarUç,  çJti9pi(re  4^  CooiitFivïii^iiiii  qmmmnmÊm  éàjk 

ce  rapport»  en  France,  da|i3  U  \>fHàtifi  HW^ 
|reçQ^^  4»  prf  mi«r  lalw»^  «t  ta  S9««R4a  4u 

&  6^p6a.4|i^«aft^«pci«i^iaflb»iaé||iiaé«i 
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matériel,  on  rendait  le  sort ,  non  seulement  du  petit 
correctionnel ,  mais  du  simple  prévenu  quelquefois 
innocent  et. toujours  présumé  tel^  cent  fois  pire 
que  celui  du  grand  criminel  :  sous  le  rapport  mo- 
ral, on  offrait  au  monde  ce  singulier  spectacle  d*un 
pays  travaillant  dans  les  maisons  centrales  à  la  cor- 
rection des  condamnés,  qu'il  laissait/77*éa/a^/e/72e7Z^ 
se  corrompre  dans  les  prisons  départementales,  et 
négligeant  ainsi  la  corruption  dans  ses  effets  les  plus 
prochains,  pour  la  combattre  dans  ses  résultats  les 
plus  éloignés. 

Du  reste,  les  mêmes  vices,  les  mêmes  omissions  se 
retrouvent  dans  le  système  américain,  où  le  mal  n'a 
fait  que  s'aggraver  encore.  Il  y  a  même  des  ciV>ses 
qui  accusent  si  hautement ,  sous  ce  rapport ,  la  civili« 
satiou  américaine,  que  les  perfectionnemens  présu- 
mables  de  l'avenir  ne 'pourront  effacer  les  taches 
du  présent(i).  Dans  les  pays  les  plus  éclairés,  à 
Boston,  New- York ^  Philadelphie,  on  a  poussé  plue 

Udîs,  l'emprisonnement  ayant  jugement.  Nos  prisons  départementales, 
consacrées  aux  préyenus  et  aux  petits  correctionnels,  offrent  un  tableau 
affligeant  «  comparées  à  ce  qu'elles  derraient  êlre;  mais  on  serait  tenté 
de  le.  trouver  satisfaisant,  quand  on  le  compare  au  spectacle  hid§ux  des 
prisons  américaines.  Voir  les  notes  suivantes. 

(i)  «  L'Ohio,  qui  possède  un  code  pénal  remarquable  par  la  douceur 
•et  l'humanité  de  ses  dispositions,  disent  MM.  de  Beaumont  et  Toc- 

•  queviUet  a  des  prisons  barbares.  Nous  avons  gémi  profondément, 

•  lorsqu'à  Cincinnati»  visitant  !a  maison  d'arrêt-,  nous  y  avons  trouvé  la 

•  moitié  dei  détenus  chargés  de  fers  y  tt  le  reste  plongé  dans  on  cachot 
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loin  encore  qu'en  Europe  l'ignorance  ou  l'oubli  de 
remprisonnemcnt  préventif  et  de  l'emprisonne- 
ment  répressif. 

«  A  TSew-York,  Boston,  Philadelphie,  rien  n'a 

•  été  changé,  disent  MM.  de  Beaumont  et  de  Toc- 
»  queville,  à  l'égard  des  établissemens  destinés  à  re- 
«  cevoir  les  individus  dont  la  peine  est  moindre  d'une 
iou  deux  années,  ou  ceux  qui,  avant  d'être  jugés, 

•  sont  arrêtés  cotnine préi^enus  :  désordre,  confusion, 
»  mélange  des  âges  et  des  moralités ,  tous  les  vices 

»de  l'ancien  régime  s'y  retrouvent A  New- 

»  York(i),  dans  la  prison  des  prévenus,  ils  n'ont  pas 
»un  Ht,  pas  une  chaise,  pas  une  planche  pour  se 

•  coucher  ou  pour  reposer  leur  tête  :  ils  n'ont  pas  de 

•  cour  où  ils  puissent  respirer  un  air  pur...  A  quel- 
tques  pas  de  là,  il  y  a  une  prison  paifaitem^nt  or- 
«donnée  ,  dans  laquelle  on  renferme  \eÀ criminels 
1  condamnés  (2).  i 

Cette  incurie  pour  tout  ce  qui  tient  à  l'empri- 
sonnement préventif,  si  fâcheuse  en  elle-même,  s'ag- 

»  infect  ;  et  nous  ne  pourrions  peindre  l'impression  doulonreose  que 

•  nous  avooe  éprouvée,  lorsque,  examinant  la  maison  de  la  NouTelle- 
••Orléans,  nous  y  avons  vu  des  hommes  confondus  pêle-mêle  avec  des 

•  poiirceaux,  au  milieu  de  toutes  les  ordures  et  de  toutes  les  immondices.» 
Page  «7. 

(1)  Voy.  page  ag,  du  Système  pénitentiaire  aux  États-Unis. 

(2) .  Cependant-la  prison  de  BlackweMsland  à  New- York  prient  d'être 
construite  par  les  détenus  eux-mêmes  pour  séparer  les  prévenus  des 
condamnés  au-dessous  d'un  ou  de  deux  ans  (  for  small  offence  ).  Cette 
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Iftli^R  H\^^\yp  «HK  t^moim.  Il  (sst  m  effet  use  mtt 
sure,  une  atteinte  inouïe  à  la  liberté  individuelle  « 
gui  F^volterfil  $p  Piirppe  les  iii«ur«  publiques, 
çn^pifi  sQus  l^f  lUQn^Mûqi  fil^^alues ,  e(  qui  peu^ 
t)ip|  fi|t  fiaDPtiQnR^e  p^r  Tubage  et  par  les  lais  des 
r^pij|})liqiim  {|iDërip9iqQ$,  q'est  de  jeter  en  priseu 
tûpt  ^é^qqjn  q^j  pe  p^ut  fournir  (Daution,  et  de  l'y 
^^f nir  confondM  fiv^p  le«  cnqdampés  et  les  prav»- 

i^Mfi  j^H^'^  ^9  ^Q  d^  i^  prpoédure  et  Teuverture  de 
I9  fiH^up  d'assises)  (  1  )• 

Les  ^Qqx  preipi^rs  d^rés  df  notre  Ihéoria  de 
l'enipnsonpement,  cQp^çré^  nnx  prévenu^  et  tus 
{i^tîtf  <?^Q4f^mPi^%  fpripeni:  dpp$  une  partie  entière- 
fn^Qt  neijvfti  dftflt  Ppi|«  ft vpps  déjà  fait  apprécier  à  la 
(ais  toHtf  l'urgf i}pfi  p(  tqutP  l'importance  ppr  le  té- 
rawt»M[P  dfl  h  rtati^MqMf  («)•  Mais  on  peut  en  don- 
prison  est  située  dans  une  lie  de  rarrondîssement  eqmmanal  de  la  cité 

jlf  |(f w-Xor^-  B«^^  |o»  4«  ?«H!yÏHW  a  MTSr*  W»i  ta  ?«!«  ««s  Wëlio- 
rations  à  ce(  ësar^*  Page  3i. 

(1)  Dans  le  premier  Tolnme,  page  361,  du  Système  pénitentiaire  en 
"f^ro^  H  wn  i^9i\$'Vnk  f  nuMOk  SToqm  d^  «gnalé  d  éntfgîqoaaMnt 
^l^mé  «eue  Gpmums  américaine.  MB^.  d«  Tocquetille  f  t  da  BaaamMt. 
|t9f  9  h  ^  à/fi  l^nr  Q^Yr4SfW  now^  ont  depuis  révélé  des  iûts  r^cucittia  sar 
\fi%  ï^pf^f,,  gui  Q^t  réTql|«tu  «Il  iw.  U«)ii»l«aauft  f«fita4MM*  K.  M- 

Tingston  lui-même  a  consacré  dans  son  Code  disciplinaire  »  Gaite|SûQ* 
stnieusj^^Uçii^^ç  |  h\il)|^H^()ii!i<lln«i)9*-r-¥(iiràU  PW  ^^  précitée 
4f  fiQtre.^miva&f  p|pitç«U^r«t  kl  ciNm  4t  M«  làviasrt^P»  ^  ^^ 


yoit  gfle  mr  \p^  â6i9QP  ipdîvWq»  qu§  k  iMiétf  ii|9 
f 9i^  annqçlieiqçnt  fin  Fr^pço  aw  prism»,  8»Q4Q  ftfli« 
la^ifint  sipparUeqmipt  ^m  çQpdamQUtîanai  pdttft  d'un 
99f  (mî  çûpçen(iei|t  bs  n^tsonsi  centrale  et  les  Im^amu 
^i^$î  ^es  4^9poo  1*951403,  pNymitta  m  mndanm^ 

^  un  jin  ^t  ai^**c)c^pHs,  tçqibeat  pré^féqiw^  dw«  h 
sphère  de  ces  deux  autres  degrés  de  remprisonne^enl 
$i  négligée ,  et  qui  9]>$prb9p|  pQUrtaM  plus  des  cinq 
|i3f ièi&es)  4h  l^^dgçt  wnufî  çle^  détwtipus.  YoJlà  des 
fiE^i^  qu^  ^çppq^trf pt  s|s^f3;  é^ei^iquenDeol  ruttttlé 
çt  I9  Q^çesi^i^  o^êfi^ç  des  trqi^  df^réft  M  trois  gen? 
^g^  d'fainprUon^emeqt  djstiuct^  dwt  le  oampoM 
^^çtrç;  ^béfl^ie  de  {'^mpris^nemept* 

A^  prçmier  degrés  reipprisçpi^eniettt  pré^nt^^ 
qui  Qf  concerna;  que  les  prévenue  è  l'égard  desqutb 
W  p*i^  qu'iift  ^Ç^ubie  ol^lf  t  à  remplir,  empocher.  quHIs 
ni|  s'év^^euf  e^  9^  W  ço^rai^pent  mutucÙemeat 
entre  eux. 

la  publication  du  premier  Compte-Rendu  de  la  {ustice  criminelle  en 
France,  page  lti  du  premier  volume  du  Sytiéme  péniiêniiûirû  en  Bu' 
rope  9t  aux  Étaft-Unit,  qu'il  y  ayait  dans  le  mouTement  général  def 
délits  et  des  crimes*  diokiimUcw;!  pnoCCtisite.  des  crimes  contre  les  per- 
sonnes; mais  accroissement  progressif  au  contraire  de  ces  atteintes  à  la 
propriété,  dépouillées  de  circonstances  aggravantes  et  généralement  dé- 
signées sous  le  nom  de  délits;  et  en  Angleterre  et  aux  Étals-Unis.  Iar~ 
ceniet.  L'autorité  imposante  des  comptes^rendus  de  la  justice  criminelle 
publiés  successivement  chaque  année  depuis  cette  époque,  a  confirmé 
notre  opinion  sur  ces  tendances  de  la  criminalilé. 
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.  Au  deuxième  degrë ,  remprisonnemenl  répressif, 
qui  s'adresse  à  des  individus  condamnés  ^  dont  il 
s'agit  par  conséquent  à  ce  titre^  outre  les  dangers  de 
l'évasion  et  de  la  corruption  mutuelle,  d'écarter 
ceux  de  la  récidive,  mais  à  l'égard  desquels  la  bric«> 
veté  de  ces  condamnations  ne  permet  et  n'exige  à 
la  fois  que  \ intimidation  pour  en  prévenir  le  re* 
tour. 

Enfin,  soumis  comme  les  préccdens  à  l'obligation 
de  prévenir  les  évasions^  la  corruption  mutuelle  des 
détenus  et  les  récidives,  apparaît  au  troisième  de- 
gré, l'emprisonnement  j9e/i«Yé?/2ff^£>e,  qui,  appelé  à 
combattre  les  récidives  par  l'empire  des  habitudes 
morales  dont  l'acquisition  ne  saurait  s'obtenir^  ni 
sous  l'impression  repoussante  d'actes  forcés,  ni 
même  sous  l'impression  accid*entelle  d'actes  volon- 
taires,  cherche  dans  l'action  répétée  du  temps  et  de 
la  volonté  humaine,  le  moyen  de  déterminer  TefB- 
cacité  de  sa  discipline. 
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CHAPITRE  n. 

DE  l'examen  compare  DE  NOTRE  SYSTEME  AVEC  LE  SYSTEME 
DES  I.EGISLATIONS  ANTÉRIEURES,  ET  NOTAMMENT  DU  CODE 
PENAL  FRANÇAIS,  SOUS  LE  RAPPORT  DE  LA  DIVISION  6ÉNÉ- 
RALE  DES  DIFFERENS  DEGRES,  OU  XTABUSSEMENS  DISTINCTS 
DE  LA  THiORIB  DE  l'eMPRISONNEMENT. 


De  toutes  les  théories^  celle  qui  a  jusqu'ici  pré- 
senté^ comme  résultat  de  sa  division  générale,  la  sé- 
paration la  plus  complète  et  la  plus  méthodique , 
n'est  incontestablement  la  théorie  du  Code  pénal 
français. 

Par  la  consécration  formelle  du  principe  de  la 
division  de  Temprisonnement  avant  jugement  et  de 
remprisonnement  après  jugement,  elle  établit  d'a- 
bord une  première  division  générale. 

£n  subdivisant  ensuite  l'emprisonnement  avant 
juj?;ement  en  deux,  degrés  et  deux  ordres  d'établis- 
semens  distincts  sous  le  titre  de  maisons  à^arréty 
maisons  dcjustice^  et  l'emprisonnement  après  juge- 
ment en  trois  degrés  et  trois  ordres  d'établlssemens 
différens,  sous  le  titre  de  maisons  de  correction , 
maisons  de  réclusion  y  bagnes  y  le  législateur  fran- 


çais  a  ainsi  ëlevë  une  théorie  de  cinq  degrés  (i), 
tandis  que  la  notre  n'en  a  que  trois  (2)  sous 
le  nom  de  maisons  A^arrêtj  maisons  de  répression^ 
msiisons  pénitentiaires.  Est-ce  du  luxe  dans  la  théo- 
rie  du  Code  pénal,  ou  est-ce  lacune  dans  la  nôtre? 
Pour  l'apprécier,  il  faut  remonter  aux  principes  et 
aux  raisons  qui  ont  dû  motiver  dans  chacune  de  ces 
théories,  ees  divisions  générales  (3). 

Il  n'existe  entre  ces  deux  théorleÉi  qti'uiiè  ditisiôn 
commune,  c'est  la  division  avant  et  après  jugement. 
Examinons  donc  les  raisons  qui  nous  ont  fait  reje- 
1er  toutes  les  autres  classifications^ 

*  ■  •  « 

(1)  Nous  deyrioDS  inême  dire  six  degrés;  car  le  code  pënal  réyisé 
(art  7  et  910 >  a  iiiiroduit  la  peiAé  cle  la  tUiMtibn.  Maïs  comMè  elle  éil 
jaiqéement  deslioéé  aux  conddmnës  eu  matière  politique  »  nous  nota 
en  occuperons  dans  le  chapitre  spécial  qui  leur  est  consacré. 

(a)  Nons  ne  parlons  que  des  adultes. 

(3)  On  lit  dans  MM;  de  Beauinont  et  de  Toc^ùétille,  page  aS  de  leur 
•ijvrage  :  «  La  peine  de  l'emprijK>nnenient  «  dans  les  dlfférens  États 
»  où  elle  est  prononcée ,  n'est  point  rariée  comme  dans  nos  lois.  Ches 

•  nous,  on  distingue  Fempriso^netnent  simple»  là  réclusion,  îa  délemioii 
»  et  les  trayaux  forcés  chacune  de  ces  peines  a  des  traits  qui  lui  sont 
»  propres  s  remprisonnementy  aux  États-Unis,  a  un  caractère  uniformes 

•  il  ne  diffère  que  dans  sa  durée. 

1»  il  ie  divise  en  deux  cfasseà  principales  :  t*  remprisonnemeét  d'im 
9  moH  à  Un  in  ott  dent  ans^  appliqué  aux  infraciions  de  police  et  aux 
»  délits;  %•  l'emprisonnement  depuis  deux  ans  jusqu'à  vingt  ou  à  per- 
»  fjétuité,  lequel  sert  à  réprimer  les  crimes,  les  plus  graves.  C'est  pour  lèi 
ê  ccudamnés  ((ùi  se  ttou^en4  dira  ce  second  cas,  qii'il  étistè  tfox  tuiM* 
9  Vmê  on  sjatème  pénit^tiatre.  » 

.  Ainsi  l'école  américaine  a  parfaitement  saisi  la  place  et  la  sphère  ie 
l'emprisonnement  pénitentiaire;  iiaîs  le  pHndpé  d*intilàidàtl6ir/  éà 
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Bjr  •  oertaiiiéinent  lin  motif  ratloniiri  et  oUiga^ 
t^fe  même  dans  cette  subdivîsîoii  dé  Tempriicm^ 
nement  préventif,  qui  tend  à  sépare^  lés  moràtitës 
prévemiea  de  délits^  dea  ilioraHtéa  prëveauei  de 
•rîmesi  pal*  deux  genres  d'établisseinens  dîstineta  ^ 
le$  maison»  d'àrrét  et  les  maisons  de  justices  Le 
pi^înetpe  est  juste,  iliais  le  moyen  est  inefficace^  illo^ 
seire  itiéine.  En  effets  le  transfert  de  la  maison  d'ar^ 
r£t  à  là  maîsôh  dé  justice  |  ne  pouvant  siirveiiir 
%tt'aj^ràs  là  signification  de  l'arrêt  de  reàvoi  et  de 
Taele  d'aeeusation  ^  présuppose  le  séjour  préalable 
du  détenu  à  la  maison  d'arrêt  pendant  toute  la  dti^ 

reiBpriioimeiiieQt  répressif,  lai  a  oomplèUment  échappé  f  et  éke%  iSéme 
itiéconna  jusqu'à  l'emprisonuement  prèvtntif.  Aussi ,  sous  ce  rapport  » 
c(  fiôtaiiiifiedt  soii^  te  rffpft>oH  de  fedAprlsoiintînent  pHvmiiif^  \H  ims- 
Unis  sont  au-dessous  de  la  ciTÎlisation  européenne. 

MM.  de  ToequeriUe  et  de  Beaiimont  nous  parlent  de  la  prison  de 
Sfackwei-ïsiand  à  Aew-York,  nouvellement  construite,  la  seule  qui  ait 
HÉ  ftMtf  ^ttr  reèevolr  letf  coftdàitaés  à  de  courte  pèlfies  SévAptvÈOti^ 
fiâsMot  (Gm^  small  offeneea)  ;  nais  ila  B'jgovCeat  toctiae  ex|ttrflitioB  mt 
le  régime  et  le  système  de  cet  emprisonnement. 

Ëtf  ÈeniyWéDie»  line  loi  du  ^o  mars  i85i  prescrit  f  érection  d*one 
fÂtëÊ  sttf  16  (flaè  ae  féàkfn^Uékikmmiî  iéUttA^èy  deéiiéêe  à  féèèTiffr  léê 
prévenus»  les  détenis  pour  detlêi ,  les  téoieins  «1  les  ooadamAéî  à  tfM 
courte  peine  d'emprisonnement  (  acts  of  the  gênerai  assembiy  relatin^ 
fo  (Becàite^à  pei^téùtiary  énA  to  tàe  neW  prisons  ôf  the  cî(y  and  couoiff 
•C  Fhiladelpbi»,  p.  tf  )i  Qn  toil  ^'il  t  ^  éosruioii  dantotflie  16f  dl 
l'emprisonnement  préyentif  et  de  Temprisonnemeot  répressif;  oOvs  ver* 
rÎDDS  de  plus  que  fe  vice  dé  cette  loi  est  d'étendre  à  tous  les  degrés  dé 
r#ÉipMséiin«iifeof  eé  syA^làkè  pèrtfàfaaii  d'isoAéMèiit  kAitMré  i\ià  i^ 
eomhiftM^ds  méat  dûs  l«  spUve  del'eiainitaaiaaeiil  pésltcminitti 


3â  THiORIE 

réé  de  Tiastruction.  A  quoi  bon  dès  lors  cette  së- 
paratiou  si  tardive  qui  ne  survient  pour  ainsi  dire 
que  la  veille  du  jugement  !  . 
,  Mais  c'est  surtout  dans  l'emprisonnement  après 
jugement,  que  la  théorie  française  est  défectueuse  et 
inadmissible.  Pour  bien  en  juger,  il  faut  remonter 
au  code  pénal ,  voir  comment  la  classification  des 

*  iigens  y  est  dans  la  dépendance  absolue  de  la  clas- 
sification des  actes,  qui  ne  s'explique  elle-même 
que. par  la  classification  des  pénalités,  laquelle  ne 
saurait  décliner  son  principe,  ni  sa  propre  justifi- 
<:ation. 

V  Cette  théorie  est  partout  également  fausse  et  arbi- 
traire dans  son  classement,  soit  des  moralités  des 
agenSj  soit  des  moralités  des  actes ^  soit  des  pénu'- 
lités. 

Dans  le  classement  des  moralités  des  actes..,» 

'  car  la  raison  qui  fait  que  tel  acte  est  classé  dans  les 
moralités  réclusionnaires,  par  exemple,  c'est  qu'il 
est  puni  de  la  réclusion;  et  la  raison  de  cette  peine 
de  la  réclusion,  c'est  qu'il  est  classé  dans  les  morali- 
tés réclusionnaires, c'est-à-dire ,  en  d'autres  termes, 
qu'on  est  dans  le  degré  de  l'emprisonnement  de  cinq 
à  dix  ans,  appelé  réclusion,  d'abord  parce  qu'on 
y  est  J  ensuite  parce  qu'on  n'est  pas  ailleurs.  Au  lieu 
d'offrir,  pour  ainsi  dire,  un  catéchisme  de  morale 
sociale  où  les  citoyens  apprennent  dans  la  division 


» 
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des  offenses  quels  sont  les  actes  les  plus  coupables 
en  soi,  et  qui^  par  conséquent^  doivent  inspirer  le 
plus  d'aversion  ;  ce  code  pénal  ressemble  à  ces  lois 
de  douane  sur  les  produits  de  l'industrie  humaine, 
dont  les  citoyens  ne  peuvent  deviner  les  prohibi- 
tions y  et  n'arrivent  que  par  le  tarif  des  amendes  à 
connaître  les  degrés  des  infractions.  Un  tel  système 
est  profondément  immoral^  c'est  du  pur  matéria- 
lisme :  il  réduit  le  langage  du  législateur  à  celui  du 
tyran,  qui,  commençant  à  ne  reconnaître  d'autre  rè- 
gle que  sa  volonté,  donne  ensuite  les  peines  dont  il 
châtie  la  désobéissance  à  ses  caprices  comme  la  me- 
sure de  toute  moralité. 

Dans  le  classement  desj^e/ia/^Ye^...  parce  qu'il  n'y 
a  d'abord  aucun  principe  à  cette  manière  de  chiffrer 
l'emprisonnement  par  cinq ,  dix.  ,  quinze,  vingt 
ans,  etc.,  etc.,  et  qu'alors  il  arrive,  comme  nous  le  ver- 
rons, que  cette  théorie  de  l'emprisonnement  fausse  en- 
suite tout  ce  qu'elle  touche,  l'action  du  travail  (i) 
comme  celle  du  salaire  (2), 

Enfin  dans  le  classement  des  moralités  Jes  agenSy 
parce  qu'il  participe  forcément  des  erreurs  des 
deux  classemens  précédons  :  le  législateur,  en  effet, 
n'offre  au  juge  d'autre  principe,  d'autre  règle  de 
conduite  que  de  chercher  dans  son  code  le  classement 

(1)  Yoy.  troisième  et  quatrième  parties. 

(2)  Voy,  quatrième  partie,  jéS^TV  J^  J^^  S^^ 

Lihrary^ 
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de  l'acte  d'aj^^d  (juî  correspoi^l  ap  f^it  xlç  l'flgeQl; , 
puis  du  degré  delà  détentioii  qui  c,Qrre$poiidàr^Le| 
,$pi^  remprisonneiijiexil;  de  cinq  ans  et  au-4e$s.QU$|  soit 
la  réclusion  de  cinq  à  dix,  soit  le$  travaux  forcés  ^ 
dm  à  vingt  911  à  perpétuité. 

Qu'en  résulte-t-il  ?  <?'est  que  cette  théorie  ne  peut 
fon/c.tionner  n^  dans  son  classement  des  pénalités  | 
ni  da,ns  son  classement  des  moralités  :  parloirs  d'a- 
bord du  classement  des  pénalités. 

Dans  le  classement  des  pénalités,  la  pratique  éludç 
pi  corrige  incessamment  le  faux  et  l'arbitraire  4^ 
toutes  ces  divisions  chifTrées  de  la  théorie  légale , 
et  chaque  modification  qu'elle  impose  à  cette  théo- 
rie est  une  tendance  et  un  progrès  même  vers  la 
nôtjrc.  C'est  un  fait  bien  remarquable  que  la  prati- 
que en  France,  dans  chaque  violation  des  pr|ncjpe§ 
de  la  théorie  légale,  aboutit  à  la  consécratip^  des 
nôtres  ;  et  cela  sans  but  prémédité  ^  sans  plan  coi^r 
))iné ,  sans  programme  défini  ;  mais  par  1^  $.eule 
force  des  choses,  en  face  l'épreuve  des  faits. 

j^insi  la  théorie  légale  étend ,  sous  le  titre  d'empri- 
SQpnement  correctionnel,  le  premier  degré  de  l'em- 
prisonnement après  jugement  jusqu'à  cinq  ans  (1); 

XO  ^$4^  V!h9^»  ^^'  4o?  Quiconque  aura  été  condamné  h  i»  pcim 

d'emprisonnement  sera  renfermé  dans  une  maison  dé  correction  :  il  y  sera 
employé  à  Tun  des  travaux  établis  dans  la  maison ,  tefon  ton  choiao.  La 
durée  de  cette  peine  sera  au  m^oins  de  six  jours  et  cû^q  années  pA  plus  , 
sauf  le  cas  de  récidive,  etc. 
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1^  pratique  au  cpptr^irjç  5C}n4e  ei^  deu^  cpt  «nprir 
sonaeineot  :  c'est  à  un  an  (i)  <j^'^ll.e  fait  je^pîfei:  |jç . 

(i)  Ii*ordoiinance.royale  du  aaTrîI  1817,  qui  est  l'ordoimance  orga- 
nique des  maisons  centrales  de  détention ,  ne  Tenait  nullement  rioler 
le  €Q4e  pénajl  ;  j^Ue  déclarait  )çs  maisons  pçntrales,  moitvfUjiU  farcê  pour  • 
les  cQxidaipn4s  k  ^^  réclusion  »  oopforméipent  au]L  art-  »6  ei  91  du  Code 
péoal)  et  maisons  de  correction  pour  les  condamnés  9  jconfoiménientè 
r^rt.  4o,  hrf^uff  la  peine  fi  subir  m  serait  pas  maindre  if  une  année. 

Ainsi  ^a  pensée  de  cejUe  ordonnance  était  d'a]M>rd  de  consacrer  par  des 
flufrtftT»  dlsfinct§  dai^s  Jjcs  njiaisons  centrales  >  la  séparation  de^rédu- 
sionnair-e^  et  des  correctionnels.  —  Puis  la  raison  qui  la  faisait  poser  ma 
an  comnae  limite  d'admission  aux  maisons  centrales,  c'était  tool  simples  - 
loeni  y  impossibilité   d'entrçprendre  les  transfèremens  9mL  maisons- 
cenjtrales  pour  des  condamnés  à  moins  d'un  an. 

11  n'y  ^Ta^t  donc  dans  la  pensée  des  rédacteur^  dç  cejUe  ordonMiiûe 
aucune  idée  de  yiolation  du  Gode  pén^,  aucune  préméditation  assiuré- 
ment  d'une  théorie  nouyelle.  Cette  ordonnance  a  étéinsérjée  sans  rap- 
port au  rç.i  dans  le  Moniteur  du  7  avril  1817  ;  mais  la  circulaire  du  mi« 
nistre  de  l'intérieur  aux  préfets,  tome  111 ,  page  ^85  du  fiecueil  det' 
circulaires,  explique  la  pensée  et  la  portée  de  cette  ordonnance. 

Âuss^ ,  dans  l'exécution ,  on  s'attacha ,  aut^ant  qu'on  le  put ,  .à  orgam-, 
ser  séparénaejit  dans  les  maisons  centrales  |es  quartiers  distincts  des 
correctionnels  et  des  réclusionnaires;  et  là  où  les  hâtim.ens  offrirent  des  > 
obstacles  insurmontables  à  ce  classement,  on  vit  s'éiefer  dans  le  public  . 
des  plaintes  contre  l'administration  qui  corrompait  le^  eçr]reçti^nn0le  par . 
leur  mélange  avec  les  réclusionnaires ,  et  blessait  ainsi  ^  la  ibis  (a  loi  et . 
la  morale  publique. 

En  i8a6,  dans  notre  ouvrage  sur  le  Système  pénal  et  la  peine  de  iQort« 
pag;e  3o5,  nous  proposâmes,  contcàirem^t  à  tqute^  Ie$  idées  reçues  jus- 
qu'alors ,  la  division  simple  de  remprisonnement  après  jugen^ent.  fp  , 
deux  degrés  seulement,  l'un  à  un  an  et  au-dessous  avec  lepringpe  d'ip-  ■ 
tio^idalion;  l'autre  s^u-dcssus  d'un  an  avec  le  principe  pênitepUai^e. 
E^n  i8i8 ,  dans  notre  ouvrage  s^r  ,\e  Système  p^nitj^tiaif e  çn  Eurcipe.  el  . 
aux  États-U^is  (tçme  II,  J>a^e  5^4  et  svûvfipjtes;  ?54  ^t^^iyaAt^;  |Qqip<*  . 
dusion,  page  uxviii  ),  nous  exposâmes,  notamii^ent.àr.c»cç|sipi|i  di»  péi.: 
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premier  degré  de  la  théorie  de  remprisonnement  et 
commencer  le  second. 

La  théorie  légale  auprès  de  son  pFemier  degré 

• 

nitenden  de  Lausanne  et  de  Génère /la  nécessite  d*y  appliquer  cette 
division  jle  l'emprisonnement  en  n'admettant  dans  ces  pénitenciers  que 
des  condamnés  à  plus  d'un  an. 

En  i83o,  parut  en  France  l'ordonnance  royale  du  6  juin,  qui  portait 
au-dessus  d'un  an  la  condition  d'admission  des  condamnés  aux  maisons 
centrales.  Cette  ordonnance,  publiée  au  MoniUur  du  8  juin,  arec  un 
rapport  motÎTé,  était  en  fait  une  importante  consécration  de  nos  prin- 
cipes. Mais  le  rapport  au  contraire  protestait  contre  une  pareille  inter- 
prétation. On  faisait  amende  honorable  devant  l'opinion  qui  reprochait 
aux  maisons  centrales  l'inexécution  des  articles  du  Code  pénal ,  relatifs 
à  la  séparation  des  correctionnels  et  des  réclusionnaires  :  «  Cet  état  de 
»  choses,  dit  le  rapport ,  légitimé  par  le  défaut  de  locaux  pour  loger  sé- 
»  parement  les  condamnés  que  la  loi  n'a  pas  flétris  au  même  degré , 
»  cessera  aussitôt  que  les  constructions  entreprises  seront  terminées.  » 
Biais  le  ministre  signataire  de  ce  rapport  était  réfuté,  à  six  mois  de  date, 
par  M.  de  Montbel,  son  prédécesseur,  qui ,  en  face  du  chiffre  des  réci- 
dives, s'était  écrié  devant  la  Société  royale  des  Prisons  f  29  janvier  i83o)  : 
«  On  voit  par  U  grand  nombre  des  récidiveê ,  que  la  nature  de  la  peine 
êineouruê  donne  rarement  la  mesure  de  la  dépravation  des  condamnés. 
Aussi  est-il  reeonnsL  aujourd'hui  que  d'autres  elassifieations  que  celles 
prescrites  par  nos  codes  sont  nécessaires  dans  les  maisons  centrales,  » 
Ainsi  notre  opinion  trouvait  une  adhésion  officielle ,  et  aujourd'hui  elle 
prévaut  sans  contestation  dans  l'administration.  Non  seulement  on  ne 
cherche  plus  à  faire  des  quartiers  de  correctionnels  et  deréclusîonnaires, 
mais  on  défait  ceux  qui  existent  pour  les  remplacer  par  des  quartiers 
d'exception.  Le  ministre,  sur  ma  proposition^  vient  d'approuver  l'appli- 
cation de  ce  système  à  la  maison  centrale  de  Limoges.  A  cette  occasion, 
le  directeur  de  cette  maison  me  disait  en  i834  :  Avant  la  création  du 
quartier  d'eœcepfion,  ne  défaites  pas  notre  quartier  de  réclusionnaires  : 
Us  sont  si  tranquilles  l  les  correctionnels  les  gûieraientl,».  Quelle  ré- 
futation du  Gode  péoatl 
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correctionnel  qui  se  termine  à  cinq  ans,  élève  sous  le 
titre  de  réclusion  son  second  degré  de  cinq  à  dix  ans, 
exigeant  pour  ce  dçgré  distinct,  des  établissemens 
séparés  et  un  régime  intérieur  essentiellement  dif- 
férent (i).  La  pratique  qui  divisait  tout  à  l'heure  ce 
que  la  théorie  assimilait,  assimile  ici  au  contraire  ce 
qu^elle  divise,  et,  en  violation  flagrante  de  la  loi,  con- 
fond dans  les  mêmes  établissemens  (2),  dans  le  même 
régime  intérieur  (3) ,  les  condamnés  correctionnels 
d'un  an  à  cinq,  avec  les  condamnés  de  cinq  à  dix. 

La  théorie  légale  a  enfin  un  troisième  degré  dans 
l'emprisonnement  après  jugement,  qu'elle  place, 
non  pas  à  partir  de  dix  ans ,  mais  en  redescendant  à 
cinq  (4)  pour  s'élever  jusqu'à  vingt,  et  à  perpétuité.  Ce 

(1)  Tout  individu  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  condamné  à  la  peine  de  la 
réclusion,  sera  renfermé  dans  une  maison  de  forée,  et  employé  à  des 
travaux  dont  le  produit  pourra  être  en  partie  appliqué  à  son  profit,  ainsi 
qu'il  sera  réglé  par  le  gouvernement  :  la  durée  de  cette  peine  sera  au 
moins  de  cinq  ans  et  de  dix  ans  au  plus.  Gode  pénal ,  art.  ai. 

(a)  Voir  la  note  p.  35. 

(3)  Quant  au  régime  intérieur,  il  a  toujours  été  le  même  dans  l'orga- 
nisation des  travaux,  des  salaires,  etc.,  etc.  Sous  ce  double  rapport,  la 
théorie  du  Gode  pénal  était  non  seulement  irrationnelle,  inais  imprati- 
cable. Voy.  chapitre  it,  3«  partie. 

Ge  n'est  pas  à  dire  que  nous  voulions  nne  complète  uniformité  dans  le 
régime  intérieur  des  prisons,  et  une  confusion  de  tous  les  détenus  :  nous 
porterons  partout f  au  contraire,  la  séparation  dans  les  moralités  et  la 
graduation  dans  les  régimes. 

(4)  Code  pénal,  art.  19.  Ici  le  législateur  s'écarte  tout-àrfait  du  prin- 
cipe de  la  durée.  Mais  comment  concevoir  dans  le  même  système  unt 
détention  de  cinq  ans  qui  devienne  oompanititement  plus  redoutable  ut 
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trbîéîèiiie  degré,  sôlis  le  titre  de  travaux  forcés,  con- 
stitue pdur  les  condamnés  des  deux  sexes  un  régime 
Spéèial  de  disciplitie,  mais  exige  pour  les  hommes 
seulethèrit  dés  étabUàseniens  spéciaux,  cpuuiis  sous 
le  iiotn  de  bagnes. 

Ici  encore  la  pratique  bouleverse  complètement  là 

plus  redoutée  qu'dne  condamnation  à  dix  ont?  Pour  combler  la  diffé- 
rence >  il  eûl  falla  aa  lé^slateur  réiinir,  accumuler  toutes  les  inspira- 
tions draconiennes  sur  ces  cinq  années  de  détention  :  pour  être  logiqiie, 
il  acceptait  iin  système  de  cruautés  incompatible  avec  les  mœurs,  les 
temps,  ies  progrès  de  notre  civilisatibn.  Aussi  nul  malfaiteur  n'est  assez 
malavisé  pouir  ne  pas  préférercinq  ans  de  bagne  fc  dix  ans  de  réclusiod. 

Mais  que  dira-t-on,  quand  on  songera  que  le  séjour  des  bagnes  est»  au 
contraire,  moins  redouté  que  celui  des  maisons  centrales?  Dans  notre 
}>étitioii  aux  Chambres,  impi'imëe  dans  le  trblsième  t6lumé  du  Système 
pénitentiaire,  nous  développions,en  i83o,  cetteopinion,  qu'en  fait,  ror<6« 
'dé  ia  réprettion  dans  nos  établitsemeni  de  détention  était  hn  sens  inversa 
dà  tordre  des  pénalités  dans  le  Gode  pénal.  Nous  avons  acquis  depuis  la 
tobfirmation  positive  de  cette  vérité  dans  le  cours  de  nos  inspections  : 
\t  condamné  à  moibs  d'dn  àb  préfère  une  condamnation  plus  élevée , 
qui  le  conduire  aux  ateliers  des  niaisoDS  centrales,  plutôt  que  de  croupir 
dans  l'oisiveté  des  maisons  départementales.  Les  juges  partagent  cette 
épiniôd;  et  je  pourrais  citer  bon  nombre  de  présidens  de  tribudaux  qui 
m'oiit  dit  dans  le  cotib  de  mes  inspections  :  «  Nous  condamnons  le  plus 
i  Sduvent  possible  &  plus  d'un  an ,  afin  de  procurer  à  ces  malbeureux 
»  l'admission  aux  maisons  centrales.  »  3'ai  même  constaté  ce  fait  dans 
mtt  rapporta  àii  ininistte;  car,  outre  les  conséquences  morales,  il  en  a 
flé  bieii  gravés  éii  tiiatièrë  légale ,  tes  peines  Ht  \a  récidive  n'étant  atta- 
leb^s'qfùl  tb  bondàbiiiatidh  à  pltis  d'uh  ^n. 

Mais,  tandis  que  le  correctionnel  des  prisons  déparieuîeiitales  aspire 
t  là  Ublsbn  ceiûtrklé  par  râppât  du  travail  sali^i^ié,  le  reclus  de  la  maison 
^Utrttle,  dé  sicib  de  àa  vîe  dbitréé  et  Aionolone,  âmfcitionlie  là  vie  exlé- 
^ctttê  ad  %f^U  l-^lt  llfeVé^tlb'Il  r'tspWè,  l'irsé'nal  ôîi  îl  fcîrcule ,  tt  mciP 


thëorîe  légale  :  à  l'égard  des  femmes,  elle  n'admet 
pas  plus  de  régime  distinct  entre  les  condamnées  à 
k  réclusion  et  aux  travaux  forcés,  qu'entre  les  con- 
damnées à  la  réclusion  etàremprisoimement  correc- 
tionnel à  plus  d'uil  an.  Et  à  l'égard  des  hommes, 
on  d  pour  les  cotidamnés  aux  travaux  forcés  des 

^'it  »liotiiiè«'  le!  toleil  qui  luit  pour  lai  depais  son  leVe^  juitfuH  lotf 
GOQchër,  et  étale  à  ses  regards  cet  admirable  spectacle  que  présente  daite 
ces  ports  maritimes  l'activité  de  l'homme  et  l'agitation  des  flots.  J'ai  tq 
plusieurs  condamnés  me  prier  de  les  faire  transférer  de  la  maison  cen- 
Uàle  du  bagnn ,  6u  qu'ils  fei^dient  im  fN4iiivA'«  fMiàp  pdiir  y  parreni^i 
Dans  les  maisons  de  justice  des  départetnens,  les  condamnéftaax  (rarauj^ 
forcés,  qui,  à  titre  de  récidivistes  des  prisons,  ne  craignent  plus  l'infamie 
altdcBéè  au  bagne,  me  demandent  leur  transfèremeut  au  bagne,  comme 
on  sidlicite  «ne  ttnélioration  à  son  s<irt9  nne  çrftoe  même*  G'éftt  I'ial*A 
mie  seule  attachée  au  nom  de  forçat  qui  fait  préférer  le  séjour  des  maw 
sons  centrales  aux  condamnés  encore  accessibles  à  l'empire  des  considé- 
faiioi'is  morales. 

On  me  dira  qu'à  Ëicétre  »  il  y  a  pourtant  bien  des  ruse»  de  pierrf 
pour  éviter  le  départ  de  la  chaîne.  La  chose  est  vraie  ;  mais  cette  espèce 
de  clétenus  à  Bicétre ,  ce  sont  ou  les  débutant  qui  redoutent  l'infamie 
du  bagne  pour  eux  et  pour  leur  famille ,  ou  les  habiies  qui  exercent  un 
métier  lucratif,  qui  reçoivent  des  secours  sur  les  lieux ,  et  enôn  qiA 
èomptent  sur  des  abréviations  de  peine  qù^is  ont  plus  de  moyens,  à  tii- 
cêtre  qu'au  bagne,  de  solliciter  et  d'obtenir.  Ajoutons  que  là  cfiraihe  est 
chose  fort  dure,  fort  redoutée,  et  de  plus  fort  immorale,  fort  onéreuse 
et  fort  iftulile,  comme  nous  le  verrons  ailleurs  en  motivant  la  nécessité, 
de  sa  suppression.  Le  Nord  en  effet  n'a  pas  de  bagnes*  et  envoie  sescon- 
damnée  attendre  à  Bicétre  fe  départ  de  la  chaîne.  !^ourquories  condam- 
nés qui  arrivent  de  Stràsbonrg  a  Paris  sous  Tescorte  deîa  gendarmerie, 
ne  continueraient-ils  parleur  route  jusquaux  bagnes?  tte  systén&ë  âéi 
chaînes  ne  peut  se  justifier  par  les  considérations  des  dangers  des  tra^s* 
fèremensycar  les  faits  réfutent  une  paredle  ot^ection.  uais»  aureÀ£r>U 
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iStablissemens  sépares  ,  parce  que  ces  établisse- 
meus  existent,  et  qu'ils  sont  placés  d'ailleurs  sous 
une  administration  difTérente;  mais  quant  au  ré- 
gime intérieur ,  tout  le  système  légal  s'écroule  : 
on  découple  les  forçats  ;  on  remplace  le  boulet 
par  la  manille  (i);  on  rejette  l'emploi  des  fers; 
on  recherche  et  on  organise  les  professions  uti- 
les à  la  place  des  travaux  de  force  ;  et  enfin  pour 
dernière  violation  du  Code  pénal  (2),  au  profit  de 
la  raison  et  de  l'humanité^  on  repousse  ce  qui  rend 
le  travail  pénible  et  improductif,  et  on  le  rend  lu- 
cratif et  attrayant  par  l'introduction  des  salaires  et 
l'organisation  des  masses  de  réserve.  La  réforme 
doit  inévitablement  dans  sa  marche  entraîner  sous 
peu  d'années  la  suppression  des  bagnes,  car  déjà 
celui  de  Toulon  reproduit  sous  beaucoujp  de  rap- 
ports le  système  des  maisons  centrales. 

Ainsi  donc  par  des  envahissemens  successifs  et 

question  de  la  suppression  de  la  cbaine  doit  entraîner  la  suppression  des 
bagnes.  II  n'y  a  besoin  que  de  jeter  les  yeux  sur  la  carte  de*  France. 
N'est-il  pas  absurde  de  voir  un  pays  aussi  étendu  qiie  la  France,  faire  tra- 
Tcrser  tout  le  royaume  aux  condamnés  aux  travaux  forcés,  pour  arriver 
à  trois  points  seulement  de  sa  frontière  de  l'ouest  et  du  midi,  Brest, 
Toulon  et  Rocbefort  !  Je  démontrerai  dans  l'application  de  ma  théorie 
à  la  France ,  toutes  les  déplorables  conséquences  de  ce  système,  qui  ne 
saurait  résister  aux  nécessités  à  la  fois  morales,  administratives  et  éco- 
nomiques même  de  son  abolition. 

(i) .  Petit  anneau  de  fer. 

(a)  Art*  i5  du  Gode  pénal. 
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forcés,  la  pratique,  sans  se  poser  de  plan,  depro* 
gramme,  de  principe  à  lavance,  sans  même  cher- 
cher les  raisons  qui  devaient  justifier  et  diriger  .sa 
conduite^  a  préparé,  par  l'irrésistible  entraînement 
des  faits^  l'application  et  la  consécration  de  notre 
tliéorie. 

£t  par  rapport  aux  femmes,  qu'est-ce  donc  que  la 
pratique  est  venue  mettre  à  la  place  des  trois  de- 
grés de  la  théorie  légale  de  l'emprisonnement  après 
jugement  ?  Deux  degrés  d'emprisonnement  organi- 
sés d'après  le  principe  et  le  moyen  de  la  durée. 
Nulle  part  sans  doute  la  pratique  n'y  a  vu  la  raison 
d'une  théorie  nouvelle  ;  nulle  part  elle  n'a  rattaché  . 
à  ces  deux  degrés  distincts  les  deux  principes  de 
Yintimidation  et  de  l'action  pénitentiaire  qui  les 
caractérisent  :  mais  ce  qu'on  n'a  pas  dit  y  ce  qu'où 
n'a  pas  écrit  pour  elle ,  cela  est  dit  partout  dans  les 
actes ,'  cela  est  écrit  partout  dans  les  faits  ;  et.  c'est 
là  le  témoignage  le  plus  important  pour  notre  théo- 
rie, parce  qu'il  est  le  plus  désintéressé* 

Ce  que  la  pratique  française  a  fait  pour  les  fem- 
mes)  elle  l'eût  fait  pour  les  hommes,  sans  l'existence 
d'abord  des  bâtimens  des  bagnes^  et  la  co-existence 
ensuite  de  deux  administrations  séparées  pour  les  ma  i- 
sons  centrales  et  les  bagnes,  régis  les  uns  par  le  mi- 
nistère de  la  marine  (i)»  les  autres  par  le  ministère 

(i)  En  regardant  la  sappression  des  bagnes  comme  nécetsaire,  jç  r^ds 
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de  rîntcrîéUr.  Nous  éii  tfoùvond  à  Fét^àngci*  k 
preuve  irréfragable, 

La  vëritë  est  de  tous  les  temps  comme  de  tous  les 
pays  ;  aussi  cîe  îi'est  pas  seulement  en  Franrîe ,  c'est 
ft  Tëttariger  où  il  a  été  propagé  par  Dds  victoires , 
que  le  code  pénal  apparaît  avec  les  mêmes  viola- 
tions! de  la  théorie  légale  de  l'emprisonnement  et 
les  mêmes  tendances  vers  la  ûôtrè. 

Etl  éfFët,  danâ  la  BâVière-Rhénatlè,  les  tntme^  éta^ 
bli^semëns  renferment  non  seulement  leê  condamnés 
à  Teniprisonnement  èolrectionnel  et  à  la  féclusion, 
filais  ëncot^é  les  (Condamnés  àuit  bagnèâ. 

Dâtis  les  Pâyâ-Bas,  àvëô  rcfWpii'e  a  disparu  lé  ba- 
gne d'Anvers,  fet  en  dépit  du  code  français  qui  ^ur* 
tivait^  on  a  fkit  pour  les  hommes  ce  qui  §è  pratique 
en  France  pour  les  femmes  t  l'ërtiprisonnefflent  après 

justice  néanmoins  aut  améliorations  progressives  et  notables  que  le  mi- 
nistère de  la  iliarine  à  apportées  à  leur  régime  ;  je  rends  justice  surtout 
aoi  bbmraes  dîstin^és  qui  ont  rempli  l'importante  fonction  du  dominis^ 
sariat  des  bagnes  :  je  citerai  notamment  M.  Regnault,  qui ,  pendant 
quatorie  années,  a  dirigé  le  bagne  de  Toulon  avec  une  (Capacité  que  tout 
ht  hiondè  ste  plaît  à  reconnnailre. 

Mais  il  fiaut  supprimer  les  baghes,  parce  que  lé  syStèine  est  videax 
en  soi,  et  ensuite  parce  qu'il  faut  en  revenir  à  l'unité  administrative. 
C'est  sbiâ  ce  double  rapport  que,  pages  7  et  suivantes  de  ma  deuxième 
pétitloli  Àût  Chambres»  imprimée  I  la  iirt  dti  trdisièihe  volamè  de  inon 
ouvrage  sur  le  Système  pénitentiaire  en  Europe  et  aux  États-Unis,  j*ai 
demandé  et  prouvé  dès  i83o  la  nécessité  de  cette  mesure  oue  M.  Har- 
^det  vâfStelot,  datas  soù  récent  ouvrage,  régardé  comme  la  condition 
préliminaire  et  essentielle  de  la  séiotim  ea  Ff  aaea* 
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jugement  a  été  réduit  à  deux  degrés  (l),  et  les  con-* 
damnés  aux  travaux  forcés  compris  dans  le  setond 
avec  les  condamnés  à  la  réclusion  et  à  ren1pt*isoh«- 
ïiemëht  correctionnel  (3)  de  plus  de  six  mois  (ii)  : 
minimum  du  reste  beaucoup  trop  faible,  et  ^ui 
prouve  combien  ce  besoin  de  simplifier  la  théorie  dt 
l'emprisonnement  a  été  vivenlent  senti ,  mais  peU 
raisonné. 

A  Genève  aussi  nous  retrouvons  le  code  pénal 
français^  mais  on  y  aggrave  encore  la  faute  coniœise 
dans  le  système  des  Pays-Bas,  en  admettant  dans  le 

(1)  Les  prisons  existantes  on  à  établir  pour  primée  seront  diTisétti 
savoir  : 

1*  En  mailODs  de  oorrectidn  ; 

s«  En  maisons  de  réclusion  et  de  force  (irrété  organique  de  tS3i^ 
art.  1    ). 

Ainsi  cet  arrêté  organique  n'admet,  comme  notre  théorie  ,  que  deuE 
degrés  dans  remprtsonnëment  après  jugement }  mais  il  n'a  pas  su  iaisir 
le  principe  qui  devait  diviser  ces  deux  degrés  et  caractériser  chacun 
d'eux  :  en  descendant  jusqu'à  six  mois  pour  déterminer  la  sphère  dn 
second  degré,  il  bouleverse  et  méconnaît  le  principe  dlntîmidatimi  él 
le  principe  pénitentiaire. 

(a)  La  maison  célèbre  de  Gand  renferme  toutes  ces  classes  dé  000» 

damnés.  L'art.  9  de  l'arrêté  organique  des  prisons  des  Pays-Bas,  du 

4  novembre  i85i ,  porte  :  tes  eondamnét  erimineliement  à  ta  réclusion 

et  aux  travaux  forcés  seront  placés  dans  les  maisons  de  rédusion  et  de 

orce. 

(3)  Art.  8  de  Tarrêté  précité.  Voir  cet  arrêté  dans  le  Recueil  des  ar- 
rêtés et  règtemens  relatifs  aux  prisons  des  Pays-Ras,  publié  par  M.  Duc- 
pétiaux ,  inspecteur-général ,  qui  apporte  tant  de  zèle  et  de  lumières 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions^ 
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pénitencier^  depuis  le  condamné  à  vingt  ans  de  tra- 
vaux forcés,  jusqu'au  condamné  à  trois  mois  d'em- 
prisonnement correctionnel  (i). 

Ainsi  donc  c'est  notre  théorie  qui  partout  s'élève 
et  grandit  sur  les  débris  de  la  théorie  légale,  et  ap- 
paraît dans  tous  les  pays  régis  par  le  Code  pénal 
français  pour  saisir  le  sceptre  désormais  échappé  à 
son  empire. 

(i)  Nous  arons  soumis  nos  critiques  à  cet  égard  aux  hommes  éclairés 
du  gouTernement  genevois  «  page  354  et  suivantes,  tome  II  de  notre 
Système  pénitentiaire* 

En  i83p,  le  rapport  du  conseil  d'État  du  canton  de  Genève,  relatif 
au  projet  de  la  loi  de  révision  du  régime  intérieur  des  prisons,  accueil- 
lait en  ces  termes  notre  Système  :  «  Le  conseil  d'État  reconnaît  que  les 
»  individus  condamnés  à  un  emprisonnement  aussi  court  (trois  mois  à 
»  im  an  )  ne  sont  pas  dans  la  maison  pénitentiaire  pendant  un  tems  suf- 
»  fisant  pour  qu'on  puisse  leur  enseigner  quelque  profession  et  opérer 

»  leur  régénération Le  conseil  propose  en  conséquence  que  la  limité 

»  de  la  séparaiion  des  prisons  soit  fixée  à  un  an,  c'est-à-dire  que  tous  les 
»  individus  condamnés  à  un  emprisonnement  d'un  an  ou  plus  subiraient 
M  leur  peine  dans  la  maison  pénitentiaire  ;  les  autres  dans  la  maison  de 
»  détention.  »  Mais  la  question  de  la  contenance  et  de  l'appropriation 
des  localités  a  fait  ajourner  l'adoption  de  ce  système  qui  va  être  soumis 
prochainement  au  conseil  représentatif,  à  l'occasion  du  projet  de  con- 
struction des  prisons. 


DE  l'emprisonkement.  ^S 


CHAPITRE  m. 


SUITE     DU     PElÊGÉDEirr. 


Nous  arrivons  maintenant  à  considérer  la  théorie 
légale  du  Code  pénal  dans  la  division  générale  des 
difFérens  degrés  de  Temprisonnement ,  sous  le  rap- 
port du  classement  des  moralités;  et  la  réfutation 
qu'ellereçoitici  de  la  pratique  n'est  pas  ^oins  éner- 
gique que  dans  le  classement  des  pénalités. 

En  effet  y  dans  le  classement  des  moralités^  la 
pratique  accuse  le  législateur  et  le  juge  de  continuel- 
lement les  méconnaître  et  les  bouleverser.  Ces  mora- 
lités correctionnelles  par  exemple,  qui  ont  paru  arbi- 
trairement au  législateur  et  forcément  au  juge  les 
moins  perverses ,  les  moins  nuisibles,  et  que  le  code 
à  ce  titre  favorise  avec  tant  de  prédilection  (  i  ),  pour 
lesquelles  l'opinion  craint  tant  les  dangers  de  la  com- 
munication contagieuse  des  réclusionnaires  (i), 
c'est  là  au  contraire  que  la  pratique  rencontre  le  plus 

(i)  Art.  4o-4i> 

(a)  Voy.  le  chapitre  précédent,  page  34  et  35. 
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de  perversité^  le  plus  de  tenacitë  et  d'endurcissement 
dans  le  vice  (i)  ;  c'est  là  qu'elle  remarque  le  mouve- 
ment ascendant  de  la  criminalité  (2);  c'est  là  qu'elle 


(1)  Il  existe  ud  document  très  positif  et  très  important  à  cet  égard  : 
c'est  la  réponse  de  tous  les  directeurs  dès  malsons  centrales  à  la  circu- 
culaire  ministérielle  du  10  mars  1834»  qui  provoque  plusieurs  rensei- 
gnemens  sur  les  efTets  du  régime  des  prisons  :  nous  en  citerons  le  dépouil- 
lement dans  notre  Tolume  sur  l'application  en  France  de  la  théorie  de 
l'pmprl^oiioement*  Vpici  jau  re^te  comment  s'exprima  M.  Delaville , 
inspecteur-général  det  maisons  centrales,  page  a  a  de  ses  Observaiions  : 
<c  Ce  ne  sont  pas  les  plus  coupables  qui  sont  le  [dus  à  craindre,  ce  sont 
»  ]fi$  ^\u  »infi(iifi;,,f  Tj^  criininfil  que  la  loi  frappe  de  cinq  ans  de  ré- 
»  dusion  est  cent  foi»  n^oins  perrerti  que  tel  autre  individu  qui  n'a  .en- 
»  couru  que  quinze  mois  ou  deux  ans  d'emprisonnement.  » 

Au  reste ,  mettons-nous  en  face  des  faits  ;  prenons  une  maison  cen- 
trale où  les  rédu^ionnaijres  et  ie%  coirectiopnels  aient  des  quartiers  sé- 
parés, Liipoges^  par  exemple^  et  rappelez-yous  les  paroles  du  directeur, 
citées  page  35-36^  note  i^  me  priant ,  en  face  du  tableau  comparé  de  la 
tranquîHité  da  quartier  des  criminels  et  de  ia  turbulence  du  quartier 
des  QQtrreoUpnnds,  4e  coç^rver  cetjte  diyisio^i  sçus  ^einie  ie  voir  le^ 
cori;ectionnels  gâter  les  criminels. 

Au  lieu  de  quartiers  séparés,  prenez  une  maison  distincte;  elle  se 
trouve  précisément  aux  portes  de  Paris  :  la  maison  centrale  de  Poissy 
est  iQonsii^ée  exclusivement  aux  correetionneis  ;  près  de  Soo  y  sont  ren- 
fermés. C'est  de  l'aveu  général  la  population  la  plus  indisciplinée.  Au 
reste ,  on  va  voir  parler  trop  énergiquement  à  cet  égard  le  cbiilre  des 
récidives  dans  une  note  suivante. 

(a)  Voy.  page  Uf  et  suivantes  du  premier  volume  àaSygiéme  pénitent' 
Ijfllre  en  Europe  et  aux  Ëlats-'Unis,  où  nous  avons  établi  ce  résultat  p«ir 
une  masse  de  documens  statistiques; — De  nouveaux  faits  viennent  con- 
firmer l'exactitude  de  cette  observation.  Ainsi  je  citerai  ici  la  population 
des  prisons  de  x8ao  à  i83i,  c'e>t-à'dire  antérieurement  à  la  révision  du 
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cm%t^U^U  p)i|$  die  récidives  (i):  cW là  que  se  re^? 
cppf  mf^jt  Tesproc ,  Ifd  ^{oi),  qui  d«ii$  le  ehoU  dttB  di& 


Cpd|B  pépal  doBt  J'influoice  se  Ifouvc  par  co^sé/iuent  ^9rjL^  ;  je  pr^# 
cette  population  au  i*'  janvier  de  chaque  année. 
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c'est-à-dire  hommes  condam- 
nes à  la  rëol^op  ;  femoief 
condamnées  à  la  réclusion  et 
^ipx  t^ayam  fQroéa. 


8,964 
8,639 

7,870 

7>oa5 

^»7>9 
6,708 


^830.  •  »  .  )i9,ii5.  •  ^ 

i8ai.  ..  .  •  13,389.  •  , 

i8s3..  •  •  •  13,349*  *  • 

i8a5.  .  .  .  f^y^if.  .  p 

1834*  •  •  •  19,743.  .  . 

1835.  •  .  .  12,389.  •  • 

i6a6.  .  .  .  i4,36o.  .  . 

;8?7.  •  ,  ,  >$«53q.  .  p 

i8a8.  •  .  •  15.983.   .  . 

1839.  .  .  .  u6,8ô5.  .  • 

|fi%9.     •    •     •     I7»B71«  •    • 
i83i.     •    .     •     16,^69.  .     . 

(1}  Dans  la  i«kai«on  icentrale  d^  Poissy 
t^ale  4<uU  la  populMioi^  soit  eixiusiveipent  ocHp^posée  de  corrficti/^janeU  » 
le  rapport  .entre  le  nombre  4es  récidivef  jet  le  nombre  moyen  des  cpn- 
daxruQés  libérés  pen4ani  une  an^  est  4^  Cî$  $vr  100;  tsvQdis  (^ue  lu 
moyenne  générale  ^  ina^ns  centrales  n'esjt  ^ue  4e  39  smr  iq». 
(Voy.  tableau  GXJ  /rfa  cQff»pjl^r$n4u  dû  lajfutiec  erimin.  .en  i83i*) 

P'apf  es  ce  nnême  tableau,  la  moyenne  %éfiàti^]A  4es  bagnes  n'est  qpe 
fie ^8  sur  loo,  c^  ^ui  semblerait  donc  indiquer .«ine  le  syslèi»e  4es  bagnes 
n'^  IVtt  plus  ff^Mfjù»  que  jcelui  des  maisons  cenirales.  h*  jcanduste 
leir^it  ^roçée  t  comme  nous  le  prouvions  aiUeui::^  «  dans  la  /qua^ 
Vièffie  p^tie,  en  fjJémo^Ixant  .combien  U  ^atisjU<|g»  est.iijiiose  dféMoa^  à 
manier,  —Bornons-nous  ici  à  dire  qu'une  des  nfljiyibnwiM  fUJiiMi^f  il» 


.    6,543 
què  jBst  U  seule  maispn  joei^ 
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férentes  manières  de  vivre  en  société  ;  ont  pris  celle 
du  vol  comme  la  meilleure,  parce  qu'ils  ont  Tart 
d'en  exploiter  toutes  Içs  ressources  et  l'habileté 
d'en  diminuer  les  dangers^  en  laissant  à  la  justice 
pénale  les  seules  chances  que  ne  puisse  lui  enlever 
le  génie  de  la  ruse.  Ainsi  faite ,  la  profession  du 
vol  devient  plus  lucrative  dans  ses  résultats ,  sans 
être  comparativement  aussi  périlleuse  qu'une  foule 
d'autres  professions  industrielles  où  Ton  s'expose 
tous  les  jours  ^  non  plus  à  quelques  privations 
temporaires  de  la  liberté,  mais  aux  risques  de 
la  vie,  au  péril  de  la  perdre,  à  la  certitude  de  l'u- 
ser (i). 

Voilà  les  moralités  correctionnelles  se  recrutant 
généralement  dans  les  populations  urbaines,  et  sur- 
tout dans  les  grandes  cités ,  où  l'agglomération  des 
produits  de  la. civilisation,  conséquence  delà  con- 

résoUat,  c'est  l'interYention  de  Véiément  correct îonnel.  Si  Ton  comparait 
les  réclusionnaires  des  maisons  centrales  aux  forçats  des  bagnes,  le 
chiffre  des  récidives  serait  grandement  à  l'avantage  des  maisons  cen- 
trales. Ainsi,  eo  iSag,  le  nombre  des  récidives,  parmi  les  réclusion- 
naires dans  les  maisons  centrâtes,  était  de  i  sur  lo  i/a;  parmi  les  con- 
damnés à  un  an,  i  sur  6  i/a;  au-dessus  d'un  an,  i  sur  4«    ' 

(i)  Toutes  ces  chances  sont  appréciées  par  ccrtarns^lous  qui  s'entre- 
tiennent avec  vous  des  motifs  qai  ont  déterminé  leur  vocation,  et  qui 
•outiennent  toujours  avec  impudence,  et  souvent  avec  esprit,  les  raisons 
d'y  persévérer.  Mais  néanmoins  les  voleurs,  comme  nous  le  verrons,  ont 
en  général  la  conviction  que  le  yoI  est  un  fftçheox  métier  »  et  qu'ainsi  ils 
sont  dans  la  mauTaise  Toie.  ^ 


détlti^àtiôtl  de  la  population  elle-même^  développe 
et  appelle  nécessairement  Texercice  de  leur  profes* 
sion. 

Les  moralités  réclusionnaires,  au  contraire,  pro- 
viennent en  majorité  des  populations  agricoles ,  à 
l'exception  du  reflux  des  correctionnels  que  le  cu- 
mul des  récidives  vient  y  déverser  :  ce  sont  généra- 
lement les  individus  qui  ont  agi  j  non  pas  par  un 
degré  de  plus  de  perversité,  mais  par  un  degré  de 
moins  d'habileté  dans  le  vol  :  ce  sont  ceuxTi)  qui, 
dans  de  mauvais  jours,  ont  recouru  au  vol  comme  à 
une  ressource  accidentelle,  et  non  comme  à  un  expé^ 
dient  habituel  :  ce  sont  ceux  qui  n'y  ont  mis  ni  fa 
spéculation,  ni  l'astuce  du  correctionnel  ;  qui  n'ont 

(i)  Noos  en  exceptons  ton joan Télément  des  récidives;  car  il  y  a  dans 
les  rédusionnaires  des  correctionnels  récidivistes  qui  y  arrivent  par  Tag- 
gravation  des  pénalités,  malgré  l'habileté  habituelle  du  correctionnel  à 
éviter  le»  circonstances  aggravantes  qui  déterminent  la  peine  de  la  réclu- 
sion. 

Maïs  la  popttlation  des  condamnés  de  Paris  est  une  population  à  part  « 
•c'est  la  plus  perverse, la  plus  enracinée  dans  le  crime,  et  en  même  temps  la 
plos  intelligente  et  la  plus  active  dans  les  travaux  industriels.  Aussi,  inter- 
rogée soit  le  chiffre  des  récidives,  soit  le  prix  du  produit  des  travaux  dans 
le  tableau  comparé  des  dix-neuf  maisons  centrales,  et  vous  trouverez  sous 
les  deux  rapports  Poissy  et  Melun ,  Melun  et  Poissy  en  tête  du  tableau. 
Ainsi,  dans  le  rapport  entre  le  nombre  des  récidives  et  le  nombre  moyen 
des  libérés  pendant  une  année,  constaté  par  le  compte-rendu  delà  justica 
criminelle  publié  en  i834,  les  deux  chiffres  les  plus  élevés  appartiennent 
à  Poissy  d'abord,  qui  a  68  récidives  sur  loo  libérés;  puis  à  Melon ,  qui 
en  a  55^  La  maison  centrale  qui  vient  ensuite,  c'est  le  Mont-Saint-Mî* 
cbely  dont  le  chiffre  est  de  48  sur  loo  :  la  moyenne'généfale  est  S9  pow 
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pas  su  ëcarter  la  circonstance  aggravante  que  le  coiS 
rectionnel  eût  évitée;  en  un  mot,  les  réciusionuaires, 
ce  sont  les  niais,  et  les  correctionnels  les  habiles  du 
métier.    * 

Enfin  ^  quant  aux  condamnés  aux  plus  longues 
détentions  et  aux  détentions  perpétuelles  mêmes , 
à  ceux  que,  dans  nos  maisons  centrales,  la  lot  vient 
courber  sous  le  poids  éternel  de  la  réclusion,  et  dans 
les  bagnes  sous  celui  des  fers,  ils  tiennent  à  deux 
origines  bien  distinctes,  et  présentent  rafïligeant 
contraste  des  deux  classes  de  moralités  qui  se  re- 
poussent le  plus,  et  que  pourtant  le  législateur  a 
voulu  confondre  ;  et  le  juge  est  venu  unir. 

100.  On  foit  à  quelle  distanco  les  maisons  de  Poissy  et  de  Melun  laissent 
derrière  elles  les  antres  maisons  cenirales  dans  le  tableau  ceoaparé  des 
récidives.  Et  la  différence  qui  existe  entre  ces  deux  maisons  eUes-mémei» 
s'expliqae  fort  bien  d'après  nos  observations  :  la  maison  de  Poiasy  étant 
eomposée  de  correctionnels  exdusiveraent,  tandis  qne  la  nmisoo  de  Ifo- 
lun  au  contraire  a  presque  a/S  de  réclusionnaires. 

Dans  le  prix  comparé  du  produit  des  travaux  da  i«  novembre  189S 
au  1*'  novembre  1839.  Melun  et  Poissy  sont  encore  en  télé  du  taUeen» 
Le  prix  moyen  de  la  journée  du  travail  eat  de  5o  otntimes  à  M^ 
lun,  4^  s;>  à  Poissy,  tandis  que  la  moyenne  générale  pour  tontes  les 
maisons  centrales  est  de  53  ip. 

Ainsi  la  supériorité  de  la  population  des  oandamiés  de  Paris  dans  le 
travail  et  dans  le  crime  est  démontrée  :  il  y  amraitbicnde»  conséqueBCts 
â  en  tirer,  et  celle-ci  entre  autres  :  c'est  qne  les  plos^  coupables,,  les  pins 
pervers,  sont  pourtant  les  plus  beureux  par  l'efFet  du  régime  industriel 
des  maisons  centrales.  C'est  un  résultat  incontestable»  mais  imt^Ié- 
table  :  ROQS  indiquerons  le  redressement  de  rabos  dsns  ose  tatn  partie 
^  cet  on VI  âge* 
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&W  e^é^  ce  sdnt  )c9  héro»  ite  )»«ri9r>]ua)rféy  isi 
véritsiUearistQératle^eeiix  qoi  cwt  ffiëélt^d'eij  pbt^ 
ter  les  cbévromy  quelquéfod»  kétiAitâiresi  ëk  pts^àiit 
par  les  degrés  successifs  de  l'échelte  dé  tëthpfisàà^^ 
nementravâHit  d^en  atteindre  h^somimfl;  éts  sàM;  en 
ua  iBot^c^  eAè^^ia^  «lereAs^y  Odiïiifi«  Mi^  te^ 
dans  la  langue  des  prisons  et  des  bagnes,  qui  se  ca- 
brent  fcontfe  ïeâ  fois  Sociales  et  nohi  jamais  su  qu^eii 
ronger  le  frein. 

M*is  à  coté  de  ces  vétëf érn^  èù  ttrttië  t[vtë  îi  f é- 
cidîveâ  âtfeïnts,  se  trouvent  des  hommes  (jùi  n'a- 
vaient jamais  manqué  â  k  loi  ^  m  à  la  probité  nnfeine  : 
des  hùmttïé^  qni  fttteùt  ^Utot^irtêiit  ebri^alSlès,  fnaîs 
qui  ne  îe  furent  qu'un  jour  ^  un  insta&t  même  :  à  cet 
instant  fatal  où  l'exalts^ion  debr  jtrknisife^  à&  hi  rén* 
geaneé ,  dé  l'a  harnc'^  etc. ,  âe  ces'  passîôïi^  qui  assiè- 
gent et  ravagent  le  cœur  liumain  y  uoya  dans  le  sang 
leur  raison  égarée. 

Parmi  ces  êtres  qui  ont  tenté  ou    même    ac- 
compli le  meurtre^  quand  la  passion  s'est  assouvie  f 
le  remord*  rempiafce  lé'  délire ,  et  FhôiWne  tèpatMt 
couvent  encore,  même  sous  cette  tac^e  de  sang;,  avec 
les  habitudes  honnêtes  de  sa  vie  antérieure. 

e'esï  parmi  tes  ci^iminels  que  se  réncontrèintf  étf 
grande  partie  Tes  détenus  les  plus  probes,  les  plusi 
soumis  à  la  discipline,  les  plus*  accesttihles'  âu^re^ 
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mords  (i)^  ceux  qui  inspirent  autour  d'eux  iymptL 
thie  et  intérêt,  et  qui  obtiennent  fréquemment  à  ce 
double  titre ,  les  postes  de  la  confiance  y  les  privi* 
léges  de  la  faveur. 

Ainsi   se  trouve  confirmé  par  Fexpérience  ce 
que  nous  avons  dit  ailleurs,  que  Téchelle  de  la  per- 

(i)  Voici  la  réponse  textuelle  de  M.  Guibaud,  commissaire  du  bagne 
de  Brest»  homme  d'expérience,  à  l'une  des  questions  écrites  que  je  lui 
soumis  à  l'époque  de  ma  visite  au  bagne  en  i83 1  :  «  Les  condamnés  pour 
»  meurtre  ou  assassinat  qui  n'ont  pas  subi  de  .condamnations  antérieures, 
V  sont  en  général  très  dociles  :  leurs  noms  ne  Bgurent  pas  dans  le  nom- 
i  bre  des  forçats  signalés  comme  susceptibles  d*une  surreillance  plu* 
•  spéciale  sous  le  rapport  de  Taudace  et  de  la  perversité  :  il  y  a  plus  de 
»  repentir  dans  la  classe  des  meurtrière,  plus  de  remords  ;  et  ils  sont  ra- 
»  rement  accusés  de  vol  dans  le  port  :  leur  nombre  est  de  4^1.  •Getémoi- 
gnage  est  le  plus  décisif  que  l'on  puisse  citer,  le  bagne  dé  Brest  étant  réservé 
pi^isément  aux  condamnés  de  cette  classe  à  ao  ans  et  perpétuité  d'après 
l'ordonnance  de  i8a8 .  Mais  voici  un  autre  témoignage  antérieur  au  sys- 
tème de  cette  ordonnance.  M.'  Fumeron  Dardeuil,  qui  a  été  préfet 
du  Var,  et  qui  récemment  encore  dirigeait  les  affaires  municipales  et  dé- 
partementales au  ministère  de  l'intérieur,  me  racontait  lui-même,  qu'un 
jour  visitant  le  bagne  de  Toulon  avec  M.  Reynaut,  il  rencontra  un 
groupe  de  forçats  réunis  devant  le  dépôt  des  fusils  d'un  poste  vobin  de 
gardes-cbiourmes.  <t  II  y  avait  des  assassins,  me  disait-il ,  parmi  ces  for- 
»  çats,  car  ils  portaient  le  bonnet  vert.  Me  retournant  vers  M*  Reynaut* 
»  je  lui  fis  observer  qu'il  dépendait  de  l'un  d'eux  de  nous  passer  impuné- 
»  ment  une  baïonnette  à  travers  le  corps,  car  le  coupable  se  déroberait 
»  dans  la  foule.  —  Je  conçois  votre  surprise,  répliqua  M.  Reynaul,  et  je 
>  vous  étonnerais  bien  plus  encore,  si  je  vous  disais  que  ces  bonnets 
»  verts  sont  ceux  en  qui  j'ai  le  plus  de  confiance.  Les  meurtriers  sont  ici 
•  les  meilleurs.  »  M.  Fumeron  Dardeuil  a  depuis  acquis  la  conviction 
que  M.  Reynaut  disait  vrai. 
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versité  des  condamnés  était  souvent  en  sens  in- 
verse des  présomptions  légales  et  des  condamnations 
judiciaires.  Ce  qui  paraissait  un  sophisme  alors, 
nous  pouvons  le  répéter  aujourd'hui  avec  Tas- 
sentiment  des  praticiens  et  l'autorité  des  faits  ^ 
qu'il  vaudrait  mieux  avoir  à  commencer  la  ré- 
forme  pénitentiaire  par  les  meurtriers  que  par 
les  correctionnels  [\) y  c'est-à-dire  par  ceux  dont 
le  législateur  a  préjugé  la  correction  impossible  en 
leur  ôtant  la  vie  ou  la  liberté,  que  par  ceux  au  con- 
traire dans  lesquels  il  a  placé,  non  seulement  l'es- 
poir, mais  l'obligation  et  le  nom  même  de  cette  cor- 
rection. 

Aussi  la  pratique  justement  froissée  de  la  faus- 
seté d'une  théorie  si  complètement  étrangère  à 
Fexamen  et  à  l'étude  de  la  nature  des  moralités, 
pousse  un  cri  de  détresse  :  elle  demande  officielle- 
ment un  autre  classement,  une  appréciation  plus 
exacte  de  ces  moralités.  •La  nature  de  la  peine 
encourue  y  dit  le  ministre  de  l'intérieur  dans  un 

(i)  a  Gomme  toujours,  la  plupart  des  accusés  en  récidive  f  67  sur  1 00] 
D  avaient  été  précédemment  condamnés  pour  toI  ;  et  ce  qui  prouve  que 
nie  penchant  à  s'approprier  frauduleusement  la  chose  d'autrui  est, 
»  comme  on  l'a  fait  remarquer  plusieurs  fois,  celui  qui  se  corrige  le 
»  plus  difficilement,  c'est  que  sur  19096  individus  en  récidive  poursuivis 
3»  en  i83a  comme  coupables  de  vol,  837  avaient  été  antérieurement 
x  condamnés  pour  des  faits  de  même  nature  :  parmi  eeux-eif  plut  du 
3»  froâ  quart»  n'avaient  précédemment  subi  que  det  peines  correction^ 
^  nêlUê»  >  Bapport  au  roi  par  M*  le  garde^des^sccaux»  i834* 


] 


M  vumRiM 

^fPPP^ft  ofi^ci^l  (i  ),  donne  rarement  la  mesure  de 

ifi^  dfip^f^yi^Q^  d'un  condamné.  Aussi  est-il  re- 

m 

ç^^^^  m^çmrd'hui  que  d'autrps  classificaiions 
qUf  Golfes  pr^sçrit^s par  nos  codes  sont  nécessai- 

l^puji  r'#^Q4«  jusqu'ici  comparé  iiotse  théorje 
Wi'^m  (hfipfi^g  ii^ti  codes  j  s^n»  mentionner  les  tra- 
VAH^  ^\'  h^  ppipioni  i^$  auteurs.  Il  n'y  a  que  deux: 
)|Oi79}n(^  q|i|i  ^fi  §Qi^nt  pcaupp»  de  vues  d'ensemble 
ffW  r^ipppi^QRî^empqt.  En  Eur.ope,  le  docteur  Ju- 
lim,  4QRt  l§^  l^V^u^  sur  les  prisons  pffceot  beaucoup 
<J'ÎR$ÎFUPÛPM>  l^^l^  *ftns  présenter  le  plan  et  Ip  pro- 
gramme d'une  théorie  (2). 

I^ais  |ji|  bpnime  qui  a  crée  une  organisation 
cqiflp|pt«  ile  rpqfjprispnn^iîieiit,  ppordonnëe  avec  un 
flpUKpi^W  sy§tè«^q  fjft  législation  pt  de  procédure  cri- 
inluell^,  p'es(  A}.  Edquard  Livingstoq ,  le  criminel - 
li^te  a^suf^nie?H  ^^  nqtrp  éppqM^i  dpiit  l'esprit  est 
le  plq§  étpndw  d^ps  §ç^  cpncpptipps  et  le  plus  lo- 
giqqe  dap*  ^e§  ^pplicutiqp^. 

l^Ç  SJfslèiT^e   çlç  M.  J^ivin^sto}!  pp  se   poippose, 

^\n^  ^a.pç  ^n^  iplr9d\içO.O,n,  ^ù  \\  compare  l'^  diyeisj^<î  iJ^^^  émUe*  s^r 
V^ï*^ft^**®\'ft^  JÇ  reiï^pr\;;çiu^tii][icnl  ;  «  Il  nous  §eiïib!ti  fl\^e  suç  l^  que.slion 
({[e^  prjso^s  ç\  cl\i  ^is^èn^e  péMilepti^ive,  on  çi^t^-erflit  parrailefficnl  lUns 
l'esprit  (lcr^^).fl!q\it\  e^  cprijib^paqt,  Ç({iWV\Ç  l'a  pv^fi^sç  M.  (-h»  ^^ucaç,  ^s 
deux  principçç  de  i*itf^im{f(aliq}n  çlcijç  Tdm'  ndcm^pl.  ^ 
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pourJes  adultes^  que  de  deux  ordres  d'établissemens^ 
sous  le  titre  de:  maisons  de  détention;  maisons 
pénitentiaires,  La  maison  de  détention  a  deux  divi- 
sions, dont  chacune  subdivisée  eu  deux  quartiers 
pour  la  séparation  des  sexes  (i). 

La  première  division  est  consacrée , 

1^  Aux  témoins  détenus  pour  sûreté  de  leurs  dé- 
positions (â)j 

9"*  Aux  individus  prévenus  de  délits; 

S''  Aux  individus  condamnés  à  remprisonnemeni 
^  de  6o  jours  au  moins  (3)  ;   . 

4*  Aux  individus  détenus  pour  non-paiement 
d'amçndes,  pour  troubles  dans  une  cour  de  jus- 
tice ,  etc. I  etc* 

La  deuxième  division  comprend  les  individus  den^ 
deux  sexes  prévenus  de  crimes. 

Puis  ensuite  la  maison  pénitentiaire  est  afFectée 
aux  individus  condamnés. 

Lia  maison  de  détention,  dans  le  système  de 

(i)  Voy.  premier  Tolume  du  Système  pëoitentiaire,  pa(^8  STet 
suivantes. 

(a)  G'e$t  là  une  grave  erreur.  Yoyei  tome  I  de  notre  Système 
péoitentiairei  page  261,  où  noun  avons  réfuté  les  motifs  de  M.  Livings- 
ten,  qai  prétend  que  eêite  privation  temporaire  4e  /«  Ukerté^  imposée  à 
des  tèmoinsy  est  un  sacrifice  nécessaire  à  !a  sûreté  de  la  société, 

(5)  Le&  individus  condamnés  à  moine  de  60  jours  doivent  être  déte- 
nvis  dans  les  prisons  de  paroisse.  Art.  14  de  son  cod«;  mais  nous  ne 
trouvons  pas  la  lio^ite  ou  M.  Livingslon  f^t  commencer  l'emprisonue- 
intnt  pénitentiaire. 
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M.  Livingston^  est  une  confusion  de  Temprison- 
nement  préventif  et  de  remprisonnement  répressif; 
il'ny  a  qu'une  chose  claire  et  distincte  dans  son 
système  y  parce  qu'elle  tient  à  un  principe  bien  ar- 
rêté, c'est  la  place  et  la  sphère  de  l'emprisounemeat 
pénitentiaire. 

Ce  n'est  donc  pas  le  système  de  M.  Livingston 
qui  peut  satisfaire  à  ce  besoin  d'un  nouveau  classe- 
ment des  moralités  dans  la  division  de  la  théorie  gé- 
nérale de  l'emprisonnement ,  invoqué  en  France  par 
l'aveu  d'impuissance  et  le  cri  de  détresse  de  la  prati- 
que administrative. 

Notre  système  nous  semble  écarter  toutes  les  dif- 
ficultés ^  et  résoudre  avec  simplicité  ce  problème  du 
classement  des  moralités  dans  la  division  générale 
des  divers  degrés  de  la  théorie  de  l'emprisonne- 
ment. 

Ces  moralités,  en  effet,  sont  de  trois  sortes  :  d'a- 
bord, avant  jugement,  toutes  les  moralités  se  placent 
dans  l'emprisonnement  préventif. 

Après  jugement,  les  moralités  qui  ne  présuppo* 
sent  pas  une  perversité  assez  forte,  assez  enraci- 
née,(i)  pour  exiger  l'action  et  l'effet  du  temps ,  se 

(i)  On  pourrait  nous  objecter  ici  peut-être  que  nous  venons  de  con- 
sidérer tes  eorrêetionnêls  comme  les  moralités,  au  contraire ^  les  plus 
perverses.  Kous  répondons  d'abord  que  nous  nous  servions  de  ce  mot 
têrr^ciionHels,  dans  le  sens  du  code,  qui  étend  jiisqu'â  cinq  ans  le  sphère 
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renferment  dans  une  détention  répressive  de  quinze 
mois  et  au-dessous  (  i  ). 

Les  moralités  qui ,  au  contraire  y  révèlent  cette 
perversité  précitée^  et  nécessitent  la  puissance  des 
bonnes  habitudes  pour  combattre  et  détruire  Tin- 
fluence  des  mauvaises,  appartiennent  à  remprison«< 
nement  pénitentiaire^  où  elles  exigent  des  condam- 
nations plus  ou  moins  longues ,  selon  que  le  degré 
de  perversité  de  Tacte  et  de  l'agent  présuppose  plus 
de  temps  aux  mauvaises  habitudes  pour  s'effacer, 
aux  bonnes  pour  s'établir. 

Quant  au  classement  des  moralités  des  actes  par 

de  cet  emprisonnement.  Ici,  au  contraire,  l'emprisonnement  répressif 
expire  à  quinze  mois.  —  Noos  répondons  ensuite  que  le  caractère  et  le 
but  des  deux  degrés  répretsifei  pénitenttûirê  sont  bien  définis  dans 
oelte  théorie  ;  c'est  au  législateur  et  au  juge  à  ne  pas  envoyer  à  Tempri- 
sonnement  répressif  une  habitude  enracinée  du  yice  à  combattre  ;  et  ré- 
ciproquement à  Vempriionnemênt  pénUenOairô  un  simple  déiU  occû^mi* 
iûi  à  réprimer.  Nous  esquissons  dans  la  suite  de  ce  chapitre  la  manière 
nOQTelle  dont  nous  concevons  à  cet  égard  les  devoirs  du  juge  et  du  lé* 
gislateur;  —  nous  répondons  enfin  que  Temprisonnement  répressif  tsi 
organisé  en  sens  opposé  de  l'emprisonnement  correctionnel  du  Gode 
pénal.  Le  Code  pénal  a  placé  le  principe  d*intimidatiem  au  plus  haut 
degré  de  Téchellé  de  l'emprisonnement  après  jugement  ;  nous,  au  con- 
traire, nous  Torganisons  au  premier.  Voy.  troisième  partie. 

(t)  Voy,  cinquième  partie,  chapitre  relatif  à  la  durée  des  détentions. 
Dana  notre  théorie,  l'emprisonnement  répressif  expire  i  quinte  mois, 
et  l'emprisonnement  pénitentiaire  ne  commence  qu'à  deux  ans.  Entre 
quinze  mois  et  deux  ans ,  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  condamnation  è 
Temprisonnement.  Nous  développerons  les  motils  de  cette  innovation 
dont  la  néoasHté  est  démontrée  par  l'observatioii  niionnée  des  faitiA 


le  législateur  et  des  moralitéi  d^  agras  par  U  juge^ 
la  théorie  de  législation  criminelle,  dant  ii0U9  dé^ 
velopperons  dans  un  autre  ouvrage  les  prîaeipes  j 
est  également  bien  simple  à  cet  égard. 

D'abord  ^  pour  le  claijitement  des  moralitéa  des 
actes  9  il  nous  semble  qu'il  est  quelque  chose  de 
mieux  à  dire  au&  hommes,  que  de  leur  doaaer  la 
peine  attachée  à  tel  acte  comme  l'unique  raison 
morale  de  s'en  abstenir  (i)«  Le  législateur  i  par 
exemple,  qui  partirait  de  ce  fait  bien  simple  qu'on 
ne  peut  nuire  en  ce  monde  qu'à  Qoa  personnes  Qt  à 
1I09  propriétés,  ou  à  la  fois  à  nos  propriétés  et  à  pos 
personnes,  et  qui  établirait  ainsi  la  division  gé- 
nérale des  offenses,  en  offenses  contre  nos  person- 
nes, offenses  contre  nps  piHjpriétés,  et  .offenses 
mixtes^  c*est-à-dire  contre  les  deux  à  la  fois,  embras- 
sçrait  dans  cette  classification  toutes  les  offenses 
que  peut  engendrer  la  perversité  humaine  (â). 

Il  n*a  plus  ensuite  dans  chacune  de  ces  classifl- 
CÉ^tioos,  qu'à  qualifier  crimes,  les  actes  qui  lui 

(i)  On  pourrait  UToir  déj^  lu  dans  U  Globe,  le  foods  des  réiesiansdit 
cet  alinéa ,  dans  des  articles  publiés  sur  le  prQJ?t  du  Code  péotd  belge. 
Pour  éviter  touie  idée  d^  plagiat,  nous  devras  déckrer  ici  que  e^  urti- 
clés  du  Glohe  sont  If  s  nôtres. 

(a)  Cette  cUi«si@f»tiou  que  nous  avoirs  Térifiée  par  u^  premier  «t»!)* 
trole»  en  prenant  le  catalogue  des  frimes  et  délits  dçs  codes  pour  ea 
démoBlrer  le  facile  arrangement,  a  subi  ua  c«tnlrèle  pl(|s  réoe^it  et  plM3 
impartant  enewre  q«ft  iMMs  av«iu «Uleurs  ligMl^t  et  qan  naiK  m r^pv«v 
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sembleront  nécessiter  l'actioa  pénitentiaire ,  en 
portant  à  deux  ans  le  minimum  de  cet  emprison»- 
nenient(i)9  et  à  qualifier  délits  les  acteç  qui  ne  lui 
sembleront  nécessiter  qu'une  action  répressive. 
Quant  au  pouvoir  judiciaire  chargé  du  soiQ  de 
classer  les  moralités  des  agens  ^  c'est  au  législateur 
à  lui  laisser  toute  Télasticité  d'action  désirable , 

Ions  ici ,  que  parce  qii*il  ne  faut  jamais,  quand  on  prêche  une  reforme, 
négliger  de  rapporler  à  l'appui,  quand  on  en  possède,  les  témqignages 
de  r^j^pf^p'eqce. 

Un  beau  travail  a  été  exécuté  en  France ,  dans  les  bureaux  de  la 
Chancellerie,  contenant  la  statistique  des  crimes  et  délits  commis  pen- 
dant les  années  i8a5  et  suivantes.  Eh  bienl  pour  simplifier  et  faciliter 
C(i  trarail ,  qp  a-t-on  fait?  On  a  mis  de  côté  toutes  les  catégories  de 
noire  code,  et  on  s'en  est  tenu  à  la  classiGcation  ci-dessus,  où  tous  les 
çfimes  se  spqt  paturf^llement  laissé  classer.  Ce  serait  un  immense  pro- 
grès, ^  qqtrç  avis,  que  d'iplroduire  dans  la  rédaction  des  codes  pénaux 
pe|te  classification  d^'jà  appliquée  avec  succès  à  la  statistique. 

Cependant,  il  y  qvait  dans  les  comi>tes-rendps  de  la  justice  criminelle 
|ine  inexactitude.  Pour  avoir  négligé  i'açtoption  do  notre  classidcation 
(les  offensfis  v^^xUi ,  on  classe  arbitmirement  dans  les  offenses  contre 
\^  peraoiines.a  telles  plfenses  qui  sont  aussi  nuisibles  aux  propriétés  çt 
féciprQquennent.  Les  auteurs  les  plus  recommandable?,  M,  de  Gandolle, 
p9^e  65.  de  sa  Dissertation  sur  le  droit  ^^.gc^e;  M*  Rossi,  dans  le 
deuxièqie  cuqn^ro  de  la  Revuefiançiise,  opt  en  vain  signalé  cette  amé- 
^orf((ioD  pécçsssii^e  clans  la  rédaciion  des  comptes-rendus.  EnSui  un 
hatoime  de  talents  procureur  du  roi  à  Saiot-Btienne,  chargé  de  coopérer 
à  la  rédaction  des  comptes-rendus,  a  publié  une  brochure  pour  démontrer 
I9  nécçsâité  indispensable  de  l'adoption  de  notre  classification,  comqie 
la  seule  vraie;,  la  seule  propre  à  donner  une  juste  notion  des  divers 
crimes.  Voy.  Statistique  oriuiinelle  par  M.  So^ith. 

(1)  Voy.  les  raisons  motivées  de  ce  mimmvkw^^  cinquième  partie,  cha- 
.  pitre  relatif  à  la  duréç  des  détentions. 
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pour  ne  jamais  le  mettre  dans  la  nécessité  d'en- 
voyer à  Temprisonuement  répressif  des  moralités 
qui  exigeraient  Tactiou  pénitentiaire^  et  réciproque- 
ment. 

Pour  cela ,  il  suffit  au  législateur  d'accorder  au 
juge  des  délits  le  pouvoir  d  élever,  en  face  de  cir- 
constances aggravantes,  l'emprisonnement  jusqu'à 
une  condamnation  de  trois  années ,  qui  ferait  dès 
lors  passer  de  plein  droit  l'agent  du  délit  au  degré 
pénitentiaire  (1)  ;  et  réciproquement  d'accorder  au 
juge  des  crimes  la  faculté,  à  l'occasion  de  circon- 
stances atténuantes ,  de  faire  descendre  au-dessous 
de  deux  ans  les  condamnations,  qui  tomberaient 

(1)  Ce  serait  chose  facile  aussi  en  France,  en  laissant,  dans  mon  sys- 
tème ,  aux  tribunaux  correctionnels  la  faculté  de  condamner  jusqu'à 
trois  ans  d'emprisonnement.  Les  condamnés,  par  le  fait  seul  de  la  con- 
damnation de  deux  ans  à  trois,  iraient  aux  pénitenciers,  comme  ils  sont 
transférés  aujourd'hui  aux  maisons  centrales  par  le  fait  des  condamna- 
tions à  plus  d'un  an.  —  Mais  on  s'étonnera  de  cette  innovation  qui  per- 
mettrait à  un  tribunal  correctionnel  de  frapper  d'un  emprisonnement 
pour  crime  un  prévenu  de  délit ,  et  d'empiéter  ainsi  sur  la  juridiction 
des  assises.  —  A  cela,  je  réponds  d'abord  qu'il  y  a  une  limite  consenra- 
trice  des  juridictions^  puisque  les  juges  correctionnels  ne  sauraient  dé- 
passer trois  ans.  Or,  celte  limite  restreint  beaucoup  leur  compétence 
actuelle  qui  s'étend  jusqu'à  cinq.  — ,'Je  réponds  ensuite  que,  de  même 
qu'on  accorde  certaine  latitude  à  la  juridiction  des  assises  d'appliquer  à 
des  préventions  de  crimes  la  simple  répression  des  délits,  en  face  les  cir- 
conaiBuces  attén uantet  ,\\  faut  aux  juges  correctionnels  certaine  latitude 
d'apprécier  les  eireonstaneet  aggravantes  à  leur  tour.  —  Je  dirai  en6n 
que  mon  système  introduirait  Tordre  au  seiu  du  désordre  actuel  qui 
remonte  au  Gode  pénal  révisé.  Depuis  cette  époque ,  l'emprisonnement 


également  de  plein  droit  dans  l'emprisonnetnent 
répressif. 

Alors  tout  se  justifie,  tout  s'explique,  et  de  plus 
tout  s'enchaîne  :  le  classement  judiciaire  des  mora- 
lités des  agens  se  concilie  parfaitement  avec  le  clas* 
sèment  légal  des  moralités  des  actes,  et  c'est  sous 
la  garantie  non  seulement  de  leur  accord ,  mais  de 
leur  contrôle,  que  chaque  moralité  arrive,  dans  la 
théorie  de  l'emprisonnement,  au  degré  répressif  ou 
pénitentiaire  qui  lui  correspond. 

correctionnel  appartient  à  la  compétence  des  cours  d'assises  comme  à 
celle  des  tribunaux;  et»  dans  une  sphère  aussi  étendue  que  cinq  ans  « 
c'est  une  carrière  ouverte  au  bouIcTersement  des  juridictions.  Comme 
question  de  procédure,  la  question  des  juridictions  et  des  compétences 
est  assurément,  à  mon  sens,  chose  fort  peu  grave.  Mais  ici,  qu'on  songe 
que  le  point  de  vue  est  différent.  D'après  notre  théorie  de  l'emprison- 
nement,  le  juge  a  un  acte  important  de  discernement  à  exercer,  c'est 
d'apprécier  dans  les  agens  les  moralités  qui  exigent  l'action  pénitentiaire^ 
ou  celles  qui  ne  réclament  qu'une  action  répressive  par  voie  d'intimida- 
tion. —  Dès  lors ,  il  est  important  de  mettre  de  l'unité  et  de  l'ordre 
dans  les  compétences  qui  sont  les  appréciations  des  moralités. 

Toutefois ,  qu'on  n'aille  pas  conclure  de  ces  paroles  que  la  révision  du 
Code  pénal  ne  nou^  paraisse  un  notable  progrès.  Dans  notre  ouvrage  sur 
le  Système  pénal  et  la  peine  de  mort,  page  3oa ,  nous  réclamions  nous- 
mêmes  ,  dès  i8a6,  que  le  jury  fût  appelé  à  déclarer  les  circonstances  af- 
ténuantes,  —  Le  Code  pénal  révisé  a  donc  réalisé  en  grande  partie 
une  amélioration  dont  nous  sommes  fier  de  réclamer  ici  Viniliative,-' 
Mais  seulement  on  a  jeté  cette  amélioration  au  milieu  d'un  code  que  la 
révision  n'y  a  pas  approprié;  tandis  que  dans  notre  système,  c'est  une 
partie  du  tout ,  c'est  un  détail  qui  est  en  harmonie  avec  l'ensemble. 
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DE   L^EMPRJSOiriîEMEMT   PRiVElTTIF. 


CHAPITRE   PREMIER. 

>BINCIP£S  KT  DES  MOTSKS  PEOPKBS  k  PEÉVBiriE  LES  iv^- 
SIOVS  KT  LA  COREUPTIOir  MUTUELLE  DES  DETEKUS,  DAKS  LA 
THÉOEIS  DE  l'eMPEISOHHEHEHT  EN  GÉNÉRAL,  KT  DANS  l'lM* 
PRISONNKIIENT  PRÉVENTIF  EN  PARTICULIER. 


La  théorie  générale  de  l'emprisonnement  a  pour 
objet ^  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  de  prévenir 
trois  choses  : 

Les  évasions, 

La  corruption  mutuelle  des  détenus , 

Les  récidives. 

De  ces  trois  choses ,  la  dernière  est  étrangère  à 
Temprisonnemenf  préventif;  mais  les  deux  pre- 
mières lui  sont  communes  avec  les  deux  aut  res  de« 
grés  de  la  théorie  de  l'emprisonnement» 


Nous  avons  donc,  pour  n'avoir  plus  besoin  d'y 
revenir,  à  nous  occuper,  dans  cette  deuxième  partie, 
aussi  bien  par  rapport  à  Temprisonnement  après 
jugement  qu'à  Teniprisonnement  avant  jugement, 
de  ce  double  but  de  prévenir  les  évasions  et  la  cor* 
ruption  mutuelle  des  détenus. 

Toutefois,  comme  cette  communauté  de  but  entre 
les  trois  degrés  de  la  théorie  de  l'emprisonnement 
n'admet  pas  toujours  l'idéatité  deç  principes  et  des 
moyens ,  nous  aurons  à  distinguer  sous  ce  rapport 
ee  qui  sara  général  à  tous,  comme  ce  qui  sera  spécial 
i  chacun  d'eux* 
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CHAPrras  il 

L'KMPEISOXnnSMBIfT   Uf    GÉHilUL   XT   DAlfS  ÇMACV9  D*   SB8 

s^Qax$. 


Uni  partie  ifoport^nti»  dd  U  qM«iti<tti  i  <pii  fuit 

Iq  ciiiquièmQ  p^rti^  d«  ^t  ouYr«g«{  now  fwJioû$ 
f^iA^r  lie  la  ç^nstruPtiQQ  d^  prUoQi«.  La  toaitfuo 
tic»  4es  prisons  r«Qtrè  en  «flfQt  (laRa  la  sphère  d^ 
amditioiis  d'appUcation  des  priqçîpas  et  des  moyens 
de  la  th^erie  da  remprisQt»iieiiieet#  et  dous  m  mvr 
i>io94»  d'ailleurs  I  dévéloppçr  u9  système  de  eau^ 
atruetieii  approprié  aux  divers  étabUsseineM  de  la 
Ibée^îe  de  renoprisonnemeiit  «  qu'(qf>rè»  aveir  pap^ 
ceuru  rétibelie  de  tous  ses  degr çs  et  apf  réciarétiHr 
due  de  tens  ses  besei^s» 

Mais  biaii  que  nous  éearticfflts  f  de  IVaiiieB  de  la 

question  qui  nous  occupe,  tout  ce  qui  peut,  dans 
le  système  des  constructions  ♦  en  înlhiencer  et  éclai- 
rer la  discussion ,  pepandant  il  nws  re^ie  epçore 

îei  à  envisager  et  prësenter  une  partîa  bien  large 
et  bien  importante  de  sa  sçlutipn. 
ï\  faut  en  efîet  se.  favdfip  de  cfoire  à  FactHyi 
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exclusive  de  l'art  des  constructions ^  comme  résu- 
mant toute  la  théorie  de  la  sûreté  des  prisons.  La 
coopération  de  la  discipline  intérieure  n'est  pas 
d'un  secours  moins  efficace  ni  moins  nécessaire. 
En  vain  Tarchitecte,  par  des  chemins  de  ronde,  des 
corps-de-garde,  des  grilles,  des  verroux ,  par  tout 
le  déploiement,  en  un  mot,  des  secrets  de  l'art, 
aurait  rendu  au  dehors  les  invasions  impossibles; 
l'ordre  intérieur  ne  serait  nullement  garanti ,  si 
l'eiBcacité  de  la  discipline  n'avait  pas  convaincu  au 
dedans  les  détenus  de  l'impuissance  de  les  tenter. 

En  effet,  l'architecte  n'a  fait  ainsi  qu'enlever  au 
détenu  le  moyen  matériel  d'évasion  ;  mais  c'est  la 
discipline  seule  qui  peut  lui  en  ôter  la  pensée ,  et  le 
placer  dans  ces  conditions  de  calme  et  de  résigna- 
tion à  son  sort  qui  sont  le  premier  élément  de 
sécurité  dans  le  régime  intérieur  des  prisons.  A 
notre  époque  de  civilisation,  au  dedans  comme  au 
dehors  des  prisons,  c'est  bien  moins  dans  la  force 
matérielle  que  dans  la  force  morale,  que  l'ordre 
trouve  son  plus  puissant  appui  (i).  Aussi  verrons- 

(i)  M.  Elam  Lynds,  qui  a  créé  le  système  d'Auburn  à  Ifev-York,  et 
qui  TÎt  depuis  dix  ans  dans  l'administration  et  l'organisation  des  prisons» 
regarde  l'action  de  la  discipline  comme  tellement  nécessaire  que ,  sans 
cUe,  l'architecture  serait  impuissante,  et  qu'avec  elle  au  contraire»  di- 
sait-il, tout  devenait  facile,  quelle  que  fât  la  construction  de  la  prison  -(Da 
Système  pénitentiaire  aux  Etats-Unis»  page  34 1);  toutefois,  c'est  aller 
iiB  peu  loin  dans  cette  dernière  asieitioj. 
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nous  qu'aujourd'hui  le  rôle  de  rarchîtecte  est 
entièrement  changé;  c^est  un  problème  moral  qu'il 
doit  opposer  aux  tentatives  de  Tëvasion  ;  il  lui  faut, 
pour  ainsi  dire,  faire  passer  dans  la  pierre  Tintel-* 
ligence  de  la  discipline ,  et  enfermer  les  détenus 
bien  moins  sous  l'épaisseur  des  verroux  que  sous 
lœil  de  la  surveillance  ( i ). 

L'empire  des  idées  généralement  répandues  dans 
la  société,  porte  naturellement  à  croire  que  les 
embarras  du  problème  de  la  sûreté  des  prisons 
s'aggravent  progressivement,  à  mesure  que  Ton  re- 
monte les  trois  degrés  préventif^  répressif  et  péni- 

(1)  Nous  prouTerons  dans  un  autre  lirre  consacré  à  l'application  en 
France  de  la  théorie  de  l'emprisonnement,  que ,  dans  le  système  même 
de  nos  bagnes,  la  force  morale  remplace  de  jour  en  jour  la  force  maté- 
rielle. Déjà,  depuis  plusieurs  années ,  on  abandonne,  autant  qu'on  le 
peut,  l'emploi  des  fers;  tous  les  commissaires  des  bagnes  en  reconnais- 
sent l'inutilité  par  la  facilité  qu'ont  les  forçats  de  s'en  débarrasser  à  la 
suite  de  leurs  traraux  de  la  journée,  et  de  leurs  continuels  rapports  avec 
le  dehors.  Les  fers  sont  aujourd'hui  inutiles  à  la  discipline  et  génans  pour 
les  traTaux  :  aussi  remplace- t-on  le  boulet  par  la  manille,  qui  n'est  qu'un 
anneau  en  fer  ;  fussi  découple-t-on  les  forçats  pour  laisser  plus  de  liberté 
à  leurs  mouremenset  à  leurs  traraux  ;  —  mais  un  fait  bien  plus  curieux, 
c'est  celui  que  j'ai  remarqué  au  bagne  de  Toulon  en  i853.  Dans  une 
nourelle  salle  construite  assez  récemment  pour  5oo  forçats,  n'ayant  que 
rèlération  d'un  rez-de-chaussée ,  je  m'approchais  des  barreaux  des  fe- 
nêtres pour  en  examiner  .l'épaisseur  ;  —  quelle  fut  ma  surprise  de  ren- 
contrer des  barreaux  de  bois  peint*  en  fer.  —  M.  Reynaud^  commis- 
saire du  bagne ,  me  fit  obseiTcr  qu'on  les  avait  placés  seulement  pour 
*  l'ornement;  car  la  surreillance  les  rendait  superflus.  Quel  progrès!... 
<iaèlle  oonfiaDce  dans  la  puissance  morale  delà  surreil lance  '. 
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lenliatnâéla  théoriede  l'emprisonnement:  qu'ainsi^ 
au  troisième  et  dernier  degré  doivent  se  rencontrer 
h&  difficultés  les  {dus  ardues  pour  organiser^  dans  la 
'^iàcipline  intérieure  des  prisons,  cette  force  morale 
t^i  contatnele  détenu  de  l'impuissance  de  sMvader; 
i|ut  lui  ôte  la  pensée  de  le  tenter)  qui  lut  inspire, 
enfin ,  la  résolution  et  l'intérêt  dé  se  résigner  k  soli 
sort.  Ceit  t|iie  cdmplète  erreur. 

Gaf  dans  les  céndàmnations  à  long  tertne^  qui 
instituent  te  sphère  de  re^prisonnement  péniten- 
liaii*e  ^  e'ëst  Ik  qu*il  y  â  souvent^  pour  la  fort^  morale 
dé  H  disëipiine,  le  plus  A'txppui  dans  les  dispoâttfom 
des  esprits ,  le  plus  d* efficacité  dans  V emploi  des 
moyen^i-  tandis  que  l'emprisonnement  prdV«ûtif, 
au  contraire,  sous  ce  double  rapport,  présente  le 
plus  de  difficultés»  Cette  assertion  paraitira  étrange, 
pat:*àdok9le  inêmè ,  ttiàis  elle  Va  pourtant  nettèitient 
se  concevoir  et  complètement  se  justifier. 

Quand  on  observe  de  près  les  divers  élémens  de 
|a  population  des  prisons,  pour  y  rechercher  le 
(dus  0tt  moins  de  prédispositions  des  diverses 
tlâs^ès  de  détenus  à  t'ftctibti  d!Éci|)liniBiire ,  on  rè- 
marqtie  que  c^s  prçdisipp^itions  se  rattachent  à  dieux 
ordres  de  faits  bien  manifestes  :  à  Tinfluence  de  la 
longueur  des  cbudàmnatiôns  judiciaires  comme 
terme  éUifué  4e  1  Wpiration  de  la  peine ,  et  à  l'in- 
fluence dèi  dpoiti  aéquis  peur  i'^^èque  phié  M 
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moins  prochaine  de  la  libération.  Les  détenus  les 
plus  paisibles^  les  plus  résignés  à  leur  sort^  sont 
généralement  ceux  frappés  dejugemens  qui,  en  les 
condamnant  à  passer  plusieurs  années  dans  la  pri- 
son y  les  ont  convaincus  de  la  nécessité  de  s'accli- 
mater le  plus  promptement  possible  aux  exigences 
de  la  discipline  intérieure  (i);  puis,  à  mesure 
qu'ils  se  rapprochent  du  tetme  de  la  sortie ,  ils 
sentent  que  y  dans  l'intérêt  même  de  leur  liberté,  ils 
en  ont  recionquis  une  portion  trop  considérable 
pour  s'exposer  aux  périls  de  l'évasion.  Ainsi,  chaque 
année  écoulée  est  une  sorte  de  compromis  tacite 
avec  la  discipline  intérieure  de  la  prison ,  qui  les 

(i]  Nous  (MiHoûs  toujours  des  majorités  qui  admeUent  nécessaire'^ 
ment  des  exceptions.  Ensuite  notre  obser? ation  eonceme  plus  spéciale^ 
ment  la  population  des  maisons  centrales  où  la  réclusionnairef ,  con- 
damnés de  cinq  à  dix  ans,  sont  incontestablement  plus  tranquilles,  plus 
ioumis  à  la  discipline,  plus  résignés  que  les  correctionnels  d'un  an  à 
cinq. 

Quant  aux  bagnes ,  Tobserration  est  toujours  Traie  en  principe  géné- 
ral; mais  Télétation  des  condamnations  doit  boulererser  l'équilibre.  L'im- 
prudence du  législateur  qui  Tient  accumuler  des  Tingt  années  et  pluà 
de  caplivité,  finit  par  rendre  le  sort  de  plusieurs  condamnés  tel  qu'ils 
se  sauraient  l'empirer;  bien  plus,  ils  n'ont  d'autre  moyen  de  l'amé- 
liorer ,  que  la  tentatite  d'érasion.  La  pénalité  n'a  plus  de  prise  sur  ceS 
ties  que  les  bagnes  détoreront  arant  le  terme  de  la  libération.  Aussi , 
nous  Terrons  ailleurs  que  la  discipline  des  bagnes  a  pris  un  système  ré- 
munératoire  comme  seul  palliatif^  surtout  à  l'égard  des  condamnés  à 
pérpétnité* 
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y  Valtaclîc  par  le  plus  puissant  de  tous  les  liens, 
celui  de  Tintérêt  personnel  (i). 

Mais  ces  prédispositions  ne  sont  plus  les  mêmes 
dans  les  condamnations  correctionnelles  :  les  déte- 
nus y  deviennent  plus  remuansy  plus  indisciplinés , 
parce  que,  n'ayant  que  de  courts  séjours  à  faire  dans 
les  prisons ,  ils  ne  sauraient  se  résigner  à  accepter 
de  bonne  grâce  les  règles  d'une  discipline  qu'ils 
vont  si  prochainement  secouer.  Toutefois  l'esprit 
rusé  et  calculateur  de  cette  classe  de  détenus 
leur  fait  sentir  que,  pour  de  si  courtes  détentions^ 
ils  auraient  un  trop  fort  enjeu  à  risquer  dans  les 
tentatives  de  l'évasion;  c'est  ce  qui  fait  qu'ils  ap- 
pliquent souvent  toute  leur  habileté  à  esquiver  le 
joug  de  la  discipline  au  dedans ,  sans  chercher  à 
y  échapper  au  dehors. 

Ainsi ,  la  population  correctionnelle  offre  des  pré- 
dispositions  ho5tilesà  Fiction  de  la  discipline,  à  la 


(i)  Ce  principe  est  d'une  obsenratioa  générale  dans  les  bagnes 
comme  dans  les  maisons  centrales.  La  discipline  des  bagnes  repose 
même  en  grande  partie  sur  ce  principe,  que  les  craintes  d'érasion  et 
par  ronitéquent  les  sérériiés delà  surveillanoe,  doWent  dimùsner  en  rai- 
mm  de  la  proximité  de  Tépoque  de  la  libération.  Aussi,  dans  les  dernières 
années ,  les  forçats  jouissent  d'une  très  grande  liberté ,  on  les  emploie 
dans  di (Tenantes  administrations  publiques.  —  Il  fut  même  une  époque 
où,  à  Br«st,  on  allait  jusqu'à  les  laisser  au  serrice  des  particuliers,  arant 
qu'on  eût  trooiré  le  moyen  d'utiliser  tous  les  bras  aux  trayaax  de  l'arsenaU 
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force  morale  sur  laquelle  elle  repose;  mais,  en  dé* 
finîlive^  peu  dangereuses  pour  la  sûreté, peu  redou- 
tablels  pour  Tévasion ,  surtout  chez  la  fraction  de 
cette  population  qui  appartient,  dans  notre  théorie, 
^    à  l  emprisonnement  répressif  (i). 

On  sent  maintenant  combien  ces  différences  dans 
les  prédispositions  qu'apportent  les  (Condamnés  à 
l'exécution  de  la  discipline,  doivents'aggraver  parmi 
les  prévenus  (2)  ;  non  seulement  en  raison  de  Tabré- 
viatioQ  des  détentions,  mais  de  l'incertitude  des  po- 
sitions et  de  l'inquiétude  des  esprits.  Les  positions 
sont  dans  le  vagué  d'une  captivité  sans  terme  déter« 
miné  :  les  esprits  sont  dans  la  préoccupation  des 
moyens  de  la  justification  et  de  la  défense,  dans  le 
calcul  des  ressources  d'évasion  que  les  différentes 
phases  de  la  procédure  judiciaire  peuvent  offrir. 
Ensuite  c'est  une  population  qui  vient  de  quitter 

(1)  Les  concierges  des  prisons  départementales  le  sarent  si  bien, 
qu'ils  poussent  souvent  la  conâance  jusqu'à  l'abus.  Dans  mon  inspection 
^e  i83i,  ce  fut  un  condamné  correctionnel  à  moins  d'un  an  qui  Tint 
m'ourrirla  porte  de  la  prison  de  Saint- Serer.  En  i834»  inspeclant  la 
prison  de  Monfauban  arec  M.  le  préfet  de  Tarp-et-Garonne ,  j'arrive 
dans  un  préau  où  la  majeure  partie  des  détenus  se  trouvait  réunie;  un 
bomme  chargé  d'un  paquet  de  clefs  était  préposé  à  la  garde  de  ce  préau  ; 
e  l'appelle  du  nom  de  guirhetier ,  il  me  répond  qu'il  est  condamné  à 
moins  d'un  an  ,  et  qu'il  fait  le  service  de  guichetier  pour  obliger  le  con- 
cierge. Je  pourrais  multiplier  ces  exemples. 

(»)  Nous  comprenons  sous  ce  mot  prévenu,  les  prévenus  et  accusés; 
c*est  une  observation  qui  s'étend  h  tout  notre  ouvrage. 
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y  ValtaclîC  par  le  ^t  ^^^  ' 

celui  de  rintérêt/;  ^S9 

Mais  ces  pvf*  ^ 

dans  les  con  ^  j^ur  du 

nusydevi^  ^^  d'innocence,    eu 

parce  quf  .cipes,  du  moins  les  susceptibi- 

les  pris*'  ^j^gj  jgj^g  l'évasion  un  intérêt  plus 

ae  d'échapper  à  la  prison ,  celui   d'évi- 

^^^        aiamie  :  c'est  une  population  eilfin  qui  n^as- 

y*      ce  pas  à  ce  but  avec  l'isolement  de  ses  ressources, 

jiiais  avec  les  sympathies  qu'elle  attend  souvent  au 

dehors,  non  d'une  complicité  criminelle,  mais  d'une 

solidarité  malheureuse  (i). 

Telle  est,  dans  l'emprisonnement  préventif,  cette 
population  qui,  continuellement  ballottée  entre  la 
crainte  et  l'espérance ,  entre  le  besc^ii  et  le  moyen 
de  l'évasion,  entre  la  pensée  de  Tacquittenient  et 
l'infamie  de  la  condamnation,  est  ainsi  la  moins  pré- 
disposée par  ce  désordre  d'esprit,  cette  agitation  de 
pensées,  ces  anxiétés  de  position,  à  accepter  et  faci- 
liter l'action  de  la  discipline  intérieure, 

(i)  Que  Von  compare  en  effet  les  sympathies  que  les  détenus  trouTent 
dans  leurs  familles  ayant  ou  après  le  jugement  ?  Avant  le  jugement, 
plus  la  famille  est  honorable,  plus  ellechercbe  à  éviter  cette  injuste^ 
mais  inévitable  tache  qui  ternira  la  pureté  de  aon  nom...  Apre»  le  ju- 
gement, lecpup  est  porté  ;  d'ailleurs  le^wndamné  s'éloignç,  et  trop  sou- 
vent l'on  croit  queU  meilleur  moyen  de  le  fairi»  oublier  des  aut^ea^eit 
de  commencer  par  Toublier  soi-même. 
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Maintenant^  après  la  question  des  prédispositions, 
si  nous  abordons  la  question  des  moyens,  nous  ar^ 
riverons  à  là  tnême  conclusion. 

Bans  la  sphère  de  remprisotinement  péniten- 
tiaire ,  là  question  d'empêcher  les  évasions  est  fa- 
èile  à  résoudre  pour  Une  discipline  qui  brise  les 
liens  de  Tassociatioii ,  et  réduit  le  détenu  à  Tim- 
puissance  de  sa  faiblesse  individuelle  :  cette  disci- 
pline ,  ainài  que  nous  l'exposerons,  prévient,  par  le 
système  cellulaire  de  nuit,  tous  ces  complots  d'éva- 
sion toujours  projetés  dans  les  dortoirs  en  commun, 
et  tentés  dans  les  ténèbres  de  la  nuit  :  par  l'isole- 
ment de  jour,  au  moyen  de  la  règle  du  silence,  elle 
Ote  l'instrument  delà  parole  pour  conseiller  l'évasion 
eomme  celui  de  l'association  pour  l'exécuter  :  par 
l'organisation  du  travail,  elle  fixe  la  pensée  du  dé- 
tenu ,  iWtire  dans  une  direction  utile,  régulière, 
lucrative  même  pour  lui,  et  donne  bientôt  un  nan- 
tissement à  l'ordre  intérieur  dans  le  Capital  de  la 
portion  de  son  salaire,  versée  à  la  caisse  des  masses 
dé  réfeerve. 

Enfin ,  après  avoir  ainsi  ôté  à  l'évasion  la  pensée 
qui  la  complote,  la  parole  qui  la  communique,  l'as- 
sociation qui  l'exécute,  cette  discipline  lui  enlève 
Jusqu'à  l'intérêt  qui  la  conseille,  en  substituant 
aux  yew  du  déteau ,  comme  moyens  d'abréger  sa 
peine,  les  mérites  de  la  subordination  à  la  place 
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des  cxpédiens  de  la  ruse  et  des  effets  de  la  vio- 
lence. 

Cette  discipline  n'a  pas  même  eu  besoin  de  rece- 
voir sa  complète  et  rigoureuse  application  pour  ar- 
river à  empêcher  les  évasions.  Depuis  neuf  années 
d'existence  ^  la  maison  pénitentiaire  de  Genève  est 
encore  vierge  d'évasion.  Ce  résultat  ^  qui  étonnera 
peut-être,  nous  semble  beaucoup  moins  surprenant 
que  le  petit  nombre  des  évadés  dans  nos  mai- 
sons centrales  en  France  (1)  ^  et  surtout  dans  nos 
bagnes. 

(1)  Pendantles  cinq  années  1899,  iSSo»  iSSi',  i83a  et  1855,  buit 
maisons  centrales  n'ont  présenté  aucun  exemple  d'évasion.  Dans  les  treiie 
autres,  le  nombre  des  évasions  a  été  de  36  hommes  et  3  femmes,  savoir: 
Cadillac  et  Glermont,  1  femme;  Rennes,  i  homme  ;  Embrun ,  idem  ; 
Loos,  9  hommes  ;  Melun,  idem  ;  Eysses,  3  hommes;  Riom,  5  hommes; 
Glairvaux,  6  hommes;  Poissy»  idem;  Mont-Saint-Michel,  idem;  En- 
sisheim,  4  hommes  ;  Reaulieu,  6  hommes  et  i  femme.  11  y  a,  pour  plu- 
sieurs de  ces  évasions,  des  explications  locales  :  ainsi ,  à  Beaulieu,  ce 
sont  les  travaux  en  cours  de  construction  qui  ont  occasionné  ces  évasions. 
—  Au  1**  novembre  i8a8,  la  population  des  maisons  centrales  était 

de    •    •    .  ' ia»539homm.  5,037  femm.  17,556. 

Le  nombre  des  entrées  pendant 

l'année,  a  été 5,893  ii9s5  7,818. 

par  conséquent  la  population 

réelle  de  l'année i8.4a3  6,959  95,374*    ' 

Ce  nombre ,  multiplié  par  5  années,  donne  1 96,870  détenus  :  c'est  sur 
un  pareil  mouvement  de  population  que  les  évasions  n'ont  pas  atteint  le 
chiffre  de  4o*  Quand  on  connaît  les  localités  défectueuses  de  plusieurs 
de  nos  maisons  centrales,  on  comprend  combien,  avec  un  bon  système  de 
construction ,  il  est  facile  d'arriver  k  une  suppression  complète  d'éva- 
sions. 


DE   L  EMPRISONirEMEITT.  'J'J 

Plusieurs  de  nos  maisons  centrales  en  effet,  telles 
que  les  maisons  par  exemple  deRennes^  d'Embrun,  ne 
présentent  pas  même  à  la  discipline  la  simple  ga- 
rantie des  chemins  de  ronde.  Les  détenus  y  tra- 
vaillent pour  ainsi  dire  comme  les  ouvriers  libres 
dont  les  fenêtres  donnent  sur  la  rue  :  mais  ils  y  ^/vz* 
vaillent.  Ce  mot  seul  résume  toute  la  discipline.  Le 
travail  à  lui  seul  garde  dans  ces  maisons  des  millier» 
de  détenus. 

Toutefois  ce  spectacle  n'a  plus  rien  d'étonnant, 
quand  on  arrive  au  système  des  bagnes.  Dans  nos 
maisons  centrales^  là  même  où  les  bâtimens  sont  le 
plus  défectueux ,  au  moins  les  détenus  y  sont  cloi- 
1res* 

Mais  s^il  est' quelque  chose  qui  dépasse  toute  la 
portée  du  raisonnement  et  toutes  les  hardiesses  des 
réformateurs  les  plus  aventure ux,c*est  le  peu  d'in- 
subordination et  d'évasions  (i)  qui  se  remarque 

(i)  A  Brest»  en  i85o,la  popalation  au  i*'  janTÎer  était  de  9,609  •  ^^^ 
mentalioD  dans  le  cours  de  l'année,  668  dont  3  êvoittf  namenM  :  dimiiiu* 
tîon  345 ,  dont  3  évadées  non  ramenés,  —  La  population  se  trouvait 
ainsi  au  3i  décembre  de  s^gSa.  Il  n'y  avait  donc  eu  sur  le  mouvement 
général  de  la  population  annuelle  3»>77>  que  3  évadés  non  ramenés. 

Dans  la  même  année,  sur  un  mouvement  général  de  population  de 
4,808  forçats,  le  nombre  des  évadé»  non  ranwniê  n'était  que  de  8  m 
bagne  de  Toulon. 

Au  bagne  de  Rocbeforti  sur  un  mouvement  dépopulation  de  i,3aS 
forçats ,  le  chiffre  des  évadés  non  ramenés  était  de  3. 

Nous  n'indiquons  pasici,  il  est  vrai»  le  Bombre  des  évadcf  raraeoés  :  «ij 


parmi  cette  population  de  faussaires^  de  vûleurs,  de 
meurtriers,  d'incendiaires  (i),  d'assassinsi  mélangée^ 
confondue,  les  mains  libres  et  armées  ^h  heures 
par  jour  sur  tous  les  points  des  arsenaus^  maritimes, 
où  elle  circule  partout  en  rapport  aveo  le  premier 
venu  (2). 

98  évAslonsdu  bagne  de  Brest  en  1 85 1 ,  le  Nombre  deâ  ét^âéi  ramenés  ét&lt 
de  96,  Ce  ohifl^e  é'ëvMiatti  as  doit  paa  paraîtra  ékré^  quaoi  4»  no^ 
que  les  forçais  jouissent  à  peu  près  dix  heures  par  jottc  de  k  Viaçfié 
d'évasion ,  et  qu'ils  n'en  sont  détournés  que  par  cette  çonsdénaion 
qu'ils  ont  près  de  49  chances  lur  So  d^ètrc  ramaoéf  au  bagne  dotit  ils  se 
•eraieat  eafui?* 

(i)  Si  ^on  proposait  à  des  hommes  sensés  de  choisir  précisén\ent  nos 
arsenaux  maritimes  pour  détenir  les  incendiaires,  et  de  ne  leur  donner 
pendant  tout  le  jour  que  l'arsenal  peur  prison^  9I  n'y  aurait  qu'im  cri 
pour  taxer  de  folie  une  pareille  proposition. — Eh  bien  1  le  fait  exis^j  et 
on  ne  le  remarque  que  lorsqu'il  survient  quelque  danger  d'incendie  , 
ainsi  qu'on  Ta  ru  à  Brest.  On  s'est  ému  un  moment,  mais  l'impression 
•st  passée,  an  n'y  songe  plus.  Bans  mon  prochain  Uvre  sur  l'a^liôatioa 
fn  France  d/e  la  Théorie  de  l'enprisQnnement,  je  citerai  bien  d'antres 
faits,  pour  prouver  qu'il  y  a  dans  le  système  actuel  une  foule  de  choses 
difficiles,  hardies,  imprudentes  même,  dont  la  solution  est  encore  ep* 
frayante  aujourd'hui  même  qu'elle  s'obtient  :  on  Terra  qu'il  y  a  plus  de 
difficultés  à  Tainère,  phis  dei  périls  à  braver  pour  nâintenir  bien  des  abus 
que  pour  les  vcdreHer  t  qu'enfin  l'esprit  de  réserw e,  da  «Hiconspeclion  § 
Je  dirai  presque  de  timidité,  -est  du  c6té  de  noira  théorie. 

(<)  J'ai  vu  plusieurs  directeurs  de  nos  vatsens  centrales,  t'ékmnar 
d'un  fait  que  je  leur  vaconlais,  et  qui  se  passait  à  la  maison  centrale  df 
LimogeSf  OH,  pendant  trois  mois  de  l'année,  une  vingtaine  de  fisranas  al- 
laient laver  à  la  rivièra  sout  la  conduite  d'un  seul  gardien ,  sana  qu'il  sa 
soit  présenté  un  seul  exemple  d'évasion,  depuis  un  grand  nombre  d'an« 
nées  que  subsiste  cet  usage.  Moi-m^me  je  me  fis  un  devoir  de  oonsigner 
ce  fait  dans  mon  rapport  au  ministre,  parce  que  la  tentative  d'une  sf  ula 
faaMia  fslfitiii  (iaiir  occupa»  la  gardian  et  re«daa  }a  Kfa^ité  à  UNilet*  -« 


.  GhâQgBz  la  population  du  bagne  de  Breit^  lâches 
dans  Târscoal  les  prévenus  de  la  Force  (  i  )  à  la  place 
des  forçats^  et  vous  verrez,  à  T  épreuve  des  faits ,  si 
ces  prévenus  (2)  se  gardent  comme  des  condampés 
même  aux  travaux  fprcés  (3)  ^  et  si  nous  avons  eu 

Cependant  ce  fait  qui  étonne,  et  doit  étonner  au  sein  de  la  discipline 
daustrale  de  nos  maisons  centrales,  que  devient-il  en  face  du  système 
éfn  bagpfs  f 

(1]  Maison  d'arrêt  de  Paris. 

[9)11  est  un  fait  pourtant  à  citer  ici.  A  la  maison  d'arrêt  et  dç  justice  de 
'Saint-Brieux,  le  concierge  conduit  chaque  jour  les  femmes  puiser  de 
Teau  à  une  font^îna  située  en  dehors  de  U  pnKni«  et  icvr  fait  Unateiter 
les  promenades  publiques  pour  y  arriver.  Mais,  outre  l'œil  de  sa  surTçil- 
lance,  il  y  a  un  gros  dogue  qui  l'accompagne,  et  qui  se  jetterait  sur  la  pre- 
mière détenue  tentée  de  s'évader.  C'est  un  spectacle  révoltant  que  d'et^ 
poser  ainsi  ces  femmes  an«  tentfitioos  et  aux  i^érili  de  l'évaii^»  f  tt  de 
condamner  de  simples  prévenues  à  subir  uae  pareille  publicité. 

(S)  Il  est  un  fait  bien  remarquable,  et  qui  prouve  combien  l'influence 
d'une  position  assise ,  d'un  sort  déterminé ^  agit  sur  Uesprit  des  détenus 
et  sur  l'action  de  la  discipline  :  royez  les  condamnés  aux  fers  pendant 
leur  séjour  à  Bicêtre ,  dans  l'attente  du  départ  de  la.  chaîne»  et  pendant 
'les trajets  du  transfèrement-;  prenez-les  ensuite  au  bagne;  ce  ne  sont 
plu»  les  f^éipes  ^qBtnet  :  depuis  leur  entnée  à  Bicètte  jusqu^à  leur  >aivii* 
vée  au  bagne  4  toutes  les  têtes  sont  en  fermentation  :  tons  les  e$prit| 
tournés  a  l'indiscipline  et  à  l'évasion.  Depuis  le  moment  où  il  a  franchi 
le  seail  de  la  porté  de  Bieêtre ,  jusqu'à  celui  où  les  griHes  des  bagnes  se 
fermeront  sur  lui,  il  y  a  pouv  l'imaginatioB  du  c»9pdam«^  t^qt  «n  draof 
dont  les  divers  incidens  préoccupent  son  attention,  exercent  son  iqi^agi- 
nation»  tendent  tous  les  ressorts  de  son  esprit,  éveillent  toutes  les  res-> 
.SMvoes  dfi  ion  inteUigcnoe,  pour  en  éloigner  et  en  éfiter  mime  le 
dénonçaient  :  mais  que  fois  ce  dénouement  arrivé  t  une  fois  ^e  l'I^abit 
du  bagne  est  endossé,  le  rôle  est  fini  ;  la  pièce  est  jouée  ;  l'acteur  de  Bi^ 
4)ètc«  dispenét;  son  sort  est  d'être  format,  il  s'y  soumet,  et  va  m  perdro 
jjmi  la  Cojile  ftiWC  l'esprit  de  résignationi  la  lot  cammune* 
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raison  de  dire  que  dans  l'emprisonnement  préven- 
tif se  rencontraient  les  prédispositions  les  plus  dé- 
favorables à  l'action  de  la  surveillance  et  de  la  dis- 
cipline intérieure. 

C'est  cependant  dans  la  sphère  de  cet  empri* 
sonnement^  qu'il  y  a  sous  ce  rapport  pénurie  de 
moyens. 

Le  travail,  cet  élément  d'ordre  intérieur  tellement 
puissant  que,  cinquante  détenus  occupés^  dît  avec 
raison  le  juge  Powers,  sont  plus  faciles  à  surveiller 
que  dix  condamnés  qui  ne  font  rien  ;  le  travail 
ne  saurait  devenir  obligatoire  dans  l'emprisonne- 
ment avant  jugement. 

Ensuite  dans  la  sphère  même  purement  facuh 
tative  oïl  il  se  renferme,  surgissent  de  nouvelles 
difficultés  à  son  admission. 

Dans  le  second  degré  de  l'emprisonnement  après 
jugement,  qui  correspond  en  France  aux  maisons 
centrales  et  aux  bagnes ,  l'organisation  des  travaux 
industriels  a  fait  des  progrès  qui,  dans  les  maisons 
centrales  surtout,  dépassent  tous  les  résultats  compa- 
rés de  la  réforme  en  Europe  et  aux  Etats-Unis. 
Tandis  que  la  circonspection  américaine  (i)  proscrit 
des  pénitenciers  ce  qu'elle  appelle  les  art»  élégans  , 
tels  que  les  orfèvres ,  les  horlogers,  les  fondeurs  de 

• 

-    (i.)  Rapports  de  la  société  de  Boston.  —  Voy.  mon  oavrage  sur  lu 
3yslèine  Péaîlentiatre  en  Europe  et  aux  Élals-ljais,  tome  >^  p.  ^Ml^ 
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bfonze^  etc.,  et  d'autres  industries^  telles  que  les  ser- 
ruriers, les  armuriers,  etc.  :  la  hardiesse  de  Tadmi- 
nisiratioii  en  France  n'a  reculé  que  devant  cette 
dernière  industrie.  Et  c'est ,  sans  le  secours  des  cel- 
lules de  nuit  et  du  silence  de  jour,  que  la  réforme 
en  France  a  entrepris  et  résolu ,  dans  l'intérieur  des 
prisons,  en  face  de  l'esprit  d'association  et  corps 
à  corps  avec  lui,  le  problème  de  l'exercice  des  in- 
dustries les  plus  dangereuses  et  considérées  même 
comme  inadmissibles,  telles  que  la  serrurerie.  Il  y  a 
quelques  années  qu'on  eût  trouvé  bien  téméraire, 
bien  absurde  même,  d'enseigner  aux  prisj^nniers  l'art 

au  moyen  duquel  on  les  tient  sous  les  verroux  (i)  : 

• 

(i)  Ce  n'eit  pas  ici  une  supposition  gratuile  de  notre  part.  A  l'époque 
de  Torganisalion  primitive  des  travaux  dans  les  maisons  de  réclusion  ,  le 
ministre  de  rinlérieur,  dans  une  instruction  du  5  fructidor  an  6,  décla- 
rait qu'il  fallait  exclure  tous  les  travaux  ayant  le  fer  pour  principal 
agent.  On  êaii,  ajoutait-il,  te  danger  qu'il  y  aurait  à  mettre  dont  let 
mains  des  détenus  tout  ce  qui  pourrait  faire  arme  ou  instrument  de  filou- 
terie. Tous  tes  artisans  de  tuxe^  tous  ceux  qui  ne  font  usage  que  de  ma' 
tUres  premières  ne  peuvent  être  employés t  etc,  ete» 

En  i83a,  je  rencontrai  un  préfet  nouvellement  en  fonctions,  fort  scan- 
dalisé de  la  demande  d'un  entrepreneur  qui  voulait  introduire  un  atelier 
de  forges  et  de  serrurerie  dans  une  maison  centrale.  Sur  la  réclamation 
de  l'entrepreneur ,  je  dus  faire  observer  à  M,  le  préfet  qu'il  ne  pouvait 
persister  dans  son  refus.  Mon  observation  appuyée  de  l'exemple  des  au* 
très  maisons  centrales»  ne  put  vaincre  son  incrédulité,  qui  ne  céda  qu'à 
la  lettre  du  ministre,  aussi  surpris  du  refus  préfectoral»  qHe  le  préfet  de 
Vautorisation  ministérielle* 

u  I 
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£h  bien!  le  problème  est  si  pleinement  résolu /sa 
solution  est  devenue  chose  si  simple,  si  naturelle , 
qu'aujourd'hui  dans  l'administration  on  n^est  sur- 
pris aue  de  l'étonnement  qu'elle  inspire  ;,  quand  on 
voit  les  condamnés  fabriquer  eux-mêmes  les  çlek 
avec  lesquelles  on  les  détient. 

Mais  dans  l'emprisonnement  préventif,  loiq  de 
pouvoir  étendre  aussi  loin  le  cadre  des  travaux  fai- 
cultatifs ,  il  faut  au  contraire  beaucoup  le  restrein- 
dre (i),  d'après  les  prédispositions  morales  que  nous 
avons  analysées,  au  sein  detette  population  ,  et  de 
plus,  en  face  des  besoins  et  des  scrupules  (2)  de  l'in- 
struction, ^ui  se  conçoivent  sans  exiger  ici  de  dé- 
veloppement, 

(1]  Et  pourtantje  puis  citer  ici  un  fait  assez  caractéristique.  Dans  le  cours 
de  mes  inspections  des  prisons  départementales,  où  malheureusement  les 
détenus  sont. presque  partout  livrés  à  l'oisiveté  ,  la  paresse  des  concierges 
oppose  toujours,  pour  repousser  le  travail  même  le  plus  iooffenàif,  les 
dangers  de  son  admission.  Or,  un  jour  à  ma  grande  surprise,  je  rencontre 
dans  une  maispn  d'arrêt ,  les  détenus  occupés  à  fabriquer  des  armes  » 
lances,  sabres,  etc.  :  quelle  pouvait  être  la  cause  d'un  fait  aussi  inattendu? 
c'est  que  le  gendre  du  concierge  étant  contre-omaitre  à  la  manufacture , 
le  concierge  n'avait  plus  été  frappé  que  des  avantages  d'utiliser  les  déte- 
nus au  pro6t  de  son  gendre. 

(a)  11  y  a  des  détenus  qui,  sous  les  premières  impressions  de  l'instruc- 
tion ,  pourraieot  se  porter  au  suicide. 

Cependant,  quapd  on  ne  peut  permettre  à  un  prévenu  la  continua- 
tion de  s^  profession ,  il  faut  lui  procurer  à  la  place  quelque  mcii^h- 
îion. 
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Ainsi  désarmée  en  partie  delà  puissance  du  tra- 
vail et  de  toutes  les  influences  disciplinaires  qui  s'^ 
rattachent  (  1  ) y  la  surveillance^  dans  Temprisonne- 
ment  préventif,  voit  également  lui  échapper  la  règle 
du  silence»  moyen  si  efBcaee  pour  combattre  et 
dissoudre  l'esprit  d'association.  Le  silence  ne  peu{ 
s'imposer  qu'à  titre  répressif^  et  à  ce  titre,  comme 
nous  le  verrons ,  il  est  banni  de  Temprisonnement  • 
avant  jugement.  Et  comme  dans  cet  emprisonne- 
ment il  ne  s'agit  pas  plus  de  récompenser  que  de 
punir,  alors  disparaît  également  le  système  rému- 
nératoire  qui,  dans  l'emprisonnement  péniten-* 
tiaire,  ouvre  aux  mérites  de  la  résignation  la  voie 
fermée  aux  efforts  de  l'évasion. 

C'est  donc  une  discipline  nouvelle  à  créer  pour 
.l'emprisonnement  prévenlif;  et  d'autant  plus  nou- 
velle, que  ce  degré  de  l'emprisonnement,  le  piu^ 
important  de  tous^  a  été  le  plus  complètement  né- 
gligé (a)' 

(i)  L'tlU'Ml  Au. salaire  ;  1^  prioif  d^éacovra^cment  de  la  qtiûtité  dis- 
ponible ;  le  nantissement  de  la  masse  de  réserve»  etc. 

(a)  Avec  le  système  si  vicieux  de  constmclion  des  maisons  d'arrêt  et 
dejustie^;  àte«  h  système  du  pet^onnel  des  cOnCT^rçffe  et  guichetiers  , 
Itou»  ne  C9iiGetoos  pas  qile  les  évasions  tf'y  soient  paa  plus  niooibrèiisef. 
Nous  ne  prétendons  pas  toutefois  jusli6er  ici  les  exagérations  de  phl- 
sieuré  écrits  contre. le  personnel  des-  concierges  de  prisons  départemen- 
tates;  dar'daas  «es  écrfts^  o»  ne  parle  que  des  ho(»m#s»  tandis  que  le  ttikl 
•s  l  lurU)^  4af  s  les  oboles» 
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Cette  discipline  consistant  dans  un  isolement 
cellulaire  absolu  de  nuit^  et  dans  une  séparation 
cellulaire  de  jour,  avec  communications  autorisëes, 
soit  avec  le  dehors,  soit  avec  le  dedans,  trouvera  son 
développement  dans  le  chapitre  consacré  à  la  ques- 
•tion  de  la  séparation  cellulaire  et  de  la  réunion  dé 
jour,  dans  l'emprisonnement  préventif,  pour  empê- 
cher le  mélange  des  moralités.  Prévenir  les  évasions 
et  la  corruption  mutuelle  des  détenus  est,  en  effet, 
\xn  double  but  qui  doit  s'atteindre,  dans  Tempri* 
sonnement  préventif,  par  Temploi  des  mêmes 
moyens  disciplinaires. 

Quant  à  l'emprisonnement  répressif,  il  a ,  ainsi 
que  nous  le  verrons  à  la  cinquième  partie^  son  sys- 
tème spécial  de  construction  aussi  bien  que  Temprî- 
sonnement  préventif  et  remprisonnemeiit  péniten- 
tiaire, système  qui  s'adapte  aux  exigences  de  sa 
discipline  intérieure.  Or,  les  exigences  de  cette  dis- 
cipline se  rapportent  plutôt ,  comme  nous  l'avons 
prouvé ,  au  maintien  de  l'ordre  an-dedans  qu'à  la 
crainte  des  évasions  au-dehors. 

Tel  estFexposé  des  principes  et  des  moyens  dis- 
ciplinaires, propres  à  prévenir  les  évasions  dans  la 
théorie  générale  de  l'emprisonnement  et  dans  cha-» 
cun  de  ses  degrés.  Nous  avons  maintenant  à  traiter 
dans  les  chapitres  suivans^  la  question  bien  autres 


mi^ot  difficile  et  bien  ^utremeat  copplnjut^i  dt^ 
principes  et  des  moyens  propres  à  empêcher  la  cor- 
ruption mutuelle  des  détenus. 
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CHAPITRE  m. 


DES  PEINCIPES  ET  DES  MOYENS  DE  LA  THEORIE  DE  l'eMPEISON- 
NEHENT  POUR  PEÉVENia  LA  GOEEUPTION  MUTUELLE  DES 
DÉTENUS. 


Nous  arrivons  maintenant  à  la  question  des  prin- 
cipes et  des  moyens  de  la  théorie  de  l'emprisonne- 
ment pour  prévenir  la  corruption  mutuelle  des 
détenus  :  c'est  là  le  second  et  dernier  objet  de 
l'emprisonnement  préventif,  objet  du  reste  qui  ne 
lui  est  pas  spécial,  mais  commun  aux  autres  degrés 
de  la  théorie  de  l'emprisonnement. 

Cette  question  des  moyens  de  prévenir  la  cor- 
ruption mutuelle  des  détenus  a  soulevé  bien  des 
discussions,  bien  des  systèmes,  bien  des  essais  qui 
en  ont  gravement  compliqué  et  embarrassé  la  solu- 
tion. Il  nous  semble  pourtant  que  le  problème  doit 
singulièrement  se  simplifier;  car  il  peut,  selon  nous, 
se  réduire  à  trois  points  fondamentaux;  à  empêcher 
le  mélange, 

1*  Des  sexes,—  a*  Des  âges, — 3*  Des  moralités. 

C'est  sous  ce  triple  rapport  que  nous  allons  exa- 
miner et  rechercher  sa  solution  dans  les  chapitres 
suivans. 
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CHAPITRE  IV. 

f»S$  PRINCIPES  ET  DES  MOYENS  DE  LA  ThMoEIB  DE  l'eMPEISON- 
VE1IENT  POUE  EMPiCHEE  LE  lf£LAHGS  DES  8BXES. 


La  première  condition  pour  empêcher  le  mé- 
lange des  sexes,  c'est  incontestablement  une  sépa- 
ration matérielle.  Il  est  évident  de  plus  qu'il  ne  s'agit 
pas  ici  de  la  séparation  intervenant  entre  les  indi- 
vidus d'un  même  sexe ,  c'est-à-dire  du  système  dç 
l'isolement;  mais  seulement  de  la  séparation  entre 
les  deux  catégories  d'individus  des  deux  sexes  dif- 
férens,  c'est-à-dire  du  système  de  classement. 

Le  classement  est  un  excellent  moyen  de  préve-    . 
nir  le  mélange  des  sexes,  parce  qu'il  n'est  pas  ap- 
pelé ici  à  créer  les  catégories ,  mais  seulement  à  les 
séparer. 

Il  ne  saurait  donc  y  avoir  discussion  sur  le  prin- 
cipe du  classement 9  mais  seulement  sur  le  mode 
de  son  emploi.  Mais  ici  s'offre  une  question  im- 
portante et  qui  n'a  pas  encore  été  traitée  (i); 
e'est  la  question  de  savoir  si  cette  division  des 

(  i)  Nous  STODS  fait  la  lecture  de  ce  cfaspttfe  à  V Académie  dea  scieH*- 
€C&  noraks  el  politiques  eo  iSH»  et  le  maiiiiseffil  en  est  MAé  ai  dépOt 
au  secrétariat ,  confonnéaieat  ata  règlemeas  de  V  Aeadémie..  Gctta  ea 
plication  éldit  nécessaire  pour  juslifier  rinltiatifc  diMlt  Eom  pa^UuMBCir 


88  '  TRtonix 

^exes  exig^  des  ëtablissemens  distincts  et  isolësi 
ou  s'il  suffit  de  l'opérer  par  la  simple  disposition 
de  quartiers  séparés  dans  la  prison  commune. 

Aucun  système  à  nous  connu  n'a  imposé  Téta*» 
blissement  de  prisons  distinctes  comme  condition 
essentielle  de  la  séparation  des  sexes  ;  et  nous  ne 
l'imposerons  pas  ici  nous  -  même  ^  parce  que  la 
question  ne  nous  paraît  pas  devoir  recevoir  une 
solution  absolue  (i). 

Il  faut  en  effet  considérer  encore  ici,  dans  la 
théorie  de  l'emprisonnement ,  le  principe  de  la  durée. 
La  création  d'établissemens  distincts  serait  chose 
désirable  dans  les  trois  degrés  de  la  théorie  de  l'em- 

.  prisonnement  :  toutefois  ce  n'est  pas  chose  essentielle 
dans  les  deux  premiers ,  parce  qae  la  brièveté  des 
détentions  diminue  beaucoup  les  inconvéniens  du 

.  système  des  quartiers  séparés  ;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  dans  les  pénitenciers  réservés  à  de  longues 
condamnations  et  à  de  longs  séjours.  L'observation 

M.  Marque!  Vasselot,  dans  le  tome  I,  page  178,  de  ToaTrage  qu'il  vient 
de  publier,  au  inoment  où  nous  avons  le  nôtre  sous  presse  »  attaque  le 
principe  des  quartiers  isolés  y  et  le  laisser-aller  avec  lequel  les  hommes  les 
plus  recommaudables  ont  adopté  ce  principe  de  séparation  des  sexes.  Il  est 
irr/ii  que  M.  Marquet  Vasselot  n'examine  I0  question  que  dans  la  sphère 
de  l'emprisonnement  pénitentiaire ^  et  non  dans  tous  les  degrés  de  la 
théorie  de  l'emprisonnement  comme  nous  le  faisons  dans  ce  chapitre. 

(1)  M.  Marquet  Vasselot  est  complètement  de  notre  avis  pour  l'em- 
prisonniement  pénitentiaire;  mais  il  ne  s'est  pas  expliqué  sur  les  autres 
parties  de  l'emprisonnement. 


et  rèxpërience  (1)  nous  ont  prouvé,  en  effets  coro« 
bien,  l'idée  seule  pour  les  détenus,  qu'un  quartier 
de  détenu?  de  l'autre  sexe  était  près  de  leur  de- 
meure  et  presque  sous  le  même  toit,  agissait  sur  les 
imaginations  et  nuisait  à  la  discipline  intérieure. 
D'ailleurs,  c'est  un  stimulant  de  plus  pour  l'esprit 
inquiet  du  détenu.  Outre  les  communications  avec 
le  dehors,  il  songe,  il  rêve  aux  communications 
avec  le  dedans,  et  aux  moyens  de  se  les  frayer. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  communications 
sexuelles  (2),  mais  les  communications  verbales 
visuelles  et  épistolaires,  que  la  discipline  doit  pré- 
venir; or,  on  ne  saurait  imaginer  tous  les  expédieû» 

(1)  Consultez  l'expérience  de  M.  Marquel  Vasselot  ;  lisez  en  sùa  en- 
fier  la  septième  dirision  de  son  tome  I,  pages  168  et  suivantes»  cqr  c*est 
assurément  l'un  des  chapitres  les  plus  remarquables  de  l'ouTrage.  M.  Mar^ 
quet  Vasselot  y  aborde  une  question  que  nous  réservons  pour  le  second 
Tolume  de  cet  ouvrage ,  au  chapitre  concernapt  la  durée  des  détentions, 
c'est  l'influence  de  ce  qu'il  appelle  la  privation  d'amour  dans  les  prisant, 
et  ce  que  nous  appellerons  la  suppression  det  rapports  teœueis;  M.  Vas- 
selot ne  fait  malheureusement  qu'effleurer  cette  question  brûlante  du 
système  pénitentiaire,  que  personne,  du  reste,  n'avait  même  indiquée 
avant  lui ,  et  qui  nous  préoccupe  depuis  bien  des  années^  comme  la  plus 
grande  difficulté  de  la  théorie  de  l'emprisonnement  pénitentiaire. 

(a)  Dans  lune  de  nos  maisons  centrales»  où  la  séparation  des  sexes 
est  le  plus  rigoureusement  établie,  j'ai  récemment  signalé  un  exemple 
de  communications  sexuelles,  qui  prouve  l'habileté  des  détenus  à  déjouer 
la  sarveîllance  la  plus  active.  Quant  à  nos  prisons  départementales , 
avec  le  système  de  séparer  les  sexes  par  étage  seulement  ou  par  simple 
cloison  du  même  étage ,  on  perce  les  plafonds  et  les  cloisons,  et  il  en 
résulte  des  orgies  que  ma  plume  se  refuse  ici  à  retracer. 
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Inventés  par  l'esprit  des  détenus  pour  tromper  Vœ'û 
de  la  surveillance,  surtout  dans  les  communications 
ëpistolaires,  si  difficiles  à  empêcher.  Enfin,  alors 
même  cjil'on  réussirait  à  prévenir  toutes  ces  relations 
au-dedans,  la  coïncidence  des  époques  des  libéra- 
tions provoquerait  toujours  à  la  sortie,  entre  les  dé- 
tenus des  deux  sexes,  un  commerce  de  libertinage, 
t*ésultat  inévitable  du  système  des  quartiers  séparés. 

Quand  on  n*a  pas  observé  les  prisons ,  il  est  im- 
possible de  se  figurer  combien  de  choses  et  de  cir- 
constances, inaperçues  d'abord,  influent  pourtant 
sûr  les  dispositions  des  esprits  ;  et  combien  les  dis- 
positions des  esprits  réagissent  à  leur  tour  sur  l'ac- 
tion de  la  discipline  intérieure  (i). 

Au  lieu  donc  du  système  des  quartiers  séparés^ 
qui  n'ôle  que  les  moyens  matériels  de  prévenir  le 

(i)  Au  moment  où,  bien  que  circonscrits  par  une  même  clôture  et 
renfermés  sous  le  même  toit,  les  condamnés  de  sexes  difTérens  ne  peurent 
avoir  aucune  communication,  il  semble  tout  simple  d'en  tirer  cette  con- 
séquence, que  toute  espèce  dé  danger  cesse,  et  qu'on  peut  hardiment  se 
livrer  avec  conGance  au  système  d'amélioration  religieuse  et  morale  de 
cette  foule  d'insensés  dont  on  vient  de  sevrer  les  passions ,  par  une  pré- 
caution d'une  aussi  incontestable  infaillibilité.  Fatale  illusion!  dont 
l'engouement  n'a  pas  seulement  pour  résultat  de  ne  rien  présenter  de 
juste  et  de  vrai,....»  Voyez  aussi  avec  quelle  sécurité  de  conscience  et 
quelle  bonne  foi  Ton  s'essaie  à  faire  prévaloir  ce  singulier  système,  et 
quelles  sommes  immenses  on  a  déjà  sacrifiées  à  la  généralité  de  son 

adoption! Loin  de  remédier  aux  maux  qu'on  croit  prévenir  par  la 

division  d'une  même  prison  en  plusieurs  quartiers,  on  ne  fait  au  contraire 
que  kl  ag^raver^  et  l^s  rendre  tout-à-fait  incur9l)le5«  îFe  parle  à  la  lueur 
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ihëlânge  des  sexe^ ,  nous  conseillerons ,  aussi  sôu« 
vent  qu'il  sera  praticable  y  l'établissement  de  pri« 
sons  distinctes,  qui  éloigne  des  détenue  jusque  Tidée 
de  la  communication.  Or,  ce  n'est  guère  que  dans 
de  petits  Etats  tels  que  les  cantons  de  la  Suisse  et 

do  flambeau  de  l'expérience»  et  d'ane  longue  expërience! Disons  , 

enfin,  que  rattente  du  bonheur  qu'on  espère  est  mille  fois  plus  enivrante 
tfM  la  réalité  qu'il  pro<nire;  et  que,  dans  Thypdtbèse  où  noui  sommes, 
la  certitude  que  les  prisonniers  acquièrent  que  les  objets  de  leurs  désirs 
ne  sont  séparés  d'eux  que  par  l'épaisseur  d'une  muraille,  alimente  d'au- 
tant  plus  dans  leurs  ftmes  le  feu  qui  les  dévore,  qu'ils  sont  plus  pénétrés 
de  cette  idée  ;  que,  pour  l'éteindre  dans  les  plaisirs,  ils  n'ont  que  quel- 
ques pas  à  faire ,  et  la  surveillance  de  leurs  gardiens  à  tromper.  Et 
combien,  dans  celte  alternative  de  projets  et  d'espoir,  leur  imagination 
ne  s'égare-t-elle  pas  au-delà  du  possible  et  de  la  réalité  ?  Il  faut  avoir 
long-temps  vécu  parmi  les  détenus,  avoir  été  lémoio  de  l'exaltation  de 
leurs  pensées  lascives,  pour  se  faire  une  idée  des  rusfs  et  des  innombra- 
bles tromperies  qu'ils  imaginent  pour  en  venir  à  leurs  uns,  et  mettre 

tout  autour  d'eux  en  défaut et  tout  cela,  parce  que  tout  près  d'eux 

ils  ont  flairé  des  femmes;  que  leurs  sens  se  sont  incendiés ,  et  que»  pour 
en  apaiser  les- flammes  dévorantes,  ils  ont  donné  le  nom  d'épouses  k 
quelques  uns  d'entre  eux ,  et  se  sont  livrés  avec  fureur  aux  dégoûtantes 
délices  de  cet  infâme  bymen  !....  Ah  l  si  du  moins,  dans  le  quartier  voi- 
sin d'où  partent  ces  émanations  d'amour,  les  cœurs  étaient  moins  incan- 
descens»  les  âmes  plus  pures,  lia  religion  plus  forte  et  les  mœurs  moins 
faciles  1  peut-être  que  le  désespoir  de  se  faire  écouter  et  comprendre 
apporterait  au  secours  des  prisonniers,  de  ce  côté,  le  découragement  et 
le  dépit  d'un  dédaigneux  refus.  Mais,  hélas  1  qu'il  s'en  faut  qu'il  en 
soit  ainsi  !  Là ,  parmi  ces  femmes  déjà  souillées  par  leur  condamnation , 
déjà,  pour  la  plupart,  éprouvées  par  le  libertinage;  jeunes»  l'aspirant 
encore;  décrépites,  l'enseignant  sans  pudeur;  tout  brûle  de  coquetterie 
et  de  lubricité.  Je  dis  tout ,  parce  que  les  exceptions  sont  rares  et  s'effa- 
cent promptement.  Bref,  c'est  particulièrement  de  leur  côté  que  partent 
toutes  les  intrigues,  toutes  les  machinations,  toutes  les  fureurs  rén^. 
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quelques  petits  duchés  d'AIlemague,  que  peuvent 
se  présenter  d'insurmontables  difficultés  à  cet  égard* 
Partout  ailleurs,  en  effet ,  il  doit  être  facile ,  dans  la 
sphère  do  l'emprisonnement  pénitentiaire  ^  d'appli- 
quer ce  principe  à  la  séparation  des  sexes  sans  ae« 
croître  le  nombre  des  établissemens,  mais  seulement 
en  affectant  partie  de  ces  établissemens  à  un  sexe, 
partie  à  l'autre  (i),  au  lieu  de  leur  laisser  à  tous 
une  destination  commune  aux  deux  sexes  à  la 
fois  (2). 

riennes  qui  chargent  l'atmosphère  des  prisons  de  leur  bouillante  élec- 
tricité ;  ti,  si  j'osais  entrer  dans  de  nouveaux  déTeloppemens  sur  la  suite 
des  ravages  qu'elles  éprouvent  par  l'hystérisme  incessant  qui  les  ronge» 
peut-être  ne  serait-il  plus  permis  de  douter  que ,  pour  elles,  le  voisinage 
des  hommes  ne  soit  infiniment  plus  préjudiciable  que  le  leur  ne  Test  à 
l'égard  de  ceux-ci.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  positif,  c'est  que  dans  cette  réu- 
nion des  sexes  sous  la  vaste  toiture  d'une  même  prison ,  on  dirait  de 
chaque  muraille,  qu'elle  est  un  conducteur  infaillible  de  fluide  magnéti- 
que, à  l'aide  de  quoi,  quelques  précautions  qu'on  prenne,  on  sait,  comme 
par  enchantement,  tout  ce  qui  se  dit.  se  fait  et  se  pense  de  quartier  en 
quartier.  —  Mabqobt  Vassblot.  Tome  I«',  pages  i75  et  suivantes. 

(ij  C'est  le  système  actuellement  suivi  en  France.  Déjà  quatre 
maisons  centrales  sont  affectées  auX  femmes  exclusivement  :  ce  sont  les 
maisons  de  Cadillac  (Gironde),  Montpellier  (Bérault),  Glermont  (Ois^, 
Hagueneau  (Bas-Bhin). 

Il  reste  encore  six  maisons  centrales  affectées  aux  deux  sexes  à  la  fois  ; 
mais  le  ministre  vient  de  décider  l'évacuation  des  femmes  de  la  maison 
centrale  de  Limoges;  et  l'on  va  transférer  sur  d'autres  maisoa<i  les 
hommes  de  la  maison  centrale  de  Rennes. 

(a)  La  séparation  des  sexes  par  maisons  spéciales  est  nécessaire,  même 
sous  le  rapport  du  personnel ,  ainsi  que  nous  le  verrons  dans  la  cin- 
quième partie  de  cet  ouvrage.  Le  même  personnel  ne  peut  convenir  & 
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Parlons  maintenaut  du  moyen  d'empêcher  le  mé- 
lange des  âges. 

des  détenus  des  deux  ifeies^  et  je  toîs  avec  plaisir  M.  Marqaet  Yasselot 
partager  mon  opinion  à  cet  égard,  et  la  résumer  très  bien,  lorsqu'il  4it 
page  99,  tome  II  :  «  La  célèbre  madame  Fry  n'eût  pas  mieux  remplacé 
à  Siogsing  l'honorable  capitaine  Elam  Lynds,  que  celui-ci  ne  l'eût  avan- 
tageusement suppléée  à  Newgate.  d  U  est  afQigeant  de  voir»  dans  nos 
maisons  centrules  de  femmes  ,  des  hommes  préposés  comme  gardiens  à 
la  surTeJHanct  de  jour  et  de  nuit»  Nous  dirons  les  ouoséquences  funestes 
de  ce  système  dans  la  cinquième  partie  ;  mais  déjà  on  peut  les  pressentir 
par  ce  chapitre. 
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CHAPITRE  V. 

OIS  PaiNCIPES  ET  DES  MOtENS  DE  LA  TBéOAIE  DR  l'eMPEZSOV" 
^  NEHENT  POUE  EMPÊCHER  LE  MELANGE  DES  AGES. 


Nous  arrivons  maintenant  à  la  question  des  moyens 
d'empêcher  le  mélange  des  âges,  et  nous  croyons 
qu'ici  encore  le  classement  suffit  pour  la  résoudre. 
Mais  il  s'agit  auparavant  de  déterminer  d'abord  la 
limite  où  la  séparation  doit  intervenir  entre  les 
âges. 

Si  tous  les  législateurs  ont  déterminé  dans  l'ordre 
civil  un  âge  de  minorité,  c'est-à-dire  qui  ne  permet 
pas  le  discernement  nécessaire  aux  actes  de  la  vie 
civile,  il  faut  également  admettre  un  âge  de  mino- 
rité dans  la  sphère. des  codes  pénaux;  aussi  tous 
ces  codes  reconnaissent  et  consacrent-ils  ce  prin- 
cipe. 

Mais  nous,  nous  établissons  deux  degrés  distincts 
dans  cette  minorité  :  le  premier  degré  qui  constitue 
une  minorité  absolue  (i),  c'est-à-dire  qui  présup- 

(i)  Le  code  pénal  fronçais  n'admet  pas  cette  minorité  absolue  :  aux 
États*Unis  suivant  M.  Livingston.(vûy.  page  ii3,  tome  I  de  mon  Sys- 
tème pénitentiaire),  on  ne  fait  d'autre  distinction  entre  les  adultes  et  les 
cnfans,  que  celle  que  contient  la  loi  commune,  d'après  laquelle  tout  indi- 
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pose  l'absence  totale  du.  discernement  nécessaire 
pour  connaître  la  loi  et  le  châtiment  qu'elle  inflfge; 
ainsi  que  les  principes  de  justice  qui  légitiment  ses 
prohibitions  et  ses  peines.  Ce  premier  âge  s'étend 
jusqu'à  sept  ans  exclusivement.  A  cet  âge^  vient 
le  second  degré  qui  constitue  la  minorité  relatiye  ; 
c'est  l'âge  d'un  jugement  insuffisant ,  d'une  imputa- 
bilité  incertaine:  il  y  a  lieu  d'examiner  la  question 
de  discernement;  le  .législateur  ne  peut  la  trauchef*' 
lui-même;  il  doit  la  remettre  aux  juges  comme  point 
de  fait  à  décider;  et  dans  le  cas  même  de  solution 
affirmative,  ce  ne  sera  toujours,  à  ses  yeux,  qu'un 
discernement  incomplet ,  qui  appelle  plutôt  sur  la 
faute  l'action  de  ia  correction  que  de  la  pénalité. 

vidu  au-dessus  d'un  certain  â^e»  et  même  d'un  âge  fort  tendre,  est  sup- 
posé avoir  assez  de  discernpmçnt  pour  connaître  la  loi  et  la  peine  qu'elle 
inflige,  et  quant  à  ceux  qui  n'ont  point  atteint  cet  ftge ,  c'est  alors  le  €«s 
d'entendre  des  témoins  sur  la  question  de  discernement.  Ou  cite  un  en- 
fant de  9  ans  condamné  et  exécuté  pour  ipeurtre.  Mais  M.  l^iyingston  a 
admis  cette  minorité  abioUe  àsï\%  le  projet  du  Gode  pénal  qu'il  a  été 
chargé  de  rédiger  par  le  congrès  (voy.  page  ii3  précitée).  Celte  mino- 
rité absolue  est  aussi  consacrée  par  le  Gode  pénal  de  Suède,  tout  entaché 
qu'il  est  de  la  barbarie  de  son  antique  origine.  £n  Suède  un  enfant  ne 
peut  être  condamné  enjustlcô  avant  l'âge  de  i5  ans.  Le  pouvoir  paternel  ' 
jusqu'à  cette  époque  est  chargé  de  la  correction  ;  seulement  dans  les  cas 
graves,  un  ollicier  civil  est  appelé,  et  le  pouvoir  paternel  prononce  devant 
lui  la  peine  corrective  :  mais  le  pouvoir  paternel  ne  peut  exercer  cette 
justice  domestique  fl\vant  l'âge  de  7  ans,  parce  qi^'au^deasouA  le  iégidaieur 
n'admet  aucun  discernemeiit  dam  l'enfaut.  .      , 


gé  THiéoRiE 

Kous  plaçons  b  limite  de  cet  âge  à  seize  ans  (t)  ex« 
clusivement. 

Au-dessus  de  cette  limite,  le  législateur  doit  dé- 
sormais présupposer  le  discernement  suffisant ^  et, 
dès  lors,  disparaît  à  nos  yeux  toute  distinction  ul- 
térieure à  établir  légalement  entre  les  âges,  la  jeu- 
nesse n^étant  qu*une  circonstance  atténuante  qu'il 
appartient  au  juré  et  au  juge  d'apprécier  comme 
telle,  mais  qui  échappe  au  législateur. 

La  théorie  de  l'emprisonnement  pour  empêcher 
le  mélange  des  âges  n'a  donc  à  établir  ta  séparation 
qu'entre  les  individus  âgés  de  sept  à  quinze  ans 

(i)  La  législation  française  a  adipis  cette  limite  dans  les  art.  66  et  67 
duGode}iénal,  mais  en,  exigeant  une  seconde  classiQcalion  pour  les  jeu- 
nes gens  de  16 à  21  ans  (loi  du  aa  juillet  1791) ;  l*^rdonnance  même  du 
9  septembre  i8i4»  sur  le  projet  d'une  maison  d'essai  pour  les  jeunes  dé- 
tenus, l'avait,  en  exécution  de  la  loi  de  1791  »  destinée  aux  individus  âgés 
de  moins  de  ai  ans.  Mais  l'administration  a  adopté  aujourd'hui  la  li- 
mite de  16  ans  et  au-dessous,  qui  sert  de  base  d'admission  à  la  maison  d€% 
jeunes  détenus  à  Paris.  Ce  qui- aurait  pu  m'ébranler  dans  mes  opinions  à 
cet  égard,  c'est  d'un  côté  l'autorité  de  M.  Livingston  qui  a  porté  dans 
San  code  cette  limite  d'âge  à  18  ans ,  et  d'un  autre  côté  Tautorité  non 
moins  imposante  de  la  pratique  américaine,  qui  l'élève  même  jusqu'à  20 
ans  pour  les  garçons  dans  les  maisons  de  jeunes  déténus.  Mais  je  lis  ce 
qui  suit  dans  l'ouvrage  de  MM.  de  Beaumont  et  Tocqueville  page  2i5  : 
«  On  pense  généralement  aux  États-Unis  qu'il  faut  éviter  de  recevoir 
»  aux  maisons  des  jeunes  détenus  des  garçons  âgés  de  plus  de  16  ont 
•  et  des  filles  de  plus  de  i4  :  après  cet  âge  leur  réforme  est  difficilement 
»  obtenue  par  le  régime  de  ces  établisaemens»  qui  Uur  eonvwai  moin* 
»  ^uâ  Ul  dUeiplîn$  iévire  des  pénitenderSé  s 
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et  les  individus  igés  de  seize   ans  et  au-dessus. 

On  sent  y  du  reste ,  que  cette  limite  nW  pas  ab<- 
solue,  et  qu'elle  changerait  nécessairement  dans  les 
pays  du  nord^  par  exemple,  telle  que  la  Suède,  oU 
l'âge  de  quinze  ans  ne  saurait  guère  représenter  que 
celui  de  douze  ans  en  France,  sous  le  rapport  du 
développement  des  facultés  intellectuelles. 

Mais,  maintenant,  la  séparation  doit-elle  intei> 
venir  par  le  système  de  quartiers  séparés  dans  les 
prisons  d'adultes ,  ou  par  la  création  d'établissemens 
distincts?  9  La  régénération  des  jeunes  malfaiteurs, 
9  disions-nous,  dans  un  précédent  ouvrage  (1),  est  un 
f  point  distinct  dans  le  grand  œuvre  de  la  réforme  des 
»  prisons  :  elle  doit  aussi  se  concevoir  et  se  produire 

•  distinctement  dans  tous  les  pays  que  cette  réforme 
•préoccupe,  parce  que,  ici,  ses  moyens  d'applica- 
I  tion  et  d'efficacité  ne  sont  plus  essentiellement  les 

•  mêmes  que  ceux  qui  appartiennent  à  l'action  du 
>  système  pénitentiaire  en  général  (2).  • 

(i)  Do  Système  Pénitentiaire,  tome  III,  page  xci. 

(2]  M.  MarqaetVassdot après  ayoircité  ces  paroles,  t.  III,  p.  97,  con- 
tinue ainsi  :  a  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ces  paroles;  elles  expriment  toute 
ma  pensée,  toutes  mes  conTictions»  toute  mon  expérience.  »  Dans  mon 
rapport  du  91  férrier  iS3o«  relatif  à  l'établissement  en  France  de  péni* 
tenciers  de  jeunet  détenus,  j'ai  développé  ce  principe,  adopté  par  aris  du 
comité del'intérienr  du  conseil  d'État,  et  suiri  depuis  ^aris  éansrétablis« 
sèment  des  jeunes  détenus.  Le  ministre  n'a  pas  hésité  à  ordonner,  sur  ma 
proposition  la  suppression  du  quartier  desenfaos  dans  la  maison  t:ehtnile 
d'Bmbrun,  et  leur  transfèremeat  à  hjon,  où  s'est  organisé  nÉk  péniteitder 

I.  7 


Ncfw  p6r$ëvïéro]i3  plus  qut  jamaU  dam  notre 
opiaion  à  cet  égard  y  qui|  aio^i  que  nous  l'iodiquons 
en  note  y  a  pour  eUe^  aujourd'hui  ^  la  sanction  et 
^Tautorité  des  faiu«  Ce  ^nt  de3  établissemens  di;^ 
tincto  et  spéciaux  qui  doivent  être  con^créa  aui: 
•enfans  de  «ept  à  quinze  ans,  soumis  à  uo  système  de 
discipline  également  spécial  (i);  système^  du  reste , 
ijul  n  a  pas  à  reproduire  y  comme  nous  le  verrons 
ailleurs^  les  trois  espèces  d'établissemens  corres^ 
pondans  aux  trois  degrés  préventif,  répressif  et  pé- 
nitentiaire de  la  théorie  de  l'emprisonnement.  Par- 

de  jeanes  détenus,  bien  supérieur  à  cekî  de  Paris  sous  le  rapport  du  ré- 
ftaie  pénitentiaire»  «aif  qui,  malbeuiensemeot,  a  riaeoiiYàiicntd'4tre 
compris  Û9M  les  bàtimens  de  la  prison  de  Perracbe.  L'administratioD  est 
convaincue  qu'il  ne  faut  pas  songer  à  former  des  quartiers  d'enfans  dans 
f  intérieur  des  ««soofi  centmles;  on  du  moins  que  oorame  palKatif 
Umporaire»  en  «tteodant  r«sieniiop  des  pépiUsoc ier»  spécifun  da  jeunes 
détenus.  Les  progrès  de  la  réforme  sous  ce  rapport,  qui  ne  datent  que 
de  la  réTolution  de  juillet ,  sont  merveilleux  en  France.  La  réforme  a  déjà 
•Ml  plan ,  son  système ,  ses  applications  partielles  et  ses  résultats.  Aussi 
publierons-nou»  sans  retard  un  volime  consacré  à  la  théorie  d«  l'empii- 
sonnemenl  des  jeunes  détenus,  et  nous  aurons  la  consolation  d'y  montrer 
la  France  au  rang  qn'eUe  devrait  ftoujoun  occuper  daiwJk»  progrès  de  la 
«ifilisati^n* 

<«)  Ctfpcsndiint  il  serai  bien  dif6cileda«i  plwieucs  pays,  k  fmson  êts 
«MKOMoriptjaof  judiciaire^  de  ne  pai  adnetUe ,  pour  revy>riiQnnenept 
lAéirentif,  «u  moyeu  de  éépaioer  les  enlms  dans  les  »aiion«  d'arrêt*  JMais 
c»t»Uif,  d«M  ««tre  tbéorie*  toutes  les  maisons  4'aarét  «ejn^nt  soumiaef , 
aiiwi4|»e  #ous  Jeyergpug»  à  un  ^ysti^iied'iifrteuiflil  absolu  deiwit»  «tde 
ji^wrptfn»  f»la/fM  de  jour,  ok  toutes  les  oomauiaicationf  sont  pnén^f 
e^  df^fWM»^  il  n'y  a  plus  den  àeniAdM  poiuri'eutiut  pvéveuii  ^'on 

4NIWPt  <à  y  ÉMMUittif  iUKW'sU  iiMMgflPt» 
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tçut  pèJ^slpcaUMs  IçpeiînetffîQqj;,  pwA  p'aper- 
<;eyons  auçua  iîjçpnvéoifem  à  n'f^paplfijrer  qtiQ  dû$ 
quartiers  distincts  daa^s  Jes  ^l^l^li^spniQni  de  jeuae» 
détenys^  poyr  ç^p^rer  Ips  çn£^pç  prévenus  (i)  d«g 
enfans  JHgé^  ;  el;  qgapt  ^ux  /f pftps  jpgés  (q)  ,  il  n'y  a 
pas  à  distjnjjji^er  À  k»V  ég?rd  r<ep?pri#Pft«wi«t  rA. 
pressif  d^  }'ç^iprj§omMçn)ei)t  péaitentiaip« ,  ca^  c'est 
à  l'açtipn  (çprr§pïiyfi  (Je  l'jçinprispiipeflfieftt  péaite«r 
tîaire  qji'jl  §'^gij:  ^  /|ojiinettf§  fij^plj^iypwnt  Ids 
enfans  (?),  J^p  8^ç^J  J>y};  ^yp^p  de  U  loi  «rt  ij  let 

corriffer. 

9*" 

(i)  A  Paris,  les  enfans  ftëveniis  oee  opent  un  quartier  séparé  dans  l'é*» 
tablissement  des  jeunes  détenus. 

(a)  llow  npoi  ferv^na  d«  eette  expression  m/ànx  yu^^ ,  parce  que  | 
i'apnb  k  Cofle  pénal ,  on  envoie  aux  maisons  de  correction  des  enfans 
mqmiXé^t  frate  de  dheememeni,  mais  qui,  aui  termes  du  Jugement»  doF 
T«Bl  être  néa^meins  détenus  pendant  un  certain  temps. 

(%)  Meus  «vons  déjà  développé  cette  pensée,  sous  la  forme  d'une  pror 
fOêition  fomelle,  dans  notre  rapport  du  ai  février  i8So,  sur  l'établisse- 
aeat  des  maisens  de  Jeunes  détenus  en  France  ;  rapport  approuvé  par 
Favif  du  comité  de  l'intérieur  du  conseil  d'État,  qui  déclare  que  les  prin* 
cipts-qvi  y  sont  exposés  dcweni  iervtr  de  base  â  torganisation  de^  maU 
«NM  de  jewMê  diienut,  G'est  en  effet  d'après  ces  principes  qu'ont  é^é 
organisés,  autant  qu'ont  pu  le  permettre  les  localités,  les  établissemens 
de  Paris  et  de  Lyon.  Nous  avons  nous-méme  rédigé  le  règlement  de 
Lyon  avec  un  soin  spécial  ;  attendu  que  notre  but  était  de  sabir  cette 
occasion  d'esquisser,  pour  ainsi  dire,  le  code  disciplinaire  des  éta- 
blissemens  déjeunes  détenus,  sous  le  rapport  des  principes  géniraum 
de  la  discipline  intérieure;  car  il  doit  y  avoir  nécessairement  de» 
modifications  partielles  dans  l'application.  Ce  règlement,  discuté  par 
la  commission  des  prisons  de  Lyon  ,  et  approuvé  par  M.  de  Gasparin  , 
préfet  do  Rhône^  qui^  par  son  zèle  et  ses  lumières,  a  détenninéy  non  sea« 
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La  question  d*einpêcher  le  mélange  des  âges  est 
donc  bien  simplifiée.  11  n'y  a,  pour  nous,  dans  la 
théorie  de  Temprisonnement^  que  des  enfans  au- 
dessous  de  seize  ans;  et  à  seize  ans  et  au-dessus^ 
des  adultes.  Nous  développerons  dans  un  livre  spé- 
cial la  théorie  de  l'emprisonnement  des  jeunes  dé- 
tenus.  Dès  lors,  dans  cet  ouvrage  exclusivement 
consacré  à  la  théorie  de  l'emprisonnement  des 
adultes,  nous  n'avons  plus  à  nous  occuper  du  mé- 
lange des  âges,  que  nous  préviendrons  nécessaire- 
ment, d'ailleurs,  par  les  moyens  employés  pour  em- 
pêcher le  mélange  des  moralités. 

lement  la  création,  mais  le  succès  du  pénitencier  de  Lyon ,  est  déjà  dans 
la  seconde  année  de  son  heureuse  exécution.  M.  de  Gasparin  a  trouvé 
dans  If.  le  préfet  Eivet  un  dig^ne  continuateur*  M.  Rivet  s'occupe  à  com- 
pléter l'institution  par  l'organisation  du  patronage  des  jeunes  libérés» 
secondé  par  les  membres  de  la  commission  des  prisons,  et  par  Thonora- 
bie  vice-président,  M.  Baboin  de  la  BaroUière,  dont  je  ne  saurais  ici  que 
rappeler  »  mais  non  énumérer  les  services  rendus  à  l'amélioration  des 
prisons.  Nous  croyons  fermement  au  succès  du  pénitencier  de  Lyon  ; 
mab  notre  confiance  ne  serait  pas  la  même  pour  le  pénitencier  de  Paris* 
sans  l'espérance  prochaine  d'un  nouveau  local  et  d'une  meilleure  disci- 
pline ,  surtout  sous  le  rapport  moral  et  religieux* 
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CHAPITRE  VI. 

DES  PEIHGIPES  ET  DES  MOYENS  DE  LA  TH^OEIS  DE  I.*EMPBISOV« 
HEMENT  POUE  EMP^.GHEE  LE  MÉLAKOE  DES  MOEAUTiS.  — -  DU 
SYSTÈME  DU  CLASSEMENT. 

La  séparation  des  sexes  repose  sur  un  fait  phy- 
sique incontestable  ;  la  séparation  des  âges  sur  un 
fait  également  physique ,  qui  n'a  de  contestable  que 
la  détermination  de  la  limite.  Mais  la  séparation  des 
moralités  y  à  quel  ordre  de  faits  la  rattacher  pour  ne 
pas  ouvrir  un  champ  illimité  à  l'arbitraire  et  à  la 
discussion? 

Les  législateurs  et  les  juges  ont  cru  jusqu'ici^ 
ainsi  que  l'attestent  tous  les  codes  de  législation 
pénale  et  d'organisation  judiciaire,  que  dans  les 
actes  et  les  agens,  il  y  avait  des  catégories  de  mo- 
ralités égales  entre  elles  ;  que  le  seul  but  à  atteindre 
était  de  les  rechercher ,  de  les  grouper^  et  de  les 
livrer  ainsi ,  par  classemens  symétriques^ à  la  théo- 
rie de  l'emprisonnement. 

Cependant^  les  législateurs  ont  senti  que,  dans 
leurs  classemens  symétriques  des  actes  de  la  mora<- 
lité  humaine,  l'intervention  des  ageus  pourrait  par- 
fois en  troubler  et  compromettre  l'harmonie  ;  et ,  ea 
conséquence,  ils  ont  créé  un  système  de  maximum 
^\  minimum^  qui  procurât  au  pouvoir  judiciaire 


use  certaine  âastrcité  d'actidâ,  êii  Itil  permettâfit 
d'arbitrer  les  pénalités  légëlèsf  éhlte  ces  maximum 
et  minimum  déterminés. 

w 

Les  législateurs  modernes  reoonnaiBsent  donc 
que  leurs  classemens  des  moralités  et  Aëê  pëftâlités 
des  actes  ne  sauraient  être  ni  définitifs  ni  absolus  ; 
H§  àditiettétlty  au  cohtfàire ,  des  subdivisions  aban- 
dontiéès  au  distertleiUent  du  juge ,  chargé  de  ^aire  la 
pktt  de  FinflUënce  et  dé  TinterVèntion  àes  agëhs. 

Ainsi ^  le  législateur  FràUÇaià,  par  exemple,  ne 

pféténd  pas  qUë  sa  division  de  l'emprisonnement 

ipi^fes  jugeltièttt  en  ti*bià  degtés  (i),  emprisonnement 

correctionnel  y  réclusion ,  bagnes  ^  indique  trois 

oàtégëriës  de  moralités  égalée  ëhtrè  elles;   mais 

àU  contraire  9  il  bUvi*ë  aU  jugé  des  minimum  et 

màxirnunt  dt  sit  jbUH  à  cin^  àiis^  de  cinq  à  dix^ 

de  ëinq  à  vitlgt,  et  &  perpétuité ,  dàiis  la  sphère  des- 

<|uels  il  peut  saisik'et^ukdivisef  lés  inégalités  T^/a/zVe^. 

Ce  système,  que  Tott  peut  appeler  le  système  de  l*e- 

côle  éUi^Qpééilné,  et  qui^  n'admettant  que  des  inègor 

lités  relatives  dans  les  moralités,  place  la  question  de 

leur  sépài^attt^ii  dans  leUr  fractiôntieihènt  raisonné 

pàP  catégorie,  e'ëst  lé  Systèitié  dk  cîâsièmènt. 

Gb  éyntèmtâ  âé  hôUs  pài'àît  ni  fondé  en  principe  p 
ni  MécUtàbte  eh  Irait. 

(I)  f  ôytt  ^rèlâièi^  pàHiè,  chapitre  n  t\  m. 
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En  principe ,  aussitôt  que  Tagent  interrient  dans 
l'acte ,  il  y  imprime  le  cachet  de  sa  personnalité.  Il 
ne  peut  y  avoir  de  moralités  collectives ,  parce  qui! 
n'y  a  pas  de  moralités  égales  entre  elles.  Tel  est  le 
résultat  inévitable  de  l'intentionnalité  qui  donne ,  à 
des  crimes  du  même  nom,  autant  de  moralités  dK 
verses  que  d'agens  différens. 

Mais  en  admettant  même  la  possibilité  de  mo-» 
ralités  égales  entre  elles  y  oît  et  comment  lès  recon* 
naître  et  les  constater  ? 

Et  une  fois  constatées^  une  fois  reconnues,  cônn 
ment  pratiquer  ce  système? 

Demandez  seulement  au  système  actuel  du  claS'> 
semeht  d'être  conséquent  avec  lui-même^  il  devient 
inexécutable. 

Pour  être  rigoureusement  conséquent,  il  faudrait, 
en  effet,  au  législateur,  prescrire  le  classement  des 
moralités  dans  la  théorie  de  l'emprisonnement,  d'^» 
près  le  classement  des  condamnations  par  le  jugé  ; 
c'est-à-dire  avoir  autant  de  quartiers  que  de  frac- 
tions possibles  de  mois  et  d'années  dans  les  oondam  ^ 
nations  à  Temprisonnement,  en  opérant  sur  une 
échelle  qui  commence  à  six  jours  et  s'élève  jusqu'à 
vingt  ans  (i). 


<i)  Sans  même  pooswf  aussi  loin  les  «wnéqueuccé  to^^es  do 
classement,  en  se  bornant  seulement  aux  prescriptions  adiftitilstrititeé 
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N'est-ce  pas  là  le  plus  inexécutable  des  systèmes? 
et  pourtant  son  exécution  est  la  conséquence  né* 
cessaire  de  l'emploi  du  classement,  comme  mo}'ea 
de  séparer  les  moralités.  Là  où  le  juge  a  fait  une 
distinction  y  Temprisonnement  doit  la  respecter  et 
la  reproduire.  Aussi  l'administration  de  la  marine 
a  fait  une  chose  bien  illusoire  sans  doute ,  mais 
pourtant  très  logique,  lorsqu'elle  a  cherché,  en 
France ,  les  moyens  de  séparer  les  moralités  dans  les 
bagnes,  par  un  classement  des  forçats  exactement 
correspondant  aux  trois  grandes  catégories  de 
condamnations,  prescrites  par  le  législateur  et  pro- 
noncées par  le  juge.  Sous  le  point  de  vue  du  Code 
pénal,    on  ne   peut  logiquement   adresser  qu'un 

dans  les  maisons  de  correction  par  exemple,  le  nombre  des  quartiers  ât» 
Trait  être:  * 

i»  Deux  quartiers  pour  condamnés  des  deux  sexes ,  à  i  an  et  au-des- 
sous* 

20  Deux  quartiers  pour  les  enfans  au-dessous  de  16  ans,  jugés  en  yerta 
de  Tart.  66. 

3*  Deux  pour  les  enfans  au-dessous  de  16  ans ,  condamnés  en  yertu 
de  Tart.  67. 

40  Deux  pour  les  jeunes  gens  de  16  à  si  ans,  tit.  a^  art.  a,  loi  du  a  a 
juillet  1791* 

5o  Deux  pour  les  détenus  par  correction  paternelle»  Gode  civil  »  arti« 
de  375. 

Eh  bien,  si  nos  ^6  départemens  exécutaient  les  règlemens,  ils  auraient 
X7a  quartiers  pour  la  correction  paternelle ,  dont  la  population  totale 
n'excède  guère  5o  dans  tout  le  royaume)  et  a'élèTe  ordinairement  deao 
iaSàParts. 
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reproche  à  ce  système ,  c'est  de  ne  pas  sëparer  les 
condamnés  de  six  ans  des  condamnés  de  sept,  huit 
et  neuf,  aussi  bien  que  des  condamnés  de  dix,  et 
ainsi  de  suite* 

En  Angleterre,  si  grands  qu'aient  été  les  déve- 
loppemens  du  système  du  classement  (i)>  si  nom- 
breux qu'en  aient  été  les  essais^  il  a  toujours  man- 
qué de  logique  y  aussi  bien  que  d'efficacité,  pour 
empêcher  le  mélange  des  moralités. 

Si,  après  avoir  parlé  du  classement  par  rapport 
à  l'emprisonnement  après  jugement,  nous  arrivons 
à  l'emprisonnement  avant  jugement,  les  embarras 
ne  font  que  se  multiplier,  les  difficultés  que  s'a-- 
grandir. 

Dans  l'emprisonnement  pour  peine,  la  condam- 
nation a  déjà  opéré  une  classification,  et  dirigé 
chaque  espèce  de  condamnés  sur  les  établissemens 
réservés  à  la  catégorie  où  les  place  leur  culpabilité. 

Mais  l'emprisonnement  préventif,  c'est  le  rendez- 
vous  général  des  moralités  de  toutes  les  espèces, 
de  toutes  les  couleurs ,  que  non  seulement  la  con- 
damnation aura  à  saisir  dans  tous  les  degrés  de  la 


(i)  Le  système  anglais  comprend  la  transportation  »  les  pontons  »  les 
maisons  pénitentiaires,  les  maisons  de  correction,  les  prisons  proprement 
dites  :  dans  ces  trois  derniers  genres  d'établissemens,  le  nombre  des  clas- 
sifications s'élère  jusqu'à  58,  d'après  la  loi  réglementaire  de  1818.  (i.  4* 
Qeo.,.  IV.  C.  64.  Sect.  109  rule  6.) 
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erttniiiilité  ^  mais  que  la  récidive  a  d^à  éroqaées 
de  touft  les  degréi  de»  pénalités*  L'emprisonnement 
préventif^  c'est  U  réalisation  de  tous  les  crimes  et 
délits  que  Tesprit  du  législateur  a  pu  prévoir^  et 
que  le  mauvais  génie  de  la  récidive  a  pu  re&ire. 

Au  milieu  d'un  pareil  flux  et  reflux  de  moralitëa 
si  diverses  ^  est-ce  dans  leur  classement  légal ,  dans 
leur  fractionnement  raisonné ,  que  peut  se  trouver 
le  moyen  d'en  obtenir  la  séparation  et  d'en  empé-> 
cher  le  mélange  ? 

Prédsoûs  les  faits. 

L'emprisonnement  préventif  réunit  f  en  France 
paf  exemple^  d'abord  des  individus  atteinU  de  pré** 
ventions  qui  doivent  les  conduire  à  la  prison  correc» 
tionnelle,  à  la  maison  de  réclusion^  enfin  aux  bagues, 
tl  y  à  dé  plus  des  libérés  des  bagnes^  des  maisons  de 
réclusion  et  des  prisons  correctionnelles^  qu'une  se« 
coude  prévention  doit  ramener  dans  tel  ou  tel  autre 
de  ces  ëtablissemens.  U  faudrait  donc  k  la  dassifi* 
cation  légale  ^  pour  se  mettre  seulement  d'accord 
avec  elle-même  ^  avoir  î  d'abord ,  pour  les  individus 
en  première  prévention  ^  six  quartiers  ^  dont  trois 
pour  chaque  sexe,  savoir  : 

Deux  quartiers  pour  les  prévenus  de  délits  cor- 
reciiohnels  ; 

Deux  idem  pour  les  prévenus  de  crimes  entraî- 
nant la  réclusion  ; 


Deux  tdem  pôUr  lés  prévenus  de  criâmes  entrât- 
nâtt  wavâui  foi'c^s. 
!De  {)lus  skquartiéi^s,  dont  XtoW  pôuf  (shàquei 

sexe,  pour  les  prévenus  en  récîdîve. 

C'est-k-dîre  douze  quartiers  (i). 

Mâiâ  ces  classéiâens  ne  saUi'aiént  s'opérer  k  Tàr^ 
rîvée  en  prison  :  iMnstriictiôn  peut  modifiei^  et  ài6* 
difié  à  chaque  instant  la  ^position  du  préVehti  y  dé 
telle  sorte  que  telle  prévention  de  délit  devient 
bientôt  une  prévention  de  crime,  et  récîpiY)que- 
inenl.  Là  position  des  prévenus  est  donc  une  post* 
tidn  essentiellement  Variable ,  qui  s^oppose  11  toutd 
idée  fixé  dé  classement  légal. 

Le  hiélangé  dés  môk*alités  est  donc  impossible  à 
éMpâcher  par  la  dassifîcation  légale  dàâs  t^émprl^* 
sôniiemènt  préventif;  et  pourtant  nulle  part  ce  mé- 
lange n'est  plus  important  à  prévenir  que  dans  les 

(i)  Or,  si  l'on  prejid  trente  départemens  formant  les  ressorts^  dit 
<*btlr%  feyàles  d'i^A^hl,  Bourses,  Bemjkei,  Angtn  yPmiUrt ^  Limogêà^ 
mum  Lyêht  OrénéU^,  ^h  tMtttterft  »  ]MI>  cellt  tlUgt-^S^  lÉliMUl  ëè 
justice  et  d'arrêt,  soixante-huit,  c'est-à-dire  plus  de  moitié,  qui  ont  une 
population  habituelle  de  moins  de  1 5  détenus;  treize  qui  n'en  n'oat  que 
âe  5  à  lo;  onze  de  i  à  5;  en  sorte  qu'ainsi  que  le  disait  M.  le  comte d« 
Rambuteau,  page  69  de  son  rapport  sur  le  projet  de  l)udget  de  i8S«  : 
«  La  muUiplieatiûn  des  ciastificaiiùns  exige  souvent  un  plue  grûnd 
nombre  de  eiasset  de  détenus,  quU  n'y  a  de  détenus  effectifs  dans  les  nuip- 
sons  ^arrondissement.  »  Au  rtste,  nous  Terrons»  cinquième  partie  «  au 
chapitre  concemant  les  constructions,  que  le  GobsmI  des  bâtimens  cÎTili 
a  reconnu  lui-même  et  dédarésur  ma  proposition»  l'impossibilité  d'exé% 
enter  le  système  du  classement  »  et  la  nécessité  d'un  autre  syst^nie^ 
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maisons  d'arrêt  ;  car ,  à  toutes  les  raisons  qui  le 
rendent  nécessaire  dans  les  autres  degrés  de  Tem- 
prisonnement ,  il  y  en  a  plusieurs  autres  ici  qui  en 
imposent  Tobligation. 

Les  prévenus,  en  effet,  seront  acquittés  ou 
condamnés.  Condamnés,  quelle  inconséquence  n'y 
a-t-il  pas  à  les  laisser  se  corrompre  dans  les  maisons 
d'arrêt ,  pour  entreprendre  plus  tard  leur  réforme 
dans  les  maisons  pénitentiaires  ? 

Acquittés,  quel  péril  et  quelle  responsabilité 
pour  la  société  !  11  ne  s'agit  plus  ici  de  condamnés 
qui  reportent  dans  la  société ,  à  l'époque  de  la  libé- 
ration ,  les  vices  qui  les  en  avaient  fait  séquestrer; 
il  s'agit  de  prévenus  auxquels  on  a  donné,  à  leur 
sortie  de  la  prison ,  les  vices  qu'ils  n'avaient  pas  à 
leur  entrée,  ou  qu'ils  sont  légalement  présupposés 
ne  pas  avoir. 

Et  quelle  atteinte  à  la  liberté  individuelle  (i)! 
Entrés  dans  la  maison  d'ak^rét  sous  la  présomption 
légale  d'innocence»  sortis  sous  la  déclaration  d'ab- 

(i)  Le  nombre  moyen,  en  France,  des  individus  prévenus  et  accusés, 
détenui  avant  jugement,  est  de  95,ooo  environ. 

Le  terme  moyen  des  acquittemens  parmi  les  accusés  est  de  S9  sur  100» 
d'après  le  calcul  du  chiffre  annuel  de  i8a5  à  i83o  inclusivement.  Le 
nombre  des  acquittemeos  a  été  constamment  plus  élevé  parmi  les  femmes 
que  parmi  les  hommes  jusqu'en  i83 1 ,  où  il  est  égal  pour  les  deux  sexes , 
iê  sur  100.  Ce  chiffre  excède  le  terme  moyen  des  cinq  années  précé- 
depte^  :  sur  7,606  accusés  en  iS3i,  4»098  seulement  ont  été  condamnés. 
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sence  de  culpabilité;  à  ce  double  titre ,  fondés 
jusqu'à  un  certain  point,  en  stricte  équité,  à 
demander  réparation  à  la  société  (1)  du  préjudice 
causé  par  la  nature  de  sa  justice  faillible;  ce  sont 
ces  hommes  qu'alors  même  qu'on  ne  parviendrait 
pas  à  corrompre,  on  arrive  du  moins  à  flétrir  à 
leurs  yeux  et  aux  yeux  de  la  société,  par  cette  coha- 
bitation du  vice  dans  tous  ses  degrés  et  ses  élé- 
mens  réunis ,  et  pour  lesquels  ainsi  la  prison  dés- 
honore, alors  même  que  la  justice  absout. 

L'obligation  d'empêcher  le  mélange  des  moralités 
n'est  donc  nulle  part  plus  incontestable  ;  mais  il  est 
évident  qu'un  classement  légal  ne  saurait  être  Je 
moyen  propre  à  en  satisfaire  les  exigences  (p).  Il 
en  faut  un  autre ,  et  l'indication  en  est  bien  simple  : 
dès  lors  que  ce  n'est  pas  dans  l'isolement  par  caté- 
gorie, c'est  dans  l'isolement  par  individu  qu'il  faut 
chercher  le  moyen  d'empêcher  le  mélange  des  mo- 
ralttés. 

(1)  M.  LiTitagston  admet  ce  priocipe  dass  ioq  code.  Voy.  mon  l8ys« 
tème  pëDÎlenliaire,  page  65,  tome  1er.  Voy.  page  i53  mes  obsenrationi 
I  cet  égard.  M.  Marqaet  Yallelot  cite  textuellement  ces  observations, 
page  ftii^  tome  iw»  et  déclare  partager  entièrement  mon  opinion.  Je 
m'abstiens  ici  de  tout  développemement,  parce  que  je  reTÎendrai  sur  ce 
sujet  I  en  parlant  dans  la  sixième  partie»  des  sociétés  pour  le  patronage 
des  prévenus  acquittés. 

(s)  Cependant  c'e||l  ce  ty^ème  da  dassement  poussé  à  sa  rigoureuse 
application,  que  la  Société  Eoyale  des  Prisons  conronnail  en  itf  ai  dans 
l'ouvrage  de  M.  Da^jou. 
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.  Toutefois,  le  classement  aq  ngus  partit  qu'up 

moyen  Uisuflfisant ,  mai^  non  eptièrement  iaqtil§  pi 

la  solution  du  problème  4^  la  iséparalipn  des  inprft- 

lités,  danjsU^  4ifier|sns  degrés  de  \^  théorie  de  Ten^- 

pri^onnement.    Pour  empêcher   les   ppmiQUpi(^^- 

tion9  d(s  puit|  le  s^^st^me  de  Tisolement  e$t  d'uue 

utilité  générale  pt  d'una  application  çommuQfE;  pi 

t(mte  la  théorie  de  remprisopnement  ;  mais^  4(S 

Jopr^  il  ne  saurait  s'ét:endre  d'une  ipani^rç  Ufiifonu^ 

et  absolue  à  i;ous  }0s  degrés  ou  établi$9Çiniepi»  4i^ 

fipiCts  de  la  théorie  de  J'eniprispnQeineQt ,  ^%  à  tous 

les  accidens  de  lei^r  régime  intérieur*  Aip^i  ^  qxx  qc 

faur^ût,  par  exemple^  prononcer  de  jpur^  d^ns 

Teipprisonnement  préventif^  la  suppression  ^^spIu^ 

d^s  communications  :  c'est  4q)ic  ^u  système  du 

l^lâssement ,  à  se  çipmbiper  (i)  avec  Iç  système  4^ 

Tisoji^mènty  pour  régulariser  ces  çommu.nicatioji§. 

Et  même,  dans  l'emprispjmement  ^prèi*  jugpweut, 

Tisolement  de  jour  par  la  règle  du  silence  (|ui  9Uit 

le  détenu  à  Tatelier,  au  réfectoire,  à  l'école,  à  la 

4dkftp<U#,  ete.,  «lo.,  fk%  Murait  js'étendre  simulta- 

néinent  pour  tous  les  détenu^ ,  ^ux  iQpq^eQ^  4o  v^ 

f  0»  à  pAsys^f  ààm  \m  profWQoir»  ou  préaux  (a). 

(9)  La  pratique  américaine  a  supprimé  les  momens  de  reposa  9Qpor- 
êei  ma.  détenus ,  eA  érité  éûA  les  difficultés  de  ta  séparation  des  mora- 
lités te»  les  pféfliis.  «  fic  trayon  nCett  interrompi  qi^à  ïhexat,  dp 
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nUitéi ,  non»  rempUçoa»  b  système  du  daiMmes^t 
par  U  «ystèwa  d<»  ri«^lfiiii9»tf  d'tto^  manière  Absolut» 
de  nuit,  et  qui  ne  reçoit  de  jour  qu'une  euepticw 

relative  aux  promenoirs  ou  préaux^  c'est«à«dire  ^XXS- 
séjours  qu'y  font  les  détenus.  C'est  le  classement 
qui  est  destiné ,  dans  notre  théorie ,  à  remplacer  le 
système  de  l'isolement  pour  régulariser,  avant 
jugement,  les  communications,  et  après  juge- 
ment, les  séjours  des  détenus  aux  promenoirs  ou 
préaux  (i). 

Il  est  encore  un  autre  rôle  que  doit  jouer  le  sys- 
tème du  classement  dans  notre  théorie  (â);  mais  ce 
n'est  plus  dans  la  sphère  des  moyens  négatifs ,  des- 
tinés à  empêcher  le  mélange  des  moralités  :  c'est 
dans  un  autre  but,  dans  un  autre  esprit,  dans  une 
autre  sphère;  dans  un  but  positif  d'amendement; 
dans  un  esprit  répressif  et  rémunératoire;  dans 
une  sphère ,  enfin ,  de  moyens  pénitentiaires. 

«  repas  ;  il  n'y  a  pas  un  seul  instant  consacré  à  la  récréation.  »  De  Beau- 
mont,  etc.)  page  59. 

Nous  avons  donc  ici  à  créer  et  développer  un  système  nourean  que 
nous  exposerons  chapitre  z ,  pour  ce  qui  concerne  l'emprisonnement 
après  jugement.  Quant  à  l'emprisonnement  préventif,  voir  le  chap.  iz. 

(1)  Dans  l'emprisonnement  avant  jugement  »  la  règle  du  silence  est 
inadmissible  aux  promenoirs  ou  préaux  ,  parce  que  cette  règle  est  un« 
peine  qui  ne  saurait  être  comme  telle  appliquée  à  de  simples  prévenus* 

(a)  Voy.  chapitie  z* 
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Tel  est  Texposë  de  la  place  ^  de  Temploi  et  de  la 
mission  du  système  du  classement  dans  notre  théo- 
rie :  arrivons  maintenant  à  déterminer  la  position 
qu'y  occupe  et  l'action  qu'y  exerce  le  système  de 
l'isolement. 
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CHAPITRE  VII. 

DE  L*ISOLEMEKT.-^STSTiMES  DITEES.— DE  tfU01JLUi.Vt  AB^Ottî 
DE  30XSK  ET  DE  IfUlT^  OU  DE  l'eXPEISONMEMEMI*  SOUTAIRB 
DANS  LA  THiO&IS  DE  l'eMPEISONNEHEIIT.-*'  DO  SlTStSlCE  Dï 
PHILADELPHIE,  GOMME  MOYEN  D*EMp£cHEE  LE  MELANGE  D£$ 
MOEALITES. 

Les  législateurs  américains  avaient  suivi  ^  dans 
la  rédaction  de  leurs  codes ,  les  erremens  de  l'école 
européenne^  sinon  dans  les  ramifications ,  du  moins 
dans  le  principe  du  classement  des  moralités. 

Mais  du  sein  de  la  pratique  ^  on  a  vu  s'essayeif 
et  se  développer  progressivement  dans  les  prisons^ 
une  discipline  qui  aspirait  à  opérer  l'isolement 
individuel  des  détenus,  soit  par  les  séparations 
matérielles  des  murs  et  des  cellules ,  soit  par 
l'obstacle  moral  du  silence.  De  là  ce  que  nous 
appellerons  le  système  de  l'isolement. 

Le  système  de  l'isolement  a  reçu  des  applications 
diverses  qui  l'ont ,  pour  ainsi  dire,  subdivisé  et 
fractionné  lui-même  en  trois  systèmes  différens. 

L'isolement  absolu  de  jour  et  de  nuit  dans  une 
cellule,  a  créé  un  mode  spécial  d'emprisonnement, 
pratiqué  dans  le  pénitencier  de  Cherry-Hill  (i), 

(i)En  1817  et  1821,  deux  actes  législatifs  dëcrëtèrent  Térection  de.« 
deax  pénitenciers  dePittsburg  et  de  Gherry-Hiii  dans  l'État  de  PensyU 
TBnîe.  . 

I.  8 
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à  Philadelphie  j  sous  le  nom  d'emprisonnement  so- 
litaire. 

L'ispldpient  cellulaire  de  nuit  a  été  partout  adopté 
êxm  États^-Unis^  comme  principe  élémentaire  et 
essentiel  d^  la  théorie  de  Temprisonnemeat  ^  et 
généralement  reconnu  comme  tel  en  Europe,  dans 
les  pays  mêmes  qui  ont  persévéï^é  dans  le  système 
de  da^sificatioa  de  jour  ^  sans  recourir  à  la  disci- 
pUoô  du  silence. 

L'iaolement  silencieux  au  sein  de  la  réunion  de 
jour,  pratiqué  depuis  long-temps  en  Europe  par 
plusieurs  ordres  religieux ,  est  né^  fortuitement  aux 
£tat^*UniS|  du  sein  des  nombreux  essais  delà  ré- 
forme I  comme  moyen  plus  efficace  que  le  classe- 
meqli  d'opérer  la  séparation  des  moralités.  Ce  sys* 
tàme  s'est  propagé  d'Auburn  à  la  plus  grande 
partie  des  pénitenciers  américains,  et  de  là  même 
à  plusieurs  prisons  européennes* 

Nous  consacrerons  ce   chapitre  à  l'isolement 

s 

eellqlaire  absolu  de  jour  et  de  nuit(  puis  nous 
examinerons  successivement,  dans  les  deux  sui- 
vanS|  le  système  de  l'isolement  cellulaire  de  nuit 
et  le  système  de  l'isolement  silencieux  et  de  la  réu- 
nion de  jour,  comme  moyens  d'empêcher  le  mélange 
des  moralités,  dans  chaque  degré  de  la  théorie  de 
l'emprisonnement  (  i  ). 

(i)  I9ous  ayons  examiné  dans  le  tome  1I>  pages  89  à  i6a  de  notre  vtr> 
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Deux  actes  Wgîslatîfe,  de  1617  et  i8sl  ^  ^rfcr^ 
fèf ent  ètk  Pcimsylvâttié  l'érection  <fca  deux  péiliteli- 
cier»  de  Pîttsburg  (t)  et  Cherty^HîB,  rn»  ptwi»  l6§ 
comtés  d*Oue»t,  l'autre  pour  !e»  comtés  d'Est  et  U 
tiHé  de  Philadelphie,  dans  le  but  d'b^gal^tee^ïe«yâ-^ 
time  d'emprisonnement  cellulaire  absolu ,  de 


nfefB  lut  Ib  systèioe  pâùteatUire  ea  Earofie  et  aux  États-unii,  la  ipc&- 
tion  de  remploi  de  l'emprisonnement  solitaire  aux  Etats-Unis,  avec  des 
dérietoppetaens  qui  doiTefit  néôessaitement  restreindre  ^ttix  qtit  nôxts 
attriis  i  «Bttsacffo  ki  à»  nouvea»  k  son  aKaAm. 

(i)  FUt&huq;,  le  Birmingham  de  l'Amérique  «  primilÎTement  simple 
fort  de  la  ligne  français,  célèbre  sous  fe  nom  de  Fort-Duquesne,  dont  la 
pHto  ibt  ^tiivie  de  la  conquête  dtr  Canada  par  F Angteterlré.  Le  foirt  te^ 
^i  akm  sont  les  Aaglais  un  rempart  coptre  les  sa^vagéi,  aprtele  trtité 
de  Paris  de  1763,  qui  céda  le  bassin  du  Saint-Laurent  et  la  rive  gauche 
du  Mississipi  à  l'Angleterre,  et  la  rive  droite  de  ce  fleure  à  l'Espagne. En 
l83i,  il  8é  edoiposaif  d'un  très  petit  nâinhre  de  aïooliiia  ^laeés  soua  )• 
protection  du  canon  du  fort  Fitt.  —  De  là  son  nom  Fittsburg.  Ainsi,  dit 
ttH  ëdffi^Aitt  èisttiigaé,  Pfttsburi^jsst  né  dé  la  gnferre.  C'est  une  aabilii^ie 
«tt  Étatt**UDift»  où  leatillea  naiisafit  du  trarail  et  s'ImproTiaenl  avec  i» 
dli^elk»  l'ëoole  et  la  bam|ve,  triple  s}rmpiÀme  de  eetteel^Uisaticui. 

G*est  à  Piltsburg  que  far  Pa»y  Ivanie  entreprit  fessai  de  l'empriaftni»» 
teeot  solitaire  sans  trayail»  Yoy.  du  Système  pénitefathiire  ctt  Sntope  81 
tu  lÉtatS'^Unby  page  1 14«  Le  I**  juillet  i8a6,  ce  ^éililCBcier  c^BMAeD^a 
à  receToir  des  prisonniers;  mais  bientôt  A  tomba  dans  om  ttrie  à'9* 
biindoa.  Voy.  du  Système  pénitentiaire  $  page  ^66:  Tbjr*  bbapltfe  3 
de  la  6«  partie  de  cet  ouv^age^  oè  nous  vnm&  eiammé  le  syMèm*  êa 
^emprisonnement  soUtaÎFe  sans  travalh  Le  pins  dcce  pémteacier,€oiifia 
dans  la  forme  panopttque ,  présente  la  oiremCéeenee  d'u  (eerele  tait  Uh 
quelle  simt  rangées  les  «elbileS)  aTec  TobservalnifC  du  ^aidÊen  tu  obsliAk 
On  travaille  en  ce  éioorient  à  approprier  lea  bâtimei»  dd  péaficaeinr  db 
Fittsburg  au  système  àm  f>étMteaci«r  de>  Ghtr9|«HiiL 
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et  de  nuit ,  sans  travail.  Les  effets  désastreux  de 
ce  système  (i)  ëveillèrent  toute  la  sollicitude  du 
gouvernement  et  du  pays.  Trois  commissaires ,  dé- 
signés par  la  législature^  MM.  Charles  Shaler, 
Edward  King  et  T.-L.  Warton,  dans  un  rap- 
port très  remarquable  (du  20  décembre  1827), 
basé  sur  l'examen  comparé  des  divers  systèmes 
suivis  dans  les  pénitenciers  américains ,  déclarè- 
rent que  si  les  bâtimens  du  pénitencier  de  Cherry* 
Hill  (a)  n'avaient  pas  été  aussi  avancés,  ils  n'au- 
raient pas  hésité  à  se  prononcer  pour  l'adoption 
du  système  cellulaire  de  nuit  et  de  réunion  de 
jour,  avec  Tisolement  du  silence.  Mais,  en  face  des 
dépenses  engagées  dans  les  travaux  en  cours  de 
construction^  fut  adopté  le  système  d'emprisoni* 

(i)  Il  ne  s'agit  pas  des  résultats  du  péoiteDcier  de  Pittsburg»  car  les 
Ticei  de  constructioa  de  ce  pénitencier  ne  permettaient  pas  une  applica- 
tion sérieuse  de  ce  système.  Nous  parlons  ici  des  résultats  constatés  dans 
les  pénitenciers  des  autres  États,  et  notamment  à  Aubum,  où  l'on  fit  en 
iSa  1 ,  dans  l'aile  nord  de  la  prison»  l'essai  rigour(:ux  de  l'emprisonnement 
solitaire  sans  travail.  Voy.  du  Système  pénitentiaire  en  Europe  et  aux 
États-'Unis,  tome  II,  pages  96  et  suiT.,  102  et  suivantes. 

(9)  Le  plan  du  pénitencier  de  Gherry-Hill  est  un  plan  rayonnant  qui 
offre  sept  ailes,  avec  un  observatoire  au  milieu.  Chacune  de  ces  ailes 
comprend  un  double  rang  de  cellules»  sépar^:es  par  un  corridor  central, 
aussi  aérées  et  aussi  spacieuses  que  l'eugent  le  séjour  continu  du  prison- 
nier et  l'exercice  du  travail  auquel  il  est  anoumis  »  avec  Fadjonclion  par 
chaque  cellule  d'une  cour  entourée  de  murs,  où  les  détenus  puissent'] 
pirer  l'air  extérieur»  à  Theure  fixée  par  les  règlemeni* 
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nemeot  cellulaire  de  jour  et  de  nuit ,  avec  le  travail 
solitaire  (i).  Ce  système  ne  s'introduisit  donc  pas 
par  adoption  spontanée  ^  mais  s'imposa  par  la  force 
des  choses  (2). 

Bien  que  nos  convictions  soient  entièrement  op- 
posées au  système  de  Philadelphie ,  nous  avouerons 
cependant^  que  c'était  plutôt  dans  les  principes  de  la 
théorie  de  l'emprisonnement  que  dans  les  résultats 
positifs  de  l'expérience ,  qu'on  pouvait  trouver  des 
motifs  concluaus  d'exclure  l'emprisonnemeut  soli- 

(1)  MM.  Schaler,  Kîog  elWbarton  étaient  fiiTorables  àFel^prisoDiie- 
ment  solitaire,  à  l'époque  de  leur  nomination,  et  ils  commencent  leur 
rapport  par  exprimer  les  motifs  qui  les  ont  fait  changer  d'opinion.  Voy. 
le  commencement  de  ce  rapport»  tome  II  »page  1 17  du  Système  péni- 
tentiaire en  Europe  et  aux  États-Unis.  «  Si  des  arrangemeus  préalables, 
»  disent-ils  en  terminant,  trop  importans  pour  être  négligés,  ne  faisaient 
>  obstacle ,  nous  recommanderions  TiTement  à  la  législature  l'adoptioQ 
]>  pleine  et  entière  du  système  de  réclusion  solitaire  pendant  la  noit,  avec 
»  le  travail  en  commun  pendant  le  jour»  confbrmément  aux  plans  d'Au- 
»  bum,  Wethersfield,  etc.«  etc.  pVoy.  duSystème  pénitentiaire  en  Europe 
et  aux  États-Unis ,  1 58- 1 60. 

(a)  Au  moment  où  cet  ouvrage  «t  sous  presse,  inon  savant  ami  Bl.  le 
docteur  Julius,  qui  arrive  des  États-Unis»  m*apprend  que  non  seulement 
remprisconement  solitaire  de  Cherry- H ill  s'étend  en  Pensylvanie  par  la 
reconstruction  du  pénitencier  de  Pittsburg  ;  mais  qu'il  se  propage  même 
dans  d'autres  États,  notamment  dans  le  New-Jersey ,  et  même  dans  le 
Bas-Canada.  M.  Julius  prétend  que  le  crédit  du  système  d'Auburn  s'af^ 
faiblit  en  ce  moment  dans  l'opinion  américaine,  et  que  le  système  de 
Gherry-Hill,  au  contraire,  s'y  relève.  Ces  faits  et  ces  dispositions  de  l'o« 
pinion  américaine  ne  sauraient  modifier  en  rien  nos  principes  à  nous  qui» 
comme  on  lé  verra,  ne  reconnaissons  à  aucun  de  ces  deux  systèmes  li| 
earaetéref  et  par  conséquent  le  iitrû  de  Sytiimc  pénUeniiairê* 
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Uire  du  péoiteqçier  4ç  Cherry^HiU,  Sa  c£fet  l'usai 
l$i  pluK  complet  ;  celui  dont  les  ail^igean^  ré$ultat$ 
^v^iept  le  plu$  généralemeot  et  le  plu$  ju^temeut 
soulevé  les  ré<;laniations  de  l'opinion  pqhlique,  lev 

^i  d'Auburo  ea  i833  (i)  »^  s'était  fait  <ju'av«c  la 
circonstance  aggravante  et  barbare  (y^)  du  régime 
du  pain  et  de  l'eau. 

Les  directeurs  de  la  prison  de  Boston  font  ob&er* 
ver  avec  raison  I  dans  leur  premier  rapport  annuel 
sur  la  discipline  des  prisons ,  que  l'emprisom^ment 

solitaire  n'a  guère  eu  de  dangereuses  conséquences, 
tant  qu'on  n*a  point  diminué  la  nourriture  au  point 
d'affaiblir  le  corps  du  condamné.  <«  Mais  dans  les 
»  cas^  ajoutent-iib,  où  la  portion  de  nourriture  est 
»  de  six  ou  huit  onces  de  pain  par  jour  avec  de  Feau 
»  seulementi  et  dans  des  cellules  qui,  dans  l'hiver  i 
9  ne  sont  échauffées  par  aucun  feu,  l'emprisonnement 
»  solitaire  produit  la  souffrance  la  plus  excessive... 
y>  II  est  difficile  de  dire  si^  dans  ce  dernier  eaSn  le 
m  Iroid  ou  la  faim,  ou  l'exaspération  causée  par  une 
»  pareille  situation,  n'eat  pas  la  plus  grande  cause  de 
«^  soufrrauce,et  si  l'influence  de  chacunedeces  causes 
»  n'égale  pas  celle  de  l'emprisonnement  solitaire.  » 

(i)  Voy.  tome  II ,  pages  96  et  suiT, ,  109  et  suiv.  du  Syst^n^  péniteiv 
tiaire  en  IÇurope  et  aux  États-UnU* 

.   (a)  Ce  régime  était  barbare  en  effet,  (|uaiid  il  s'agissait  d'qn  châtiment 
juridique. 
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Et  quant  à  l'inefficacité  de  ce  système  sûus  le  rap^ 
port  moral ,  il  faut  remarquer  encore  qi^ei  dansi  U 
plupart  des  pénitenciers  où  Texpérience  en  fut  ten- 
tée^ les  vices  des  constructions  cellulaires  n'interdi* 
saient  pas  les  communications  verbales  entre  les  dé- 
tenus (i). 

Dans  le  pénitencier  même  de  Pittsburgi  élevé 
spécialement  en  vertu  de  l'acte  législatif  de  1817, 
pour  Tapplicfition  de  l'emprisonnement  solitaire,  la 
construction  était  tellement  vicieuse»  disent  MM.- de 
Beaumont  etTocqueville(a),  qu'il  devenait  très  facile 
d'entendre  d'une  cellule  ce  qui  se  passait  dans  l'au- 
tre :  de  cette  manière  chaque  détenu  trouvait  dans 
l'entretien  de  son  voisin  une  distraction  quoti- 
dienne, c'est-à-dire  l'occasion  d'une  corruption  iné- 
vitable, 

D'ailleurs,  en  matière  de  système,  on  n'arrive  qu« 
par  le  sens  exact  des  mots  à  préciser  celui  des  fajts  ;  et 
si  la  réforme  des  prisons  avait  donné  la  définition  de 
toutes  les  expressions  nouvelles  de  son  vocabulaire , 
elle  eût  évité  bien  des  méprises  et  bien  des  erreurs, 
Il  est  donc  nécessaire  de  définir  l'emprisonnement 
solitaire,  afin  de  distinguer  dans  tous  ces  essais,  les 
principes  qui  le  constituent,  des  circonstances  at- 

(i)Voy.  tome  II,  page  to3  du  Système  péatteptiaire  éH  Burope  et  aqx 
W  Vpy.  page  ig. 
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ténuaûtes  ou  aggravantes  qui  en  modifient  Tapplica- 
tion  et  en  changent  même  la  nature. 

L'emprisonnement  solitaire  a  pour  principe  d'i* 
soler  la  personne  et  Tesprit  du  détenu  : 

Sa  personne,  afin  d'écarter  le  danger  de  la  cor- 
ruption, par  Teffet  matériel  de  la  séparation  cellu- 
laire; 

Son  esprit,  afin  d'en  opérer  Tamendement  par 
Teflet  moral  de  la  réflexion  solitaire. 

Tous  les  essais  qui  ont  précédé  le  système  de 
Cherry-Hill  à  Philadelphie,  n'appartiennent  donc 
pas  au  système  d'emprisonnement  solitaire,  dont  les 
principes  sont  totalement  distincts  de  toutes  ces 
circonstances  aggravantes  de  réduction  de  nourri- 
ture, de  privation  de  travail,  de  lumière,  etc.  Aussi- 
tôt que  ces  circonstances  aggravantes  se  rattachent 
à  son  application ,  l'emprisonnement  solitaire  doit 
changer  de  titre  et  de  but.  Son  but  ne  peut  plus  être 
de  servir  de  discipline  intérieure^  mais  seulement 
de  moyen  répressif  des  infractions  commises  envers 
la  discipline.  Il  n'est  plus  la  base  de  la  discipline , 
mais  la  garantie  de  son  maintien,  et  il  s'appelle  alors 
confinement  solitaire ,  solitary  confinement;  c'est 
sous  ce  titre  que  nous  lui  consacrerons  un  chapitre 
spécial  dans  la  quatrième  partie  de  ce  touvrage , 
comme  sanction  afflictive  attachée  aux  violations 
de  la  discipline,  dans  les  divers  degrés  de  la  théorie 
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de  remprîsonnement.  Le  lort  de  la  réforme  améri- 
caine a  été  de  confondre  l'emprisonnement  solitaire 
avec  le  confinement  solitaire^  et  de  dénaturer  les 
principes  disciplinaires  de  l'un  avec  les  moyens  ré* 
pressifs  de  l'autre. 

C'est  à  Cherry-Hill  que  l'emprisonnement  soli- 
taire s'est  produit  pour  la  première  fois,  dégagé  de 
toutes  ces  circonstances  aggravantes  de  privation 
de  travail  et  de  nourriture,  et  ramené  à  la  simplicité 
des  deux  principes  sur  lesquels^il  repose,  isoler  la 
personne  et  l'esprit  du  détenu  ;  des  deux  buts  aux- 
quels il  aspire,  empêcher  la  corruption  mutuelle  des 
moralités  et  en  opérer  l'amendement;  et  enfin  des 
deux  moyens  qu'il  emploie  pour  les  atteindre,  l'effet 
matériel  de  la  séparation  cellulaire  et  l'effet  moral 
de  la  réflexion  solitaire. 

Nous  examinerons,  dans  la  quatrième  partie,  le 
système  de  Philadelphie,  sous  le  rapport  de  l'a- 
mendement qu'il  prétend  opérer,  par  l'effet  moral 
de  la  réflexion  solitaire  ou  de  l'entretien  mental. 
Nous  n'avons  qu'à  envisager  ici  comment  ce  système, 
considéré  comme  isolement  des  moralités  et  obstacle 
à  leur  corruption  mutuelle,  peut  se  concilier  avec 
les  principes  et  les  besoins  de  la  théorie  de  l'empri- 
sonnement. 

Comme  moyen  d'empêcher  la  corruptiop  9PU- 
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tuelle  des  moralités  y  le  système  de  Philadelphie 
résout  rigoureusement  la  double  difficulté  du  pro- 
blème|'e'est-à-dîre  de  prévenir  à  la  fois  les  dangers 
des  communications  des  détenus  dans  la  prison 
et  des  associations  des  libérés  dans  la  société.  H 
crée  en  effet  un  obstacle  matériel  et  absolu  aux  re- 
lations des  détenus  ;  et  pour  l'époque  de  la  sortie , 
il  donne  à  la:  société  la  garantie  que  les  libérés  ne 
pourront  se  reconnaître ,  même  de  vue;  car,  dans 
la  prison ,  non  seulement  ils  ne  se  parlent^  mais  ne 
se  voient  jamais. 

Mais  sans  parler  des  considérations  financières 
qui  en  rendraient  l'admission  trop  onéreuse  (i)^  ce 
système  est  d'ailleurs  inconciliable  avec  les  prin- 
cipes de  la  théorie  de  l'emprisonnement,  soit  avant, 
soit  après  jugement. 

En  effet,  cet  isolement  absolu  de  la  cellule^  c'est 
une  peine  ;  la  société  étant  un  besoin  pour  l'homme, 
l'isolement  devient  nécessairement  une  souffrance 


(i)  Ce  pénitencier  de  Cherry- Hill ,  à  Tépoque  de  son  acbèvement» 
aura  coûté  43a,ooo  dollars  (2,289.000  fr.  )  »  ce  qui  portera  le  prix  de 
chaque  cellule  à  ij6a4  dollars  (8,607  &•  ^1  c.).  MM.  de  Tocqueville 
et  de  Bçaumont  font  observer,  il  est  vrai,  que  la  plus  graqde  partie  des 
frais  u'a  eu  d'autre  objet  que  rornement  de  Tédifice  ;  mais  cependant, 
ajoutent-ils,  alors  même  qu'on  aurait  eu  la  sagesse  d'éviter  ces  dépenses 
de  luxe,  il  en  est  de  considérables  qui  sont  inbérentes  au  système  néne 
de  Philadelphie.  Page  i3i. 
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pour  sa  nature  y  puisque  c'est  une  déviation  deU 
loi  de  sociabilité  qui  la  régit.  Isoler  l'homme,  c'esl 
le  punir  ;  or^  ou  ne  peut  imposer  une  peine  avant 
jugement  (i).  Ce  systèmç  est  donc  inadmissible  danS( 
l'emprisonnement  avant  jugement. 

Dans  l'emprisonnement  après  jugement,  cetta 
objection  disparait ,  mais  d'autres  s'élèvent  contre 
l'admission  du  système  de  Philadelphie*  Cependanti 
ces  objections  s'adressent  plus  spécialement  à  l'em* 
prisonnement  pénitentiaire.  Ce  n'est  que  là^  en 
effet,  que  le  système  de  l'emprisonnement  solitaire 
nous  paraît  inadmissible ,  sous  l'empire  du  principe 
de  l'habitude  et  de  la  durée  des  longues  condaip- 
patipns,  Afais  dans  |a  sphèr^  du  principe  d'intimi** 
dation  ft  des  détentions  à  court  terme,  l'empri- 
sonnement solitaire  n'est  plus  évidemment  d'une 
iacooipatibilité  absolue  avec  l'emprisonnement  ré- 
pressif. Au  reste,  c'est  par  l'emprisonnement  pénit 
tentiaire  que  le  système  de  Philadelphie  a  com- 
mencé; c'est  là  qu'il  se  pose  et  se  développe  comme 
système  modèle,  et  qu'il  s'agit  de  l'examiner.  Or 
ici  les  raisons  de  l'exclure  se  multiplient ,  soit 
que  l'on  considère  l'esprit,  le  caractère  et  le  but  de 

(i)  Sauf  pour  les  besoins  de  la  discipline  intérieure  ;  mais  alors , 
comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  c'est  le  confinement  solitaire  autorisé  du 
reste  en  ce  cas  par  l'art.  6i4  du  code. 
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remprisonnement  pénitentiaire,  soit  qu'on  interroge 
la  nature  de  l'homme  sur  laquelle  il  doit  agir. 

Le  système  de  Philadelphie  nous  semblé  d'abord 
contraire  à  la  nature  de  l'homme.  Il  est ,  en  effet  j  une 
fatalité  générale^  ainsi  que  nous  l'avons  prouvé  ail- 
leurs (i),  qui  se  rencontre  dans  tous  les  êtres,  et  qui 
tient  au  principe  et  à  la  forme  de  leur  existence. 
La  sociabilité  est,  dans  la  création,  la  loi  de  certaines 
espèces  d'êtres,  et  de  l'espèce  humaine  en  particu- 
lier; de  même  que  d'autres  espèces  d'êtres  se  trou- 
vent placés  dans  l'état  contraire.  Au  sein  des  ordres 
religieux  où  l'homme  se  sépare  volontairement  et 
éternellement  des  relations  du  monde ,  on  conçoit 
l'isolement  absolu  de  la  cellule;  mais  ce  système 
peut-il  se  concevoir  de  même  à  l'égard  des  hommes 
que  la  condamnation  a  frappés?  C'est  ne  voir  que 
le  détenxi  dans  la  prison,  sans  songer  plus  tarda 
l'homme  dans  la  société  (2);  c'est  créer  une  exis- 

(i)  Système  pénal,  3o  et  suivantes. 

(3)  Voici  la  discipline  du  régime  intérieur  du  pénitencier  de  Cberry- 
Hill  :  A  Tarrivée  du  condamné  à  la  prison,  un  médecin  constate  l'état 
de  sa  santé.  On  lui  fait  prendre  un  bain ,  on  lui  coupe  les  cheveux  et  on 
lui  donne  l'uniforme  de  la  prison  ;  puis  on  le  conduit  dans  la  cellule  so- 
litaire, dont  il  ne  fort  jamais  que  pour  prendre  l'air,  dans  la  petite  cour 
adhérente  à  la  cellule.  C'est  là  qu'il  travaille,  mange  et  repose.  Chaque 
cellule  est  aérée  par  un  ventilateur,  et  contient  une  fosse  d'aisances  que 
sa  construction  rend  parfaitement  inodore  (Syst.  pénit.,  58). 

Lç  travail  est  obligatoire ,  et  doit  être  continu,  sauf  aux  heures  mar- 


tence  contre  nature  9  si  inutile,  alors  même  que  le 
détenu  s'y  acclimaterait,  parce  qu'il  doit  en  repren- 
dre  une  autre  à  Theure  de  la  libération  ;  mais  si 
dangereuse,  s'il  ne  fait  qu'en  subir  le  joug  avec 
l'impatience  des  besoins  et  des  penchans  de  la  so- 
ciabilité, jusqu'à  l'époque  où  il  pourra  le  briser.  Ce 
moment  critique  de  la  sortie,  c'est  le  dauger  qui^ 
sur  les  lieux  mêmes,  en  face  du  système  en  action , 
éveille  les  craintes  de  MM.  de  Tocqueville  et  de 
Beaumont. 

«  En  passant  tout-à-coup  de  la  solitude  absolue 
•  à  l'état  ordinaire  delà  société,  n'est- il  pas  à  crain* 
»  dre,  disent-ils  (i),  qu'à  l'expiration  de  sa  peine,  Iç 
»  détenu  ne  recherche  avec  avidité  les  jouissances 
»  sociales  dont  il  a  été  si  complètement  privé?  Il  était 
»  mort  au  monde,  et  après  un  néant  de  plusieurs 

qaées  pour  le  repos*  Chaque  détenu  doit  être  TÎsité  au  moins  une  fois 
par  jour  par  le  surintendant»  deux  fois  par  semaine  par  les  inspecleurs. 
Un  chapelain  est  spécialement  chargé  du  soin  de  leur  réforme  moraI«?. 
Chaque  prisonnier  reçoit  une  Bible,  et  quelquefois  des  feuiUes  détachées 
contenant  des  anecdotes  édifiantes  (S.  P.,  95}.  II  n'y  a  et  ne  peut  y  avoir 
simultanément  aucun  enseignement  industriel  »  élémentaire ,  moral  et 
religieux,  sauf  le  sermon  du  dimanche,  qni  se  (ait  pourtant  aux  détenus 
de  chaque  aile  du  bâtiment  qui  en  aura  sept.  L'enseignement  de  la  lec- 
ture qui  ne  pourrait  y  être  qu'individuel ,  n'y  est  de  plus  qu'accidentel, 
et  accordé  à  titre  rémunératoire  (gi)*  Les  Yisile«  du  dehors  sont  défen- 
dues comme  contraires  au  principe  de  solitude  absolue  (S,  P.  56).  Le 
seul  ch&liment  dont  la  discipline  soit  armée,  est  l'emprisonnement  dans 
une  cellule  ténébreuse  avec  réduction  de  nourriture  (S.  P.  95). 
.    (1)  Pagc9<. 
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»  années ,  il  reparaît  dans  la  société^  où  il  apporte , 
»  il  est  vrai,  de  bonnes  résolutions (i);  mais  peut- 
ft  être  aussi  des  passions  plus  vives^  et  d^autant  pluâ 
»  impétueuses^  qu'elles  ont  été  plus  long-temps  con- 
>  tenues.  » 

L'isolement  absolu  de  jour  et  de  nuit  est,  dé 
plus^  Contraire  à  Tesprit  et  au  but  de  la  discipline 
pénitentiaire.  Ce  système  est,  dit-on,  bien  simple  t 
il  rend  impossibles  non  seulement  les  dangers  de  la 
contagion,  mais  même  les  délits  de  l'association;  et 
il  n'y  a  dans  la  discipline  ni  troubles  à  prévoir  ,  ni 
infraétions  à  punir,  car  elles  ne  proviendraient  que 
de  quelques  résistances  individuelles  qui  ne  sau- 
raient se  rencontrer,  du  reste,  que  dans  les  premiers 
inomens  de  la  détention  (p).  Eh  bien,  c^est  précisé- 

(i)  C'est  aller  trop  loin.  Lék  bonnes  résolutions  ne  Tiennent  qae  de 
Pempire  de  l'habitude  ^  et  le  vice  du  système  de  Philadelphie  est  précf- 
iément  de  ne  pouvoir  développer  des  habitudes  morales. 

(i)  «  Le  moment  de  l'entrée  est  h  seul  critique,  disent  MM.  de  ïocqué- 
Tîlfe  cft  de  Beaumofit  (73)  ;  la  cëltule  solitaire  dû  criminel  est  peadairt 
qw^qoèt  jours  pleine  de  terribles  fantômes.  Agité  de  mille  craiùte^ 
en  proie  à  mille  tourmens,  il'  accuse  la  société  d'injustice  et  de  crirauté  ; 
ct«  dains  imë  telle  disposition  d'esprit,  il  lui  arrive  quelquefois  de  braver 
4e6  ordreé  qu'on  lui  donne,  et  de  repousser  les  consolations  qui  lui  sont 
èfferten*  Le  seul  chMiment  que  le  règlement  de  la  prison  permette  de  M 
infliger»  est  l'emprisonnement  dans  une  cellule  ténébreuse  avec  réductîoA 
et  nourriture.  II  est  rare  qu'il  faille  plus  de  deux  jours  d'un  tel  réghne 
{Mur  soumettre  le  détenu  le  plus  rebelle  à  la  discipline.  Lorsque  le  eri* 
minel  a  combattu  lés  premières  Impressions  de  là  soirfude,  dès  qu'il  a 
triomphé  des  terreurs  qui  le  poussaient  à  la  folie  et  au  déstopoir  ,lors- 
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tùtnt  la  simplicité^  et  pour  ainsi  dire  l'infaillibilité 
si  Tanlëe  de  cette  discipline^  qui  détruit  en  elle  le 
caractère  pénitentiaire  :  car  ce  n'est  pas  parla  force 
morale^  mais  par  la  force  matérielle  qu'elle  se  meut. 
Ge  n'est  pas  la  volonté  du  bien,  mais  l'impuissance 
du  mal  qu'elle  impose  au  détenu.  Le  système  péni» 
tentiaire  serait  bien  simple,  en  eifet,  s'il  devait  se 
borner  à  enchaîner  le  vice  par  un  obstacle  matériel 
pendant  le  temps  de  la  captivité  :  il  a  un  but  plus 
difficile  et  plus  élevé,  celui  d'opposer  à  la  récidive 
l'obstacle  moral  de  l'habitude,  pour  l'époque  de  la 
libération.  Or  voilà  le.but  que  non  seulemekit  le  sys* 
tème  de  Philadelphie  ne  saurait  atteindre^  mais  qu'il 
compromet  et  détruit;  car  en  supprimant  labus  il 
interdit  le  bon  usage.  Oubliant  en  efBet  qu'elle  a 
pris  ie  détenu  en  société ,  qu'il  faudra  bientôt  l'y 
rendre,  et  qu'elle  doit  le  préparer  à  vivre  honnête- 
ment avec  ses  semblables,  cette  discipline  jettes  cet 
homme  entre  quatre  nlurs,  et,  par  l'impossibilité 
matérielle  de  nuire  qu^à  lui  seùl^  s'imagine  app%- 

que  après  s'être  débattu  dans  la  cellule  solitaire  au  milieu  des  remords 
de  sa  consdence  et  des  agitations  de  son  âme ,  il  est  tombé  d'accable- 
ment» et  a  cberché  dans  le  travail  une  distraction  à  ses  maux  ;  dès  ce 
moment*  le  voilà  dompté  et  soumis  pour  toujours  aux  règles  de  la  pri- 
son. »  Ainsi,  la  discipline  de  Gberry-Hill  ne  dompte  le  détenu  qu'après 
Ynvpir  fait  tomber  d'accablement^  et  chercher  dam  le  travail  une  distrae* 
iion  nécessaire  à  ses  maux.  Gomment  une  pareille  discipline  peut-elle 
prétendre  à  inspirer  au  condamné  des  habitudes  morales  r 
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remment  lui  avoir  donné  l'habitude  de  ne  plus  faire 
tort  à  sou  prochain.  L'emprisonnement  solitaire 
dans  une  cellule^  disent  MM.  de  Tocqueville  et  de 
Beaumont(i)y  estun  fait  irrésistible  qui  dompte  le 
détenu  sans  combat,  et  dépouille  ainsi  sa  soumission 
de  toute  espèce  de  moralité  :  renfermé  dans  cette 
étroite  enceinte,  il  n'a  point,  à  proprement  parler, 
de  discipline  à  observer.  Quand  il  se  tait,  il  garde 
un  silence  obligé;  s'il  travaille,  c'est  pour  échapper 
à  l'ennui  qui  Taccable;  en  un  mot,  il  obéit  bien 
moins  à  la  règle  établie  qu'à  l'impossibilité  physi- 
que d'agir  autrement. 

Nous  pourrions  énumérer  ici  bien  d'autres  ob- 
stacles encore,  qui  surgiront  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage,  et  qui  prouvent  Tinadmissibilité  du  sys« 
tème  de  Philadelphie  :  tels  que  les  entraves  à  l'en- 
seignement industriel  (2),  à  l'exercice  et  à  la  variété 
des  professions  utiles  (3);  l'impossibilité  de  tout 
système  simultané  d'instruction  élémentaire,  morale 
et  religieuse  (4);  la  nécessité,  par  conséquent,  de 

(1)  Page  47. 

(a)  Voy.  chapitre  III  de  la  troisième  partie. 

(5)  Même  chapitre. 

(4)  On  fait  participer  au  même  sermon  fous  les  détenus  qui  se  trou* 
Tent  dans  la  même  aile;  et  comme  le  plan  est  composé  de  sept  ailes  dis- 
tinctes ,  il  nécessitera  le  dimanche  sept  iiermons  successifs  faits  par  le 
même  aumônier,  ou  sept  aumôniers  simultanément  occupes  de  la  pré- 
dication. La  première  règle  de  ce  système  de  Philadelphie,  ajoutent 
MM.  de  Tocqueville  et  de  Beaumont  (96} ,  étant  que  les  déténus  ne 
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ne  donner  qu'à  titre  rëmunératoire  la  connaissance 
de  la  lecture  et  de  récriture  (  i  ) ,  double  instrument 
pourtant  essentiel  à  l'application  de  la  discipline  du 
silence  et  à  l'action  de  Téducation  pénitentiaire  (2)* 
Nous  devons  ajouter  encore  le  danger  de  la  durée 
des  détentions  ;  car^  bien  que  le  système  de  l'empri* 
sonnement  solitaire,  avec  l'introduction  du  travail, 
de  la  lecture,  des  visites  régulières  du  surintendant, 
des  inspecteurs  et  du  chapelain,  et  surtout  avec  l'ex- 
clusion du  régime  diététique,  remplacé  par  une 
nourriture  confortable^  ne  paraisse  plus  présenter 
à  Philadelphie  les  désastreux  effets  des  essais  d'em-* 
prisonnement  solitaire  à  Auburn,  cependant  ses 
plus  ardens  défenseurs  eux-mêmes  ne  sauraient  dis- 
convenir qu'on  ne  pourrait  en  étendre  la  durée  à 
de  trop  longues  condamnations  (3). 

peavent  commuDiquer  ensemble,  ni  même  se  voir,  il  en  résulte  qu'il  ne 
peat  y  avoir  ni  instruction  religieuse,  ni  école  faite  en  commun  ,  de 
sorte  que  i'iosliluteur  et  le  chapelain  ne  peuvent  instruire  ou  eiborter 
qu'une  seule  personne  à  ta  fois,  ce  qui  occasionne  une  immense  perte  de 
temps. 

(1)  Dans  le  pénitencier  de  Gberry-Hill,  il  n'y  a  point  d'école  réguliè* 
rement  tenue;  mais,  lorsque  les  inspecteurs  ou  le  surintendant  voient 
dans  un  détenu  des  bonnes  dispositions,  ou,  par  un  motif  quelconque . 
se  sentent  intéressés  en  sa  faveur,  ils  lui  donnent  plus  de  soins  qu'aux 
autres,  et  commencent  par  lui  procurer  les  premiers  élémens  de  rin* 
struction.  Du  Système  (éoitenliaire,  page  94* 

(a)  Voy.  quatrième  partie  de  cet  ouvrage. 

(5)  Mais  au  lieu  d'un  inconvénient,  les  défenseurs  dei'empriaoniienient 

I.  9 
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NeiM  n'avonl^  au  reste^  qu'à  ajoiitei^  ici  une  eon^ 
iidi^ration  derhiète  qui  à  elle  seule  suffirait  pbur 
dëterftliiier  le  i^ejët  du  système  de  Philadelphie!  Le 
s^stèmi»  pénitentiaire,  en  effet^  qu'est-'Cë  donc  autt*e 
chose  qù'uh  systèâie  d'éducation  ?  Or  tout  système 
d'éduisSitiôn  qui  s  adresse  à  l'homme^  peut-il  raison-» 
noblement  avoir  pbur  objet  d'agir  contre  le  roèu.  de 
sa  nature? Nous  ne  sommes  pas  appelés  en  ce  monde 
à  réviser  et  à  refaire,  itiais  à  comprendre  et  à  obser-^ 
Ter  les  loi^  de  celui  qui  à  voulu  que  les  choses  fus* 
sent  ce  qu'elles  sont.  Qu'il  s'agisse  de  la  population 
honnête  ou  de  la  population  coupable^  dès  lors  qtié 
l'éducation  rencontre  l'homme  dahs  lé  détenu  ^  elle 
n'a  qu'à  combattre  l'abus  et  non  la  loi  de  là  sociA*^ 
bilité. 

Or,  dans  la  théorie  de  l'emprisonnement^  l'abus 
n'existe  que  dans  l'esprit  ^association  pour  le 
crime,  et  dans  les  relations  verbales  par  lesquelles 
il  pfervienl  à  s'établir.  Émpêchéi  l'association, 
Sôinïhe  hôûs  le  verrous ,  par  la  suj^pression  des  re- 
lations verbales  de  détenu  à  détenu  ;  mais  oe  ve- 
"m.  f>à*>  âtt^delà  de  l'esprit  d*aâsoclatiôn,  intelpdîré 

MfelMî^  I  inÉMI  Éft  «iftima^  ^ir  XtSAXs  ^1M  de  !l^pdH#  iribins  Ibnf» 
temps  la  dépense  du  C0DdaBÉikè«Vtd^.  pé|^  i  l'ft^  hMàe  11^  <iti  Systèâie  ^ 
nitentiaire  en  Europe  etaot  ÉIMlcÔtifs^  i^yvtÀân  là  kli^otisè  p»  i34 
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1^  fait  simple  et  essentiel  (i)  de  la  réunion  y  à  des 
détenus  qui  sont  des  hommes  ^  iiës  comme  tous  les 
autres  pour  la  vie  en  commun ,  et  non  pour  la  vie 
solitaire.  Ne  venez  pas^  au-delà  du  fait  même  de  la 
réunion,  atteindre  et  proscrire  jusqu'aux  conimu* 
nications  si  utiles  de  la  partie  honnête  de  la  so- 
ciété (â),  et  jusquWx  relations  sacrées  de  la  far 
mille  (3). 

MM.  de  Tocqueville  et  de  Beaumont  admirent 
comme  une  conception  neuve,  comme  une  haut# 
conception  philosophique  cette  discipline  de  Phila-^ 
delphié.  Quant  à  nous,  elle  ne  nous  paraît,  au  con- 
traire ,  qu'un  anachronisme  que  repousse  l'esprit 
philosophique  de  notre  époque  (4). 


(a)  Voy»  4t  partie ,  ditpitrt  rdaiif  à  rexamoi  âm  syatèaie  de  PUli^ 
ddphie ,  •OUI  1«  rapport  de  i'efifet  moral  de  la  réfleiioii  selitaife. 

{$)  Voyez  quatriène  partie. 

(})  Voy,  quatrième  partie. 

O  n'est  pas  sana  un  serrement  de  «mur,  que  Ton  Toil  datas  Teih^ête 
de  MM.  de  Beaumont  et  de  TocquevUle  sur  le  pénitencier  dePhiladelphie, 
la  souJTnance  morale  que  fait  endurer  aux  détenus  la  privation  des  r<6la» 
lions  même  épistolairss  de  la  bmiUe.  Quand  on  arrtTe  au  seul  éi^XÉé. 
auquel  sa  famille  cil  p»  fkire  parrenir  queiiqoes  lettres^  quelle  scène  at^ 
SendriBsaBte  quel'«speot  de  oémalhenreui  jeune  kHnme,  retirant  de  de» 
fiousaw  Ut  CCS  lettres  en  lambeaux  :  à  force  da  les  lire,  le  papier  aeuleVsl 
usé*  mais  i'émotioo  «st  toujorn-s  la  même.  Il  pleure  H  s'attendrit  eueeti^ 
idise»i  MM«  de  Beaumont  et  de  Tocqueville,  à  la  moindM  expression 
4'ilitérèt  que  ces  lettres  couliennent.  (Page  11%,) 

(4)  Il  est  très  femarqualiie  que  les  ruembresMXMimiasaires  «uk>>iM6mei 
de  la  lé^slature  de.Peasylvaaie  partagent  et  expriment  la  mtoeopi** 
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L'éducation  philosophique,  c'est  celle  qui,  dans  le 
développement  des  facultés ,  des  penchans  et  des 
besoins  que  l'homme  a  reçus  de  Dieu,  intervient 


nioD.  •  Nous  ne  croyons  pat,  disent-ils»  p.iao»  qu'une  saine  philosophie 
recommande  de  proscrire  toute  réunion  entre  les  convicts,  parce  qu'il  y 
a  des  époques  et  des  circonstances  où  ces  réunions  peuvent  être  dange- 
reuses, pas  plus  que  la  sagesse  ne  prescrit  aux  individus ,  autres  que  les 
oonyicts,  de  se  condamner  à  toutes  les  rigueurs  de  la  solitude,  pour  éTitér 
les  incouTéniens  et  les  dangers  qui  accompagnent  les  relations  générales 
des  hommes  entre  eux.  L'usage  de  renoncer  à  la  société  à  cause  des  cri- 
mes et  des  folies  qu'elle  renferme  dans  son  sein,  cet  usage  qui  a  prévalu 
dans  les  premiers  siècles  du  christianisme,  a  fait  pUce,  dans  presque  tout 
les  pays,  à  un  système  plus  sûr  et  plus  solide,  fondé  sur  une  manière  plus 
large  d'envisager  les  devoirs  de  notre  nature.  Nous  croyons  qu'itest  plus 
prudent  et  plus  conforme  à  l'esprit  du  siècle,  d'examiner  sous  quels 
points  l'édiâce  présente  des  défectuosités  et  des  dangers»  d'éviter  les  re- 
lations sociales  partout  où  elles  peuvent  être  préjudiciables,  et  dans  tou- 
tes celles  que  la  prudence  autorise,  d'exercer  sur  nous-mêmes  une  stricte 
et  exacte  surveillance.  Nous  prenons  la  liberté  de  faire  observer  que  le 
principe  est  le  même,  relativement  à  la  petite  société  des  convicts.  Il  est 
plus  philosophique  et  plus  humain  peut-être,  de  rechercher  l'origine  et  les 
causes  de  la  corruption  qui  règne  dans  les  pénitenciers;  de  s'informer  si 
les  inconvéniens  attachés  aux  communications  entre  les  criminels,  ne 
proviennent  pas  plutôt  de  causes  particulières,  que  de  causes  générales;  si 
l'on  ne  doit  pas  les  attribuer  à  certaines  circonstances  particulières  de  ces 
/communications  plutôt  qu'à  d'autres,  et  s'il  n'est  point  possible  de  les  mo- 
difier et  de  les  diriger  de  manière  à  prévenir  le  retour  des  inconvéqiens 
dont  on  se  plaint,  plutôt  que  de  se  livrer  à  un  essai  violent  et  dispen- 
dieux des<ditude  absolue.  Ceux  qui  veulent  proscrire  toute  réunion  de 
ponvict»,  quel  que  soit  son  objet,  dans  la  crainte  des  maux  qui  peuvent 
en  résulter,  nous  paraissent  avoir  négligé  de  porter  leur  attention  sur  un 
mode  intermédiaire,  au  moyen  duquel  on  peut  atteindre  le  même  bat 
«vec  moins  de  risques,  et  sous  l'empire  de  circonstances  les  plus  fayora- 
bles  âtt  public» 
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pour  em  régler,  et  non  pour  en  supprimer  l'usage. 
L'éducation  anti-philosophique,  c'est  celle  qui  ne 
vient  pas  développer  l'homme,  mais  le  mutiler;  celle 
qui  tend  à  le  rendre  désormais  impropre  à  la  vie  so- 
ciale, pour  le  former  exclusivement  à  la  vie  ascétique. 
Telle  est  la  discipline  de  Philadelphie,  qui  n'est,  en 
effet,  que  la  vieille  discipline  du  couvent;  discipline 
rationnelle  pour  les  hommes  qui  ont  besoin  de  bri- 
ser, dans  la  famille  et  dans  la  société,  tous  les  liens 
et  tous  les  sentimens  qui  pourraient  les  rattacher 
encore  à  un  monde  qu'ils  veulent  oublier  à  jamais; 
mais  discipline  révoltante  et  inapplicable  à  des 
hommes  qui  aspirent  à  leur  prochain  rétour  à  la  so- 
ciété, dont  ils  ont  été  temporairement  exclus  par  la 
force  des  lois. 

Tel  est  l'exposé  rapide  des  considérations  qui  ne 
nous  permettent  d'admettre ,.  dans  aucun  des  degrés 
de  la  théorie  de  l'emprisonnement,  comme  système 
général  de  la  discipline  intérieure,  l'isolement  absolu 
de  jour  et  de  nuit,  qui  semble  pourtant,  dans  la 
Pensylvanie,  devoir  s'étendre  du  pénitencier  de 
Cherry -Hill  à  tous  les  établissemens  et  à  tous  lés 
genres  de  détention,  avant  ou  après  jugement  (i). 

(i)  Par  la  loi  du  5o  mars  i83x,  la  législature  de  Pensylvanie  a  prescrit 
TérectioD  d'une  prison  sur  le  plan  de  l'emprisonnement  solitaire,  desû' 
née  à  reoetoir  les /vrévmuf ,  les  ditenut  pour  iUUet\  les  iimoint  et  ks 
eondamnét  à  une  courte  peine  d'emprisonnement.  — Toy.  AcU  of  tlie 
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Oa  voit»  ou  du  noQÎn$  l'on  prévoit  par  oe  cha* 
|)itr6,  Ua  di0erens  rapporta  sous  lesquels  nous  nou6 
proposons  d'introduire  et  d'appliquer  l'isoleineiit 
.absolu  de  jour  et  de  uuit^  dans  la  théorie  de  l'em- 
prisouuemeot, 

Nous  l'admettroos  d'abord  à  titre  afflictify  sous 
le  nom  de  confinement  solitaire  ^  comme  garantie 
de  la  discipline  intérieure  dans  tous  les  degrés  de  la 
ibéorie  de  l'emprisonnement  { 

Puis  à  titre  pénitentiaire  9  aoua  le  nom  à^entre^ 
tien  mental f  comme  moyen ,  non  pas  unique  et 
permanent I  mais  partiel  et  accidentel»  d'éducation 
, morale  et  religieuse*  Nous  l'admettrons  même  sous 
le  titre  ^'empiisormement  solitaire ^  CAt  nous  pen»- 
sonsy  ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  un  ouvrage 
précédent  (i)^  que  Temprisonnement  solitaire , 
tel  qu'il  se  pratique  à  Philadelphie ,  peut  et  doit 
,4même  appartenir  à  l'échelle  répressive  des  codes , 
.4X)mme  moyen  d'aggravation  partielle  des  condam^ 

^rieml  assembly  relating  to  the  eastern  penitentiary  and  to  the  new 
l^isoMof  tlie  dty  tnd  oontry  of  Pbiladelphia  »  page  ai.  M.  le  docteur 
Jvlius  m'apprend  que  cette  prison  est  maintenant  en  partie  occupée ,  et 
Que  les  accusés  de  crimes  ainsi  que  les  condamnés  pour  petits  délits  ,  y 
|0qI  sotimfs  tv  système  d'emprisonnement  solitaire  qui  régît  le  péni- 
tencier de  Gherry-Hill.  11  n'y  a  d'exception  que  pour  les  préTcnus  de 

délit»* 
.     (i)  Dh  Système  pénitentiaire  en  Europe  et  aux  £t«ti-Uiiis«  tooM  II, 

fH^  44tt  -^  ^^y*  ^^^  ^*  partit^  4u  Systàxofi  pi^al  et  4«U  i^tÎM^e 


nations  judiciaires  y  et  comme  moyen  surtout  d'abo- 
lition de  la  peiiie.de  mort;  nous  aurons  à  l'envi- 
sager ailleurs  soqa  e^  peint  d^  ^ue  (i). 

Mais  à  aucun  titre,  et  dans  aucun  degré  de  la 
théorie  de  l'emprisonnement,  ainsi  qu'en  le  voil,  l'i- 
solement cellulaire  absolu,  de  jour  et  de  nuit,  n'est 
adopté  par  nous  comme  moyen  d'empêcher  le  mé- 
lange des  moralités.  Le  problème  reste  donc  à  ré- 
ipudre,  ^t  <^*0st  dans  l'isolement  cellulaire  de  nuit , 
et  ûm^  l'isolement  ^ilencieui^  au  sein  de  la  véunimk 
4e  joiip,  que  nou»  devons  ep  chercher  la  aolutien. 

(i)  Bans  la  seconde  édition  de  notre  ouvrage  sur  le  Système  pénal  et 
la  peise  de  mort, 


l36  TH]£oRIE 


CHAPITRE  VIII. 


OS  l'xsolbmeut  cellulaire  de  nuit  dans  la  th^oiue 

DE  l'empeisonheveitt. 


L'isolement  cellulaire  de  nuit  est^  à  nos  yeux^  la 
condition  la  plus  essentielle  de  la  théorie  de  l'empri- 
sonnement. C'est  un  principe  élémentaire  de  cette 
théorie  y  d'une  nécessité  égale  et  d'une  application 
commune  pour  tous  ses  degrés.  La  séparation  cel- 
lulaire de  nuit  est^  en  effet,  un  moyen  d'empêcher  le 
mélange  des  moralités ,  qui  ne  blesse  aucune  des 
exigences  de  l'emprisonnement  préventif  lui-même, 
mais  qui,  au  contraire,  les  satisfait  toutes  ^  car  les 
prévenus  ne  sauraient  avoir  des  communications 
de  nuit  à  réclamer,  mais  seulement  à  craindre.  Ce 
sont  ces  considérations  qui  nous  ont  fait  présenter 
le  système  cellulaire  de  nuit  dès  1826  (i),  ^t  repro- 
duire de  nouveau  en  1 828  (2),  comme  le  seul  moyen 
de  remédier  en  France  à  l'immoralité  des  dortoirs 
en  commun  (5). 

(i)  Du  Système  péDal  et  de  la  peine  de  mort. 

(3)  Du  Système  pénitentiaire,  tome  11,  pages  34  et  suivantes. 

(3)  Voir  dans  la  Galette  des  Tribup^ux  de  i8a8  à  i83q,  nos  articles 
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Aujourd'hui ,  c'est  une  vérité  proclamée  et  re- 
connue par  tous  les  publicistes  et  les  praticiens  de 
l'Amérique,  de  l'Angleterre^  de  la  Suisse,  de  la  Bel« 
gique^  de  l'Allemagne. 

Quant  aux  obstacles  que  ce  régime  cellulaire  a 
rencontrés  en  France,  et  dont  nous  pensons  qu'il  a 
désormais  triomphé  (i),  ils  s'adressaient  moins  à  la 
bonté  du  système  (a)  qu'à  la  difficulté,  et  surtout  à 

sur  la  nécessité  de  l'introduction  du  système*  cellulaire  dû  nuit  dans  les 
prisons  de  France. 

(i)  Voir  les  notes  suivantes. 

(a)  La  supériorité  du  système  cellulaire  de  nuit  sur  le  système  des 
dortoirs  en  commun  a  été  reconnue  par  le  conseil-général  des  prisons  » 
comme  une  amélioration  sans  Uu/uetle  on  ne  pouvait  se  dissimuler  que  U 
système  ttun  bon  régime  de  prisons  ne  serait  jamais  complei.  (  Rapport 
de  M.  Bigot  de  Préameneu  au  nom  de  la  commission  centrale.  ) 

Le  conseil-général  de  la  Seine  adopta,  d'après  ce  rapport,  le  système 
cellulaire  comme  base  de  tous  les  projets  de  reconstruction  de  ses  pri- 
sons. 

M.  de  Martignac,  dans  ses  rapports  à  la  Société  royale  des  Prisons» 
n'opposait  au  système  cellulaire  que  l'obstacle  de  la  dépense. 

M.  le  comte  de  Rambuteau ,  rapporteur  de  la  commission  du  budget 
pour  ]833,  déclarait  dans  ce  rapport:  «  qu'il  paraissait  aujourd'hui 
démontré  qu'on  pouvait  exécuter  le  système  cellulaire  de  nuit,  sans  cxcé* 
der  te  chiffre  des  dépenses,  • 

Le  comité  de  l'intérieur  du  conseil  d'État,  dans  son  avis  du  ai  mars 
i83i,  adoptait,  conformément  à  mon  rapport  du  30  février  i85i,  1« 
système  cellulaire  de  nuit  comme  base  de  l'organisation  des  maisons 
pénitentiaires  pour  les  jeunes  détenus. 

M.  de  Gasparin,  préfet  du  Rbûne,  dans  son  arrêté  du  29  juillet  i833, 
consacrait  le  même  principe,  en  adoptant  le  mode  du  système  cellulaire 
pour  le  pénitencier  de  Lyon. 
Le  ministre  de  la  guerre ,  dans  SOD  ordonnance  organi(]ue  çleç  péni- 
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là  dépende  dç  l'exçcmiant  paq§  lies  chapitres  d^  la 
cinquième  partie  ^  cQîv»acrQS  ^  h  qqeslÎQD  des  çon? 
strwctioos,  PQWS  e?^poseroa§  }^  ^plutiq»  Qfficielle  e\ 
conforme  à  nos  propositions,  que  ce  problème  de 
l'application  du  système  cellulaire,  déclçiré  ^i  lopg- 
teipp^  iq^oluble  (i)  en  France ^  a  récemment  reçue 
a^i  peîq  du  Conseil  supérieur  des  bâtiniens  civils  (a), 
Mais  ici|  où  il  ne  s'agit  que  de  la  bonté  du  système 
en  lui-même,  nous  ne  connaissons,  en  Europe  et  aux 

tenciers militaires,  du  3  décembre  i832,  consacre  le  système  pe|)uliiirç 
de  nuit  comme  principe  essentiel. 

M.  T|iierS|  ministre  de  l'intérieur,  r^ponc)  ^  la  lettre  de  ]!l|.  1^  préfet 
de  la  Haute-Saône,  du  28  février  i835,  qui  lui  demande  u^i  programme 
pour  une  maison  de  correction,  à*eidopter  ht  cellules  de  nuit^  comme 
moyen  de  prévenir  avec  plut  d'économie  et  tie  facilité  les  communications 
dangerpus^.  Nous  reviendrons  sur  celte  lettre  ministérielle,  très  remar- 
quable ,  qui  consacre  en  résumé  plusieurs  principes  fond^meotaui^  de 
notre  théorie. 

Dans  sa  réponse  du  8  juillet  i835  au  préfet  d'Indre-et-Loire,  qui  1i|i 
soumettait  )e  programme  4'^9e  nouTelle  prison,  le  ministre  jrep^od^tla 
même  opinion. 

[1)  Voir  rapports  de  1|.  le  ministre  de  l'intérieur  à  la  Société  rç^rale 
des  Prisons, 

^a)  Nous  rapporterons  en  entier  cet  important  avis  du  Cpaseil  à  )9  cin- 
quième partie  de  cet  ouvrage  ;  mais  nous  en  citerons  ici  iç  dersier  para- 
j^raphe,  qui  reconnaît  la  nécessité  de  généraliser  et  consacrer  en  France, 
par  un  programme,  l'adpption  du  système  cellulaire  : 

t  Le  Conseil  est  d'avis... >.•  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  les  idée?  émises 
B  par  M.  Vinspecteur-général  Gh.  Lucas ,  et  d'en  faire  la  base  d'un  pro' 
>  f^amxae,  d'après  lequel  un  nouveau  projet  devra  être  dressé  po\ir  les 
B  prisons  dont  s'agit,  et  qui  pourrait  en  outre  être  rédigé  de  façon  à  ter- 
B  virdc  guide,  pour  la  composition  des  autres  prçjels  des  prisons  dp  même 
B  nature,  »  — r  Cet  avis^est  du  3  janvier  i334. 
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EUts^^U^is,  qu'une  opipion  (i)  qui  ait  dëfendu  le 
4y«tèiii<:  des  dortoirs  en  commun,  ^t  soutenu  même  la 
supériorité  de  ses  avantage^  sur  le  système  cellulaire 
de  nuit.  Cette  opinioUy  d'autant  plus  consciencieuse 
qu'elle  est  isolée^  se. recommande  de  plus  par  la  po- 
isition  du  fonctionnaire  qui  Ta  professée  [2).  Ç'c3t 
à  ce  titre  que  nous  nous  imposerons  même  Toblig»- 
tioa  de  la  citer  dans  sa  rédaction  textuelle  : 

«  Je  ne  vois  au  système  cellulaire^  dit  l'^.q- 
»teur9  aumn  avantage  y  et  j'y  trouve  plusieurs 
« ineonvéniens.  Le  premier  obstacle,  c'est  la  dé- 
»  pense  (3)  :  il  faudrait  reconstruirq  (4)  oos  di?;- 

(1)  Depuis  que  ce  cbapitre  est  composa,  M.  Marquet  Vasselot,  diree- 

teur  de  la  maison  centrale  de  Loos,  dans  un  ouvrage  dédié  à  M.  de  La 

J[ï\]»  d«  Miremoat»  Tient  de  reproduire  la  raéine  opinion  »  mais  Mns  y 

«jouter  ti'arguiDieDs  nouveaux.  Ainsi  ce  chapitre  répond  aux  objections 

.  4e»  de^x  auteurs. 

(9)  Observations  sur  les  maisons  centrales  de  détention ,  ft  l'occasion 
de  l'oi^vrage  de  MM.  de  Beaumont  et  de  Tocqueville  sur  Iss  pénitenciers 
4' Amérique,  par  M.  de  La  Ville  de  Miiemont ,  inspecteur-général  des 
liaisons  centrales  de  détention  »  etc. 

(^)  Cette  question  sera  traitée^  cinquième  partie^  cbapitre  des  Gon- 
,  itruciions  »  et  nous  en  offrirons  la  solution  offUUlU ,  conforme  à  nos 
propositionSt  dans  plusieurs  applications  successives  depuis  notre  entrée 
dans  Tadministration.  I^oiis  venons  de  citer  du  reste  la  réponse  ministé- 
iri^e  au  préCetde  la- Haute-Saône»  où  il  est  dit  que  le  .système  cellulaire 
d»  «ttit  permet,  «veo  plus  à'éwnomU  et  de  facilité,  d>mpécber  les  eom- 
;mufiicalionSt  ' 

(4)  lîous  ne  nipns  pas  les  diffieuiiét  aetmeUê» ,  bien  qu'elles  n'aillent 
.  fMis  jiv^qu'à  exiger  la  reconitruotion  des  dix-neuf  maisons  centrales. 
.  Awi  itous sfons proposé»  ^  exemple»  à  Limoges,  rintrodoetiea  ies 
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«neuf  maisons  centrales  pour  pouvoir  y  établir 
»  l'isolement  de  nuit.  En  second  lieu,  quelle  surveil- 
»  lance  (^i)  sous  les  rapports  de  sûreté  (2),  de  pro- 

cellules  de  unit  dans  un  quartier  de  la  maison  centrale^  au  moyen  de 
modifications  à  apporter  aux  constructions,  sans  remaniement  généraL 
Le  ministre  en  a  ordonné  le  plan  et  le  dcYis.  La  même  mesure  est  prati- 
cable, nous  ne  disons  pas  partout,  mais  ailleurs.  Quant  aux  frais  de  ream,' 
tiruetlon ,  est-ce  là  un  reproche  qui  puisse  être  imputé  au  système  cellu- 
laire? En  1819,  lorsqu'il  y  avait  tant  de  eonsîruethmi  à  faire  dans  les 
maisons  centrales,  pourquoi  n'a-t-on  pas  appliqué  à  ces  constructions 
nouvelles  le  système  cellulaire  de  nuit  que  le  conseil-général  des  prisons 
proclamait  dès  cette  époque  la  eondition  fondamentale  de  l'amélioration 
des  prisons? -^Ei  quant  aux  constructions  anciennes,  monastères,  ab- 
bayes, elc*,  etc.^  pourquoi ,  au  lieu  de  conserver  les  cellules  qui  étaient 
faites,  a-t-on  dépensé  de  Targent  pour  les  défaire  et  les  convertir  en  dor- 
toirs ?  travaux  de  démolition  qui  ont  même  parfois  compromis  la  solidité 
générale  des  édifices,  ainsi  que  j'ai  eu  occasion  de  le  remarquer  et  de 
le  signaler. 

(1)  Sous  tous  les  rapports  possibles ,  rien  n'est  plus  facile  que  la  sur- 
veillanoe  dans  le  système  cellulaire  de  nuit ,  pour  quiconque-  a  étudié  la 
disposition  de  ce  système.  Des  corridors  régnent  le  long  de  toutes  les 
cellules;  ces  corridors  sont  éclairés  par  des  réfracteurs  ;  chaque  porte  de 
cellule  a  un  guichet  d'inspection  par  où  la  lumière  et  l'œil  de  la  surveil- 
lance peuvent  pénétrer.  Tout  gardien  qui  parcourt  ces  corridors  en 
chaussures  de  laine  ou  coton,  voit  et  entend  tout  ce  qui  passe  ;  il  est  au- 
près du  lit  de  tel  ou  tel  détenu ,  sans  que  le  voisin  le  sache,  sans  que  le 
détenu  placé  en  sentinelle  donne  le  signe  d'alarme,  c'est-à-dire  que  tous 
les  mouvemens  et  les  difficultés  de  la  surveillance  des  dortoirs  en  com- 
mun, disparaissent  dans  le  système  cellulaire. 

(a)  Tous  les  publieistes  et  les  praticiens  ont  jusqu'ici  reconnu  et  si- 
gnalé les  avantages  incontestables  du  système  eeltulaire  de  nuit ,  sous  le 
rapport  de  la  sûreté^  en  ce  qu'il  brisait  les  liens,  les  ressources,  les  com- 
munications et  les  intelligences  de  l'esprit  d'association ,  en  réduisant  la 
force  collective  de  l'insubordination  dans  les  dortoirs  en  commun ,  à  l'im- 
puissance  de  la  faiblesse  individuelle  dans  la  cellule.  C'est  là  même  la 
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»  prête  (i),  j'ajouterai  même  de  moralité  (2) ,  est-il 
»  possible  d'exercer  sur  un  grand  nombre  d^individus 
9  ayant  chacun  sa  chambre  particulière  ?  Comment 
»  empêcher  un  détenu  qui  se  trouve  seul,  pendanthuit 
f  à  dix  heures ,  de  tenter  une  évasion  {3)?  Comment 

beauté  de  ce  système.  Dans  celte  Taste  agglomération  de  malfaîtean, 
ce  ne  sont  plus  800 ,  1,000 ,  i^Soo,  2,000  détenus  aYec  lesquels  la  sur* 
TeiUance  de  nuit  est  aux  prises  :  il  n*y  a  qu* un  individu  à  surveiller  dam 
ta  ecttule. 

(1)  Les  faits  nous  dispensent  de  répondre  :  il  n'y  a  pas  trace  dans  lef 
pénitenciers  soumis  au  régime  cellulaire  de  nuit,  de  la  vermine  qui  désole 
la  population  dans  plusieurs  de  nos  maisons  centrales.  Rien  n'est  édi- 
fiant comme  la  propreté  des  cellules,  parce  que  la  responsabilité  est  si 
bien  indiyidualisée,  qu'on  ne  saurait  échapper  aux  obligations  de  cette 
propreté.  Au  reste,  on  a  remarqué  avec  raison  qu'une  fois  que  le  détenu 
a  sa  cellule,  il  y  porte  Tesprit  et  l'amour-propre  de  la  possession  ;  de  là 
une  tendance  générale  parmi  les  détenus,  non  seulement  à  approprier , 
mais  à  décorer  même  autant  qu'ils  le  peuvent  leur  cellule.  Si  l'auteur 
arait  Tisité  les  pénitenciers  les  plus  voisins  de  nous,  de  Genève  et  Lau' 
M  sanne.  par  exemple,  il  y  eût  trouvé  une  propreté  qui  n'existas  même  pas 
en  France  dans  certaines  classes  de  la  société. 
(3)  Voir  la  note  9,  page  i^i, 

(3)  La  réponse  est  dans  la  question  :  c'est  précisément  parce  qu'il  se 
trouve  seul,  qu'il  a  moins  de  moyens,  de  facilités  et  de  tentations  d'éva- 
sion ,  que  s'il  se  trouvait  en  nombreuse  société  de  ses  co-détenus  qui  lui 
permit  de  comploter,  préparer  et  exécuter  en  commun  l'évasion.  — 
Ensuite,  dans  les  dortoirs  en  commun,  pendant  ces  huit  ou  dix  heures, 
qui  surveille  donc  les  détenus?...  Les  gardiens  par  des  rondes  de  nuit. 
Eh  bien  !  les  rondes  se  feront  ici  pour  ainsi  dire  au  chevet  de  chaque  lit,  le 
long  des  corridors  où  régnent  les  cellules.  C'est  une  ronde  par  individu, 
pendant  qu'elles  ne  peuvent  se  faire  que  par  collection  d'individus  et  en 
masse,  dans  le  système  des  dortoirs  en  commun.  Ce  n'est  qu'à  l'appel  du 
matin  qu'on  peut  apercevoir  l'évasion,  pendant  que,  dans  le  système  cel* 
lidaire^  la  ronde  de  nuit  la  révèle  immédiatement. 
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»  savoir  s'il  quitte  ses  vêtetneds  pour  se  coucher,  ou 
•  s'il  ne  se  met  pas  tout  habille  dans  son  lit(i)? 
»  Comment  enfin  connaître  et  reprimer  les  vices  so* 
»  litaires  auxquels  les  prisonniers  né  sont  que  trop 
9  encline (2)?  On  voit  fréquemment,  dans  lés  mai* 
9  sons  centrales ,  des  condamnés  se  faire  mettre 
»  exprès  au  cachot,  afin  de  s'y  livrer  à  leur  aise,  ce 
»qu^ils  ne  peuvent  pas  faire  dans  les  dortoirs,  à 
»  leurs  habitudes  vicieuses  (3).  Enfin,  comment  se 

(1)  Les  objections  de  l'auteur  proTieonent  de  ce  qu'il  n'a  pas  tu  ea 
eiécutioD  le  système  qu'il  vient  combattre  :  on  ne  peut  s'explique^ 
qu'ainsi  cette  difficulté  qu'il  crée  dans  son  imagination ,  et  qui  ne  s'est 
jamais  rencontrée  dans  la  réalité*  Dans  un  pénitencier,  tous  les  meuve- 
mens  généraux  de  la  population  sont  prévus  et  régularisés  :  à  un  «^al 
donné,  les  détenus  se  co\icbent  dans  le  temps  déterminé;  au  signal  qui 
annonce  la  fermeture  des  cellules ,  tous  les  vêtemens  doivent  être  6usv 
pendus  à  un  endroit  désigné  de  la  cellule  ;  et  |e  pense  même  qu'on  de- 
Trait  les  suspendre  au  dehors,  près  de  la  porte  de  chaque  cellule  :  ce  ^ 
serait  un  moyen  bien  efficace  contre  toute  tentative  d'évasion ,  le  déteau 
n'ayant  pas  de  vêtemens  à  sa  portée  pendant  la  nuit. 

(x)  Je  ne  sais  comment  l'auteur  pourrait  réprimer  ces  viees  sotitdiret 
âans  lés  dortoirs  en  commun.  Car  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  voir  dam 
ces  dortoirs,  pas  plus  que  dans  les  cellules,  ce  qui  se  passe  sous  la  cou« 
vertulre. — Mais  ce  que  je  sais,  c'est  qu'il  est  un  autre  vice»  inhérent  aux 
dortoirs  en  commun ,  que  le  système  cellulaire  détruit  radicalement^ 
è'est  la  sodomie.  Voilà  pourquoi  la  moralité  du  système  cellulaire  de 
nuit  est  incontestable  et  incontestée. 

(3)  $i  l'auteur  veut  parler  des  maisons  centrales,  où  les  cachots  sont 
des  chambres  en  commun ,  je  conviens  de  l'exactitude  du  fait,  en  appU» 
quant  seulement  aux  ateliers  ce  qu'il  dit  des  dortoirs.G'est  daos  les  atelien^ 
et  noû  dans  les  dortoii-s ,  que  les  détenus  ne  sauraient  se  livrer  de  jour 
a  leurs  habitudes  vicieuses.  J'ai  écoulé  et  observé  moi-même  de  nuit  et 
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à  fait-il  que  leé  gardiens  ouvrent  ehaqué  matin  et 
i  referment  chaque  soir  (1)  douze  à  quinze  ôents 
t portes?  * 

qat  se  dit  et  ce  qui  se  passe  dans  les  dortoirs  en  commun  ;  j'aî  recueilli 
et  todstaté  deë  faits  ^otlt  j'ajourne  te  récit,  qui  tlrott? éra  plus  ttalUi^lc* 
ment  sa  place  dans  mon  ouvrage  sur  l'applicatioD  en  France  de  la  théo- 
rie de  l'emprisonnement  :  c'est  là  que  je  révélerai  le  libertinage  des  dor- 
toir eu  commun,  poussé  jusqu'au  commeh^e  et  au  tari^  des  lits;  car  lé 
Toisinage  d'un  nouvel  arrivé  s'achète  et  se  paie  :  c'est  là  que  je  alontre* 
rai  ces  passions  qui  semblent  s'allumer  dans  le  libertinage  entre  détenus 
du  même  seie ,  avec  une  exaltation,  une  frénésie  que  l'imagination  du 
romancier  ne  saurait  concevoir  et  décrire  dans  les  délires  dti  cœtar  hu^ 
nain,  et  que  M.  Marquet  Vasselot  bous  a  retracée*  dans  quelques  pages 
si  remarquables. 

Pour  en  revenir  au  vice  capital  des  dortoirs  en  commun ,  la  sodomie* 
je  citerai  ici  uà  fait.  Â  l'époque  de  l'organisotion  de  la  flftaisoQ  pénîte4l*> 
tiaire  des  jeunes  détenus  du  département  de  la  Seine ,  je  cnu  devoir 
déclarer  et  imprimer  dans  ma  lettre  à  M.  de  Gerando,  que  rien  ne  pour- 
hiit  épargner  è  l'établissement  les  fâcheuses  conséquences  des  dorloliis 
tn  oommuD^  et  l'omission  du  système  cellulaire  de  nuit»  Les  mesures  dfe 
surveilluQoe,  d'éelairage^  etc.,  furent  prises  avec  un  soin  tel»  qu'on  ne 
crut  pas  à  mes  prédictions ,  et  le  directeur  était  le  premier  à  regarder  le 
ISvslèfoe  cellulaire  de  nuit  comme  inutile.  Au  bout  d'un  certain  temps, 
rîBGrmerie  névéla  les  traces  de  la  sodomie  t  le  niédecia  de  1a  maisoft 
procéda  à  une  inspection  de  plusieurs  enfans  soupçonnés ,  et  le  soup- 
çon ne  se  trouva  que  malheureusement  trop  justifié.  Aussi  aujourd'hui 
Ibifet  le  iimAde  daàs  rélablissemenl  aspire  ali  moment  oft  la  traASiâlioà 
du  pénitencier  au  bâtiment  de  la  Roquette,  procurera  le  système  cell*^ 
laire  de  nuit.  —  Je  déclare  pourtant  que,  dans  aucune  maison  centrale, 
on  ne  saurait  apporter  dans  les  dortoirs  une  surveillance  plus  active. 

(i)  MM.  de  Beaumont  et  de  TocqueviUe  nous  parlent  de  la  rapidité 
«vec  laquelle  s'exécute  le  mouvement  d'ouverture  et  de  fermeture  des 
cellules,  à  Aubum  et  à  Sinsing,  qui  comptent,  l'un  700,  et  l'autre  1,000 
détenus.  Au  reste ,  je  ferai  observer  à  l'auteur  que ,  quand  on  a  une  fois 
méconnu  le  premier  principe  de  tout  régime  pénitentiaire,  qui  exi^  un 
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Nous  indiquons  dans  des  notes  qu'on  ne  saurait 
se  dispenser  de  lire^  nos  réponses  successives 
à  ces  diverses  objections  ;  mais  nous  devons  ici  ga- 
rantir nos  lecteurs  contre  le  reproche,  qu'on  pour- 
rait nous  adresser^  d'omettre  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage  Texamen  et  la  mention  même  de  quelques 
autres  opinions,  opposées  à  ce  que  l'on  paraît  gé- 
néralement  convenu ,  en  Europe  et  aux  Etats-Unis , 
de  regarder  comme  règles  élémentaires  de  la  théo- 
rie de  l'emprisonnement. 

Nous  ne  demandons  pas  assurément,  pour  les  ju* 
geniens  scientifiques,  cette  autorité  sans  appel  de  la 
chose  jugée  qui  interdit  la  révision.  Loin  de  là  :  en 
tout  et  partout,  nous  appelons,  nous  voulons  le  con- 
trôle, et  nous  serons  toujours  prêt  à  applaudir  à  ces 
investigations  hardies  qui  viennent  détrôner  l'erreur 
dans  le  passé  et  réhabiliter  la  vérité  dans  l'avenir. 

Mais  pourtant,  dans  le  monde  moral  et  intelleo 
tu'el  comme  dans  le  monde  politique,  il  est  si  peu  de 
questions  qui  puissent  obtenir  l'unanimité  absolue 
des  opinions  humaines,  qu'il  faut  bien  en  venir  au 
dogme  des  majorités  :  car  l'esprit  scientifique  serait 

mûxXmum  modéré  de  population,  on  ne  peut  plus  imputer  à  un  système 
les  embarras  où  ]*oii  s*est  placé  soi-même.  Telle  est  l'histoire  de  nos 
maisons  centrales.  Avec  des  i.aoo,  i,5ooet  a,ooo  détenus,  j'accorderai 
il  l'auteur,  non  seulement  qu'il  est  gênant  de  fermer  les  portes  des  cel- 
lules, maÎB  même  qu'il  est  impossible*  d'organiser  une  discipline  péni- 
tentiaire. Je  le  prouverai  dans  cet  ouvrage. 
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paralysé  dans  tous  ses  progrès,  s'il-  suffisait  de  quel- 
ques esprits  retardataires  ou  récalcltrans  9  pour  re- 
mettre sans  cesse  en  question  les  solutions  admises^ 
et  consumer  ainsi  en  interminables  discussions  sur 
le  passé 9  un  temps  précieux  que  réclament  les  pro- 
blèmes du  présent  et  les  progrès  de  l'avenir. 


I.  10 
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CHAPITRE  IX. 

Bt  ljl  miulnov  sx  movk  dans  la  THionis  de  L'KUPmnoinrB- 

XENT.  -—  DE  LA  SEPARATION  CELLULAIRE  ET  DE  LA  EJ^UXIOST 
DE  JOUR  DANS  l'eHPRISONNEMENT  AYANT  JUGEMENT. 


Le  principe  de  Fisolement  cellulaire ,  de  jour  et 
de  nuit,  et  le  principe  de  la  réunion  de  jour,  doivent 
nécessairement  s'exclure  dans  leur  application  ab- 
solue; mais  dès  lors  qu'il  ne  s'agit  que  de  leur  ap- 
plication relative  et  partielle ,  ils  se  présupposent 
mutuellement  au  contraire,  car  l'un  est  le  moyen 
logique  et  naturel  de  remplir  les  intermittences  et 
les  lacunes  de  l'autre. 

C'est  sous  le  rapport  de  leur  intervention  simul- 
tanée et  de  leur  mutuelle  combinaison,  que  nous 
envisageons  ces  deux  principes  dans  la  théorie  de 
l'emprisonnement,  où  nous  n'avons  pas  prétendu 
admettre  l'un  à  l'exclusion  de  l'autre. 

En  effet,  dans  l'emprisonnement  après  jugement, 
la  réunion  de  jour  à  l'atelier,  à  l'école,  à  la  cha- 
pelle, au  réfectoire,  aux  promenoirs  ou  préaux,  bien 
qu'elle  absorbe  la  plus  grande  portion  de  la  durée 
de  la  détention,  n'empêche  pas  néanmoins,  comme 


DE    L'EHPftlfiOimEMEirr.  tl^J 

B^ns  l'avons  déjà  dît  (i),  de  faire  intervenir  Viso^ 
liment  cellulaire  ^  à  titre  d'entretien  mental,  dans 
différentes  cireonstances  de  la  discipline  intérieure, 
et  d«  lui  consacrer  notamment  en  partie  les  diman- 
ches «t  fêtes.  Mais  dans  Temprisonnement  avant 
Jugement  9  où  le  travail  doit  être  facultatif;  oti 
alieun.enseignement  ne  saurait  être  obligatoire;  oti 
il  n'est  enfin  aucune  raison  de  rassembler  les  détenus 
«utre  part  qu^  la  chapelle  et  aux  promenoirs  ou 
|)réa«x  ;  la  réunion  de  jour  ne  doit  évidemment 
«emplir  qu'une  faible  partie  du  séjour  à  la  prison. 
Mais  iei ,  ce  n'est  plus  l'isolement  cellulaire ,  c'est 
«imjJefnent  la  séparation  cellulaire  qui  est  destinée 
^combler  les  intermittences  de  la  réunion  de  jour  (2). 
L'isolement  cellulaire  de  jour  entraîne  en  effet 

[Tk^  Dans  mon  inspection  de  i833 ,  je  rédigeai  pour  1^  prisoo  de  Cb4- 
lons-sur- Saône  un  projet  de  programme  et  de  plan  ,  qui  réalisait  qe 
•y9lèac  jde  >f0/Mmi<ûm  ceiMairef  destiné  à  combler  les  intermittences 
4e  Ja  réttoion  de  jonr.  JCe  projet  At  ce  pl^  furent  soumis  d'ffbord  au.Coû'- 
seii-généraly  qui  consigna  son  approbation  dans  le  procès-Terbal  de  sa 
séance  do  10  octobre  i833  ;  et  il  obtint  ensuite  celle  du  Conseil  supérieur 
des  J^âtimens  «civils.  JDes  difficultés  litigieuses  sont  depuis  intervenues 
j^9ij  ^apport  à  remplacement  ;  mais  le  profet  doit  être  .en  ce  moment  ea 
(Qours  d'exécution ,  sous  la  direction  de  M.  Piot,  jeune  arcbiteote  plein 
de  talent. 

Xtt  xnfime  système  v.ient  .d'être  adopté  par  le  conseil-^nécal  à*i  Bdi«- 

j(;jt-LjRlre.I«e,cQnseU-;géaéral  Avait  d'abord  ^voulti  aller  plus>loiB,  c'e8t-%- 

jdice  j^éaliser  i^réoisément  remprisoQnemeot  solitaire  d€MUad6lplli€« 

,  Chaque  détenu  auEai,t  eu  w  ceUwie  «reccouc.  iie  miaiitM  »  parldtn 
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Tinterdiction  de  toute  communication,  la  solitude, 
en  un  mot,  du  détenu  livre  à  lui  seul  ;  et  il  ne  sau- 
rait intei*venir  à  ce  titre  dans  Temprisonnement 
avant  jugement,  que  pour  les  besoins  exceptionnels 
de  Tinstruction  judiciaire,  par  la  mise  au  secret; 
ou  pour  la  répression  des  atteintes  à  la  discipline 
intérieure ,  par  l'emploi  du  conBnement  solitaire. 
La  séparation  cellulaire,  qui,  dans  Temprisonne- 
ment  avant  jugement,  doit  remplacer  la  réunion  de 
jour  à  l'atelier  et  à  l'école,  c'est  Vai^antage  pour  le 
détenu  d'avoir  une  cellule  confortable  où  coucher  la 
nuit;  et  oîi  pouvoir,  de  jour,  prendre  ses  repas, 
s'occuper,  s'instruire  et  se  tenir  isolément,  sauf  aux 
heures  et  dans  les  cas  oîi  il  sera  réuni,  soit  à  ses 
parens  ou  amis,  dans  le  parloir;  soit  à  ses  co-détenus, 
dans  les  préaux.  Nous  disons  Yai^antage,  car  la 
séparation  cellulaire  est  plus  qu'une  garantie  pour 
la  société,  c'est  un  bienfait  pour  les  prévenus.  Dans 
l'emprisonnement  après  jugement,  les  individus 
désormais  rapprochés  par  la  condamnation  de  tout 


da  S  juillet  i835 ,  a  rejeté  ce  système  par  les  raisons  mêmes  indiquées 
dans  ce  chapitre,  en  posant  en  principe  que  remprisonnement  solitaire 
ne  devait  être  infligé  qu'à  titre  de  punition  dana  les  maisons  de  justice 
et  d'arrêt,  et  qu'ainsi  l'on  devait  se  borner  à  quelques  ceUules  avec  coar 
solitaire,  destinées  à  cet  usage.  Celte  lettre  ministérielle  a  consacré  plei- 
nement notre  théorie,  sauf  qu'elle  omet  de  conseiller  pour  les  prévenus 
et  accuséf:,  ainsi  que  nous  lavonsfait  dans  le  plan  de  Ghâlons»  des  cellules 
où  les  détenus  puissent  séjourner  de  jour  comme  de  nuit. 
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l'intervalle  qui  les  sépare  de  la  population  hon- 
nête, recherchent  l'association  entre  eux;  mais 
dans  la  maison  d'arrêt  y  ouvrez  les  tarifs  j  lisez  les 
recettes  des  pistoles  :  ce  qu'on  recherche ,  ce  qu'on 
achète,  ce  qu'on  paie,  c'est  la  séparation,  c'est 
l'avantage  de  coucher  seul,  de  vivre  seul ,  de  pou- 
voir, par  cet  isolement,  se  tenir  le  plus  éloigné 
possible  des  rapports  de  la  prison,  et  le  plus  rap- 
proché, à  ce  titre,  de  ceux  de  la  société.  Ainsi,  par 
cet  isolement,  vous  n'aurez  pas  seulement,  dans 
l'intérêt  social,  préservé  le  prévenu  de  la  corruption 
de  la  prison,  vous  lui  aurez  épargné  le  supplice  de 
vivre  au  milieu  d'elle;  souffrance  morale,  si  dure  à 
infliger  à  un  homme ,  et  contre  laquelle  protestent  si 
énergiquement  les  tarifs  et  les  recettes  des  pistoles , 
qui  nous  révèlent  à  quels  sacriflces  on  se  résout  pour 
y  échapper. 

Le  droit  d'être  visité  par  ses  parens  ou  amis  dans 
le  parloir,  et  dans  sa  cellule  même  par  ses  défen- 
seurs, appartient  à  tout  prévenu,  excepté  dans  le 
cas  de  la  mise  au  secret  ou  de  confinement  solitaire, 
pour  infraction  grave  à  la  discipline  intérieure. 
Ainsi  ce  droit  seul  de  communication  avec  le  dehors, 
joint  à  la  libre  disposition  du  temps  dans  la  cellule , 
sauf  aux  heures  fixées  pour  le  lever,  le  coucher  et 
les  repas,  efface  de  la  séparation  cellulaire  tout  ce  qui 
pourrait  lui  donner  un  caractère  d'isolement  solitaire. 
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Maïs  quand  il  s'agit  de  rëunir  au^dedans  le  dé* 
tenu  à  ses  co-détenus,  se  présente  alors  une  grave 
difficulté.  Au  sein  de  la  réunion  de  jour  à  la  chapelle, 
on  doit  admettre  la  discipline  du  silence ,  cominan«' 
dée  par  l'esprit  du  dogme  et  la  sainteté  du  lieu; 
mais  dans  les  promenoirs  ou  préaux,  le  silence  est 
un6  peine  et  devient  inadmissible  à  ce  titre  dans 
lemprilonnement  préventif,  car  on  ne  peut  légale** 
ment  infliger  aucune  peine  avant  jugement. 

Comment  donc,    dans  l'emprisonnement  avant 
jugement^  réussir  à  concilier  le  principe  de  la  réu^ 
nion,  de  jour  avec  l'obligation  d'empêcher  le  mé- 
lange des  moralités  ? 
•La  difficulté  ne  nous  semble  nullement  insoluble. 
Il  n'y  a  que  la  nature  faillible  de  la  justice  humaine, 
qui  puisse  faire  croire  à  l'innocence  de  celui  que  la 
condamnation  a  frappé.  Aux  yeux  de  la  loi,  res  ju- 
diàatapro  i^eritate  habetur;  la  culpabilité  peut  être 
inégale,  mais  elle  est  générale.  Dans  l'emprisonnement 
après  jugement ,  toutes  les  moralités  sont  donc  géné- 
ralement, quoique  inégalement,  coupables  :  il  en  est 
autrement  dans  l'emprisonnement  avant  jugement. 
Nous  ne  prétendons  pas  exagérer  ici  les  conséquen- 
eës  de  la  '  présomption  légale  d'innocence,  fiction 
tutéléire  que  le  législateur  a  dû  poser  dans  le  code, 
m  il  Ae  s'occupait  que  des  actes;  mais  qui,  dans 
l'iWpInfiMUMiiieBt  préventif^  cède  tous  les  joun  à  la 
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réalité  y  en  face  des  mauvais  antécédens  des  agens 
et  des  preuves  matérielles  de  leur  culpabilité.  Il 
n'en  est  pas  moins  vrai  pourtant,  que  Temprison- 
nement  préventif  peut  légalement  et  réellement 
admettre  l'absence  de  culpabilité  et  de  perversité,- 
dont  la  condamnation  exclut  l'idée,  car  elle  a  dû 
frapper  un  coupable  dans  le  prévenu,  et  un  être 
plus  ou  moins  pervers  dans  le  coupable.  Il  y  a 
dans  l'emprisonnement  avant  jugement,  non  seule*- 
tnent  des  moralités  innocentes  des  faits  qu'on  leur 
impute  (i),  mais  même  des  moralités  inoffensives , 

(i)  Nous  nous  occuperons,  dans  la  deuxième  édition  de  notre  ouTruf^ 
sur  le  Système  pénal  et  la  peine  de  mort,  d'une  cpiestion  réoeipineat 
agitée  devant  les  Chambres  et  savamment  élaborée  devant  l'académie 
des  sciences,  la  question  de  savoir  si  la  justice  humaine,  que  nul  ne  pré" 
tend  infaitUbieen  principe,  commet  en  fait  plus  ou  moins  fréquemment  des 
erreurs  préjudiciables  à  l'innocence ,  dans  la  sphère  des  condamn9tioiis 
judiciaires  Ici  nous  ne  nous  occupons  que  de  la  sphère  des  préventions^ 
el  nous  répéterons  ce  que  nous  avons  déjà  dit  dans  un  ouvra(j;e  précé- 
dent (Système  pénitentiaire,  tome  If  note  lo),  que Tacquitteme^t  ne 
doit  pas  être  pris  comme  synonyme  d'innocence»  parce  qu'il  est  «ouv^nt 
commandé  par  l'insuffisance  de  preuves  ou  inspiré  par  les  ciroonstaQW 
atténuantes  qui  militent  en  faveur  du  prévenu.  Mais  néanmoins^  dans  l» 
masse  des  acquittemens,  il  y  a  une  large  part  à  faire  à  l'ina^cenee*  i*$n 
appelle  à  tous  les  hommes  d'espérance  et  de  bonne  fbi«  Eécenuoent  en- 
core un  magistrat  fort  éclairé ,  qui  appartient  à  la  chambre  même  de» 
mises  en  accusations  de  la  cour  royale  de  Paris ,  médisait  ;  r-  Quand  u« 
crimegrave  se  commet,  dans  ces  premiers  momens  où  le  soupjçon  est  vague  H 
l'auteur  inconnu,  «n  |ette  le  réseau  le  plus  loin  possible^  parce  que  l'on  9P 
dit  qu'on  relâchera  les  innocens^  quand  on  aura  découv^t  le  coupablet 
Au  reste ,  laissons  un  homme  qui  a  passé  trente  ans  île  sa  vie  dans  l'at^ 
ministration  de  ses  prisons^  M.  Marqnel  Yjisielot,  p>irlef  lui-niAw  êf9C> 
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quoique  auteurs  des  faits  imputes.  C'est  cette  classe 
de  moralités  (i)  qui  a  droit  réellement  au  bénéGce 
de  la  présomption  légale  d'innocence,  en  raison  soit 
de  la  faiblesse  des  preuves,  soit  de  la  légèreté  de 
Toffense,  soit  de  la  bonté  des  antécédens  du  prévenu. 
Le  danger  des  communications,  qui  est  absolu 
dans  l'emprisonnement  après  jugement,  n'est  donc 

l'autorité  de  son  expérience,  et  des  chiffres  des  comptes-rendus  de  la 
Justice  criminelle  : 

«  Ne  se  trouve-t-il  donc  pas,  parmi  ces  acquittés,  des  hommes  totale- 
ment innocens  du  crime  ou  du  délit  dont  on  les  accuse?  Quoil  sur 
910,691  prévenus  en  i83o,  177,331  seulement  ont  été  condamnéa  à  di- 
verses peines,  et  vous  voudriez  que  les  33,970  prévenus  restant  n'eussent 
dû  leur  acquittement  qu'au  défaut  depreuves  suffisantes  pour  les  condam- 
ner? C'est  impossible.  Admettons  cependant  que,  sur  ce  dernier  nombre, 
la  moitié,  le  quart  même ,  n'aient  dû  réellement  leur  liberté  qu'à  ce  dé- 
faut de  preuressufûsantes  contre  eux  :  voilà  donc, bien  comptés,  8,a43  ci- 
toyens honnêtes,  devenus,  pour  plus  ou  moins  de  temps,  les  compagnons, 
les  commensaux,  les  auditeurs  de  cette  tourbe  de  brigands  à  divers  ti- 
tres,  au  milieu  desquels  vous  êtes  venus  jeter  quelques  jours  de  leur  vie, 
comme  un  souvenir  qui  doit  en  empoisonner  le  reste ,  et  peut-être  en 
accélérer  le  cours.  »  Tome  I ,  page  31s.  \ 

(1)  Ainsi,  par  exemple,  tous  les  jours  se  rencontrent  dans  les  maisons 
d'arrêt  des  prévenus  de  délits  ruraux  et  forestiers,  ou  de  délits  contre  les 
personnes,  pour  rixes,  injures ,  voies  de  fait  ;  ou  même  de  délits  contre  la 
propriété,  déterminés  autant  par  la  misère  que  par  la  faim;  tous  les  jours 
c'est  un  père  avec  son  fils,  ce  sont  des  frères,  des  parens,  des  amis,  enve- 
loppéSy  par  l'effet  de  la  complicité,  dans  une  prévention  commune.  Dans 
tous  ces  cas,  ce  n'est  pas  le  permis ,  mais  l'interdit  des  communications 
intérieures  au  préau  qui  blesserait  la  morale,  sauf  les  besoins  exception- 
nels de  l'instruction.  J'ai  trouvé,  par  exemple,  en  i833,  Ta  prison  de  Fi- 
geac  remplie  de  très  honnêtes  paysans,  détenus  par  suite  d'un  combat 
de  commune  à  commune  :  ces  rivalités  de  communes  déterminent  fré 
quemment  des  voies  de  fait  et  des  détections. 


DE  l'emprisownemënt.  i63 

que  relatif  dans  remprisonnement  avant  jugement. 
Dès  lors  il  s'agit ,  dans  Femprisonnement  préventif, 
de  recourir  au  classement ,  de  distinguer  les  mora- 
lités dangereuses  des  moralités  inoffensives;  de  n'ac- 
corder aux  premières  que  la  promenade  solitaire , 
et  de  réserver  aux  autres  la  promenade  en  commun^ 
en  subdivisant  cette  catégorie  selon  les  besoins  et 
les  possibilités  du  classement. 

L'exécution  de  ce  système  n'est  nullement  com- 
pliquée. Il  ne  s'agit  que  de  régler  les  heui'es  dispo- 
nibles dans  les  préaux,  pour  les  promenades  en  con^ 
mun^  et  pour  les  promenades  solitaires,  suivant  les 
besoins  du  classement,  et  les  ressources  de  la  longueur 
des  jours  et  du  nombre  des  promenoirs  ou  préaux. 
C'est  de  faire  pour  la  séparation  des  moralités  ce  qui  se 
pratique  journellement  en  France  pour  la  séparation 
des  sexes  dans  les  prisons  départementales,  où,  pour 
utiliser  un  seul  préau,  on  fixe  l'heure  différente  de 
la  promenade  pour  les  détenus  de  chaque  sexe.  C'est 
d'arrêter  dans  la  prison  l'ordre  du  jour  des  heures 
de  promenades  aux  préaux,  comme  on  détermine 
à  l'avance,  au  régiment,  celui  des  postes  et  des  fac- 
tions. 

Cette  innovation  s'appuie  sur  l'ordre  actuel  des 
choses.  11  ne  s'agit,  en  effet,  que  d'appeler  à  dé- 
cerner ces  permis  de  communiquer  avec  le  dedans , 
le  pouvoir  qui,  aujourd'hui,  les  contrôle  avec  le 
dehors,  le  procureur  du  roi  et  le  juge  d'instruction. 
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Et,  d'ailleurs,  n'ont-ils  pas  tous  les  jours,  pour  les 
besoins  de  l'instruction,  à  intervenir  dans  les  con> 
munications  intérieures  de  la  maison  d'arrêt,  pour 
les  dëibndre  entre  tels  et  tels  prévenus  ?  Il  n'y  aurait 
donc  qu'un  pas  de  plus,  ce  serait  de  faire,  dans 
l'intérêt  de  la  séparation  des  moralités,  ce  qu'ils 
font  dans  l'intérêt  de  l'instruction ,  et  de  régler  de 
la  même  manière  les  permis  et  interdits  de  commu*^ 
niquer,  dans  le  mouvement  journalier  de  la  popu- 
lation. Seulement  l'unité  d'exécution  forcerait  à 
concentrejr  entre  les  mains  seules  du  procureur  du 
roi  ce  pouvoir  et  ce  devoir  de  classer  les  moralités. 
Peut-être  reprochera-t-on  d'abord  à  cet  emploi  du 
classement,  d'être  arbitraire  |  mais  il  ne  pouvait  avoir 
un  autre  caractère,  puisque,  dans  l'emprisonnement 
préventif,  ce  n'est  primitivement,  ni  la  disposition 
de  la  loi ,  ni  la  sentence  du  juge,  mais  les  besoins  de 
la  procédure  et  les  renseignemens  de  la  poursuite , 
qui  règlent  la  position  du  prévenu.  C'est  au  ministère 
public  à  étudier,  à  connaître,  à  qualifier  l'agent 
comme  l'acte,  et  à  classer  l'un  à  la  prison,  comme 
l'autre  au  tribunal,  d'après  les  lumières  de  l'instruc^ 
tion.  Isolement  cellulaire  de  nuit,  et  séparation 
cellulaire  de  jour,  avec  la  libre  disposition  du  temps 
dans  la  cellule,  sauf  aux  heures  du  lever,  du  coucher 
et  des  repas  )  droit  pour  tous,  de  recevoir  au  parloir 
Us  visites  autorisées  des  parens  ou  amis,  et  dans  U 
S^M}#  l|lê<Mi  les  visites  das  4ëi^9B§etti»  i  Ubê^ 
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èhâcun  ^  selon  sa  religion ,  de  se  rendre  k  U  chapelle 
pour  y  entendre  en  silence  Toffice  divin;  et  selon  son 
classement  déterminé  par  le  procureur  du  roi^  dans  la 
catégorie  des  suspects  ou  des  inoffensifs ,  faculté  de 
pouvoir  se  promener  solitairement  ou  en  commun  dana 
les  préaux  y  aux  heui*es  réglées  par  les  besoins  et  les 
possibilités  du  classement  ^  tel  est  le  résumé  des  pviù* 
cipes  et  des  moyens  de  notre  système  théorique  d^ 
Temprisonnement  préventif,  pour  empêcher  la  coi^ 
ruption  mutuelle  des  mpralités  (i). 

Ce  système  est  nouveau  sans  doute  y  et  devait  néy 
cessairement  l'être  dans  cette  partie  de  l'emprison- 
àement  si  généralement  négligée ,  oit  la  théorie  ne 
rencontre  que  deux  précédens  :  en  Europe,  le  pré*^ 
cèdent  de  la  classification  française,  reconnue,  par 
l'administration  elle4nême ,  si  impraticable  et  si  oné-- 
reuse  (2);  et,  aux  États-Unis,  le  précédent  de  l'iso* 
bment  américain,  qUi,  lén  s'étendsâit  à  l'emprisonne- 
ment avant  jugement  (S),  avec  lé  même  caractère 

(1)  CeUe  théocie  a  déjà  fait  partiellement  de  notables  progrès  dans 
la  pratique.  3 'ai  d'abord  rédigé  le  projet  de  plan  deChAlons-sur-Saône , 
de  manière  à  ^iiVoIr  la  mettre  «n  grande  partie  en  exécution*  (V^r 
page  147,  note  a.)  D'ailleurs». je  montrerai ,  à  la  fin  de  ce  Tolumey 
dans  le  résumé  général,  que  toute  cette  tbéorie  de  l'emprisonnement  pré' 
venlifï  sauf  dans  les  dispositions  réglementaires,  a  déjà  dé  nombreux  ja- 
lons qui  tracent  la  marche  et  indiquent  le  succès  prochain  d#  It  kifiMntte, 
(a)  Voy.  page  loi,  chapitre  vi.  Voyei  aubsi  page  iSj^  .  ;  ' 
(5)  Acte  législatif  dû  5o  mars  i83i ,  décrété  par  l'État  de  Pensyl- 
nttte-. 
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qu'à  remprisonnement  après  jugement,  méconnaît 
l'immense  intervalle  qui  les  sépare.  C'est  condam- 
ner le  prévenu  à  la  peine  du  secret,  reproche  au- 
quel M.  Livingston  lui-même  n'échappe  pas  dans 
son  code. 

Notre  système  utilise  ce  qu'il  pouvait  y  avoir 
d'admissible  dans  ces  deux  précédens.  Il  prend  au 
système  de  Philadelphie  la  seule  chose  compatible 
avec  les  principes  de  l'emprisonnement  préventif, 
c'est-à-dire  la  cellule  de  jouvy  sans  l'emprisonne- 
ment solitaire. 

Il  accueille,  dans  le  système  français,  le  seul 
emploi  utile  et  praticable  de  la  classification ,  c'est- 
à-dire  le  classement  des  moralités  aux  préaux 
seulement  y  sans  classement  correspondant  dans  les 
bâtimens,  autrement  que  pour  la  séparation  des 
sexes. 

Tel  est  notre  système ,  qui  nous  paraît  réunir  les 
avantages  de  l'économie  et  de  la  simplicité.  De  l'é- 
conomie, car  rien  n'est  plus  onéreux  que  le  système 
français,  qui,  dans  la  classification  des  bâtimens, 
au  lieu  des  besoins  réels  de  la  population,  n'atteint 
que  les  besoins  approximatifs  de  la  catégorie. 
Chaque  division  distincte  devant  être,  en  effet,  suf- 
fisante pour  le  maximum  présumable  de  la  classe  à 
laquelle  elle  est  destinée ,  il  en  césulte  nécessaire- 
ment excès  de  dépenses,  et  exécution  de  construc- 
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lions  dont  une  partie  reste  sans  emploi  (i)^  et  n'en 
exige  pas  moins  des  frais  d'entretien  (2).  Tel  est^ 
en  France ,  le  système  du  classement  qui  ^  malheu- 
reusement,  ne  peut  plus^  comme  notre  classement 

(1)  l'en  signale  chaque  année,  dans  mes  rapports,  d'alHigeans  exem- 
ples. De  deax  choses  Tune,  on  les  classifications  ont  été  suities, 
et  alors  le  concierge  loge  de  la  Tolaiile»  du  bois,  du  vin,  des  four- 
rages, etc.,  etc.,  dans  une  partie  des  bâiimens  inoccupés;  ou  ce  système 
de  classiBcatioo  a  été  rejeté,  et  alors  c'est  le  spectacle  réroîtaot  de  ki 
confusion  des  moralités.  J'ai  parfois  trouvé  même  des  prisons  départe- 
mentales où  plusieurs  classes  n'étaient  représentées  que  par  un  seul  dé- 
tenu ;  en  sorte  qu'il  fallait  un  quartier  pour  loger  ce  détenu,  qui ,  dans 
mon  système,  n'eût  occupé  qu'une  cellule. 

(a)  J'ai  développé  ces  principes  dans  plusieurs  de  mes  rapports  au 
ministre ,  et  notamment  à  Toccasion  du  plan  de  la  prison  de  Beaune,  où 
j'ai  eu  l'honneur  de  les  soutenir  devant  le  Conseil  supérieur  des  bâtimens 
civib,  qui  les  a  accueillis  par  son  avis  du  3  janvier  i834.  C4>t  avis,  parfai- 
tement rédigé,  après  avoir  résumé  les  principes  que  j'avais  exposés  à  la 
séance»  les  consacre  formellement,  notamment  dans  les  considérans  sul- 
tans : 

c  Considérant  que  les  différentes  catégories  qui  résultent  des  lois  et 
règlemens  en  vigueur  nécessitent,  pour  le  classement  des  détenus,  un 
nombre  considérable  de  divisions  distinctes»  dont  chacune  devrait  élre 
sufSsante  pour  le  mûxanum  présumable  de  la  dasse  à  laquelle  elle  est 
destinée  ; 

»  Que,  dans  les  cas  extrêmement  rares  où  Ton  ne  s'est  pas  dispensé, 
dans  les  prisons  nouvellement  construites ,  d'établir  le  nombre  des  divi- 
sions rigoureusement  nécessaires,  il  y  a  eu  nécessairement  excès  de  dé- 
penses «et  exécution  de  constructions  dont  une  partie  est  restée,  au 
moins  momentanément,  sans  emploi,  et  n'en  a  pas  moins  exigé  des  frais 
d'entretien  ; 

»  Et  enfin  que  le  système  cellulaire  en  général ,  et  notamment  le  sys- 
tème cellulaire  proposé  par  M.  l'inspecteur-géoéralCh.  Lucas,  parait  de- 
voir assurer  le  moyen  de  remédier  à  cH  différens  inconvéniens,  etc.  • 
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«lobilfi  (0'  ^  modifier  par  de  simplei  changeoums 
aux  dispoiitions  réglementaires  4^  la  discipline  in* 
térieare»  Ce  système  est  traduit  eti  constructions  :  il 
%  désormais  toute  l'inintelligence  de  la  pierre ,  tout< 
son  immobilité  y  toute  sa  durée;  et  ses  erreurs ,  fu- 
iMStes  au  présent  ^  coûteront  cher  à  l'avenir. 

Rien  n'est  plus  onéreux  également  que  le  système 
de  Philadelphie,  qui  exige  autant  de  cours  qu'il  y 
A  de  cellules  y  à  l'exemple  du  classement  francais^qui 
prescrit  un  nombre  de  préaux  correspondant  à  ce- 
lui de  ses  classifications*  Notre  système,  au  coa* 
traire ,  en  divisant  le  temps  des  séjours  aux  préaux 
par  le  nombre  de  ces  préaux  et  des  catégories  du 
icbssement,  diminue  notablement  les  dépenses. 

Mous  croyons  à  la  simplicité  de  notre  système: 
ici  toutefois  il  faut  s'entendre. 

Rien  de  plus  simple  sous  un  rapport,  abstraction 
faite  de  ce  qu*il  a  d'incompatible  avec  les  principes 
de  Temprisonnement  préventif,  que  le  système  de 
Philadelphie.  La  construction  d'une  cellule  avec 
cour  solitaire  pour  chaque  prévenu,  n'exige  plus,  en 
effet,  pour  empêcher  le  mélange  des  moralités,  que 
renvoi  du  prévenu,  à  son  arrivée,  dans  l'une  des  cel- 

(i)  L'immiaiêe  «vantage  A^  j^ftème  du  dassemeat  jbel  qu'il  iaterrieut 
dans  Dotre  théorie,  c'est  qu'il  est  mobile  ;  c'est  qu'il  n'engage  {m»  l'affr- 
MÎf  ;  ^tt'il  «B  Mpepte  toutes  les  modifications  «t  tous  ies  frogrès^  C'est  là 
a«e  «oaditipD  biea  esseutieUe  pour  une  réforme  «  car  on  peut  an  BMNitf 
dlçnler }»  iponifqueiïntf  de  h  «oiifiaBCB  ^'oa  lui  «»orde. 
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htles  disponibles»  Rien  de  plus  Bimple,  ëgftleineiit 
sous  le  même  rapport ,  abstraction  faite  des  conti» 
dérations  qui  ne  permettent  plus  à  Tadministratioa 
d'en  conseiller  l'exécution  |  que  le  système  de  la 
classification  française*  Une  fois,  en  efîet,  que  le 
législateur  a  prescrit  à  l'avance  le  classement  per* 
manent  des  moralités  des  actes  ^  et  que  l'architecti 
en  a  réalisé  le  programme,  la  maison  d'arrêt  n'etl 
plus  qu'un  casier,  où  il  ne  s'agit  désormais  que  ÔB 
placer  chaque  agent  dans  la  catégorie  légale  de 
l'acte  qu'il  a  commis. 

Avec  cette  simplicité  apparente  qui  ne  demande 
aucun  zèle^  aucun  discernement  dans  le  personnel 
de  l'administration  et  de  la  surveillance  des  maisons 
d'arrêt ,  on  pourrait  continuer  sans  difficulté ,  en 
France,  à  placer  en  général  .à  la  tête  des  maisons 
d'airét  des  hommes  ne  sachant  même  pas  lire,  avee 
des  gages  de  domestiques  pour  appointemens  :  om 
laisserait^  du  reste,  les  magistrats  et  les  membres 
des  commissions,  préposés  à  la  surveillance  et  amé- 
lioration morale  des  prisons,  se  demander  en  quoi 
consistent  leurs  devoirs,  quand  une  fois  ils  ont  vé" 
rifié  la  propreté  des  lieux,  la  qualité  des  rations,  le 
nombre  des  détenus,  et  qu'ils  ont  constaté  quMl  n'y 
avait  ai  mauvais  alimens,  ni  vermine,  ni  évasion. 
Mais  cette  simplicité  apparente  et  pour  ainsi  dire 
mécanique^  qui  fait  du  zèle,  de  lintelligencet  de  lu 
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capacitëy  un  luxe  inutile,  un  véritable  hors-d'œuvre 
dans  la  sphère  de  Temprisonnement  préventif,  c'est 
précisément  le  vice  radical  que  nous  voulons  extirper* 

Si  tous  les  prévenus  devaient  être  acquittés,  le 
système  de  Philadelphie ,  à  part  les  considérations 
financières  et  le  caractère  de  réclusion  solitaire  qui 
le  rendent  inadmissible  dans  Temprisonnement  pré- 
ventif, nous  paraîtrait  utile  comme  moyen  d'empê- 
cher le  mélange  des  moralités. 

Mais  Temprisonnement  préventif  doit  bientôt 
rendre  à  l'emprisonnement  après  jugement,  le  plus 
grand  nombre  des  détenus  qu'il  contient;  et^  dès 
lors,  l'étude  de  la  moralité  des  agens  doit  commen* 
cer  dès  l'emprisonnement  préventif;  car  ils  ne 
doivent  arriver  à  l'emprisonnement  après  jugement 
qu'avec  tous  les  renseignemens  de  leur  moralité  an- 
térieure à  la  prévention  et  de  leur  conduite  pen- 
dant sa  durée.  L'enquête  biographique  (i),   dont 

(i)  Voy.  quatrième  partie.  Le  besoin  de  cette  enquête  est  senti  en 
France;  et  plusieurs  circulaires  ministérielles  prescrivent  d'insérer  sur 
Veztrait  du  jugement  des  condamnés  »  transférés  aux  maisons  cen- 
trales» tous  les  renseignemens  relatifs  à  leur  moralité  antérieure  à  la  pré- 
Tention ,  et  à  leur  conduite  dans  les  prisons  où  ils  ont  séjourné.  Biais, 
dans  mes  rapports,  je  ne  cesse  de  constater  l'inexécution  de  ces  cir- 
culaires Ce  sont  les  greffiers  qui  donnent  ces  renseignemens  au  hasard. 
ou  qui  uouvcnt  même  plus  simple  encore  de  n'en  donner  aucun.  Celte 
négligence  des  parquets  à  remplir  l'important  objet  de  ces  circulaires, 
accuse  moins  du  reste  les  personnes  que  les  choses.  Ces  circulaires,  excel- 
lentes en  elles*mèmes,  n'ont  que  le  tort  de  présupposer  un  ordre  de  choses 
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nous  parlerons  ^  comme  la  condition  essentielle  de 
l'application  du  système  pénitentiaire^  doit  commen- 
cer dès  le  premier  degré  de  la  théorie  de  Tempri- 
sonnement  :  cette  théorie  est  méconnue  dans  ses 
principes  et  compromise  dans  l'efficacité  de   ses 
moyens  d'application,  si  Ton  ne  voit  dans  le  prévenu 
qu'un  acte  à  isoler,  et  non  un  agent  à  étudier. 
.    Le  système  français  est  plus  défectueux 'encore 
sous  ses  apparences  de  simplicité  ;  car,  alors  même 
que,  sans  être  effrayés  par  la  multiplicité  des  caté- 
gories, on  pousserait  jusqu'à  la  dernière  rigueur 
son  fractionnement  des  moralités  (i),  il  resterait 

qui  n'existe  pas,  et  qui  devient  pourtant  la  condition  de  leur  application. 
Elles  sont  un  élément  essentiel  dans  notre  système,  mais  un  bon*d'oeuvre 
dans  le  système  actuel.  C'est  l'histoire  d'une  foule  d'améliorations  par- 
tielles qui  n'ont  jamais  réussi,  parce  qu'il  leur  manquait  la  vie  d'ensemble. 
Nous  ajouterons  d'ailleurs  que  la  position  des  procureurs  du  roi  est  trop 
Tague,  et  l'exercice  de  leur  pouvoir  d'intervention  dans  les  maisons  d'ar- 
rêt ,  trop  incertain.  Nous  démontrerons ,  dans  l'application  de  notre 
théorie  aux  prisons  de  France ,  que  c'est  pourtant  le  procureur  du  roi 
qui  doit  être  l'âme  de  la  discipline  dans  les  maisons  d'arrêt.  Mais  en 
étendant  leurs  attributions^  on  devrait  également  augmenter  lears  trai- 
temens ,  qui  sont  en  disproportion  évidente  et  fâcheuse  même  avec  Tim- 
portance  de  leurs  fonctions. 

(i)  Ge  système  de  classement  devient  même  souvent  plus  nuisifolé 
dans  les  dernières  conséquences  de  son  fractionnement.  Ainsi  le  frac- 
tionnement aboutirait  à  ne  donner  très  souvent  à  chaque  catégorie,  pour 
le  classement  de  nuit»  que  deux  individut,  car  la  population  des  mai- 
sons d'arrêt  n'est  pas  généralement  très  considérable  en  France.  Le 
coucher  à  deux ,  le  plus  dangereux  de  l'aveu  unanime,  et  beaucoup  plus 
dangereux  en  effet  que  le  coucher  des  dortoirs  en  commun  »  serait  donc 
l'un  des  résultats  logiques  et  fréquens  de  ce  système* 

I.  11 
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toujours  impuissant  à  en  empêcher  le  mélange.  Ce 
n'est  pas  ici,  en  effet,  un  classement  mobile  et  ra- 
tionnel, conforme  à  l'observation  et  à  la  raison, 
déterminé  par  les  faits  de  l'une  et  les  lumières  de 
l'autre,  dans  l'appréciation  relative  de  chaque  mo- 
ralité; un  classement,  en  un  mot,  tel  que  nous  l'ad- 
mettons pour  les  promenoirs  ou  préaux.  C'est  un 
classement  fixe  que  le  législateur  a  prescrit  dans  le 
code  et  que  l'architecte  a  suivi  dans  la  construction  : 
après  les  prévisions  légales  de  l'un  et  l'exécution 
matérielle  de  l'autre,  non  seulement  il  ne  demande 
plus  aucune  intelligence,  aucun  zèle,  aucune  ca- 
pacité, mais  encore,  il  fait  souvent  violence  à  la 
conscience,  à  la  raison,  enfin  à  l'évidence  même, 
pour  arriver  à  une  séparation  légale  des  moralités 
des  agens,  correspondant  à  la  classification  des  mo- 
ralités des  actes. 

La  simplicité  de  ce  système  est  donc  fausse  et 
mensongère.  Le  système  simple  et  vrai ,  c'est  celui 
qui  demande  beaucoup  moins  à  la  pénétration  du 
législateur  dans  le  code,  pour  accorder  un  peu  plus 
de  capacité  au  directeur  dans  la  prison  ;  c'est  celui 
qui  ne  décerne  pas  au  législateur  la  prescience  de 
Dieu,  et  qui  veut  au  directeur  l'intelligence  d'un 
homme* 
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CHAPITRE  X. 

OB  l'iSOLEHBKT  SILEKCIECK  BT  de  la  BlÊniriON  BE  JOim,  DAHS 
JU  TuiOfllB  9B  L'EMPEISOinrEVEirT  APEÀS  JUGBKEVT. 


Bien  que  remprisonnement  après  jugement  cromme 
l'emprisonnement  avant  jugement,  aspire  au'  but 
commun  d'empêcher  le  mélange  des  moralités,  l'in- 
tervalle qui  sépare  la  présomption  légale  d'inno- 
cence, de  la  culpabilité  judiciaire,  ne  peut  admettre, 
dans  le  régime  intérieur  de  ces  divei's  degrés  d'em- 
prisonnement, aucune  identité  de  ressorte  discipli- 
naires. 

Aussi  n'est-il  qu'un  seul  moyen  qui  devienne  com- 
mun à  l'emprisonnement  avant  et  après  jugement , 
pour  empêcher  le  mélange  des  moralités ,  c'est  l'iso- 
lement cellulaire  de  nuit. 

Pour  résoudre  le  problème  de  la  séparation  des 
moralités,  au  sein  de  la  réunion  de  jour,  dàris  l'empri- 
sonnement après  jugement,  on  a  songé  à  remji)lacer 
l'isolement  matériel  de  la  cellule  par  l'isolement  mo- 
ral du  silence.  Mais  ce  système  est  resté  jusqu'ici  in- 
conqplet  dans  la  théorie  et  dans  la  pratique.    ' 

La  pratique  européenne  en  ef&t  a  borné  l'appli* 
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cation  de  la  discipline  du  silence  à  Tatelier  y  sans  l'é- 
tendre aux  momens  de  repos  que  les  détenus  passent 
dans  les  promenoirs  ou  préaux.  En  Amérique^  le 
système  d'Aubum  n'est  arrivé  à  la  règle  du  silence 
absolu >  que  par  la  suppression  des  intervalles  de 
repos 9  l'interdiction  des  séjours  aux  préaux,  et^ 
enfin,  par  l'emploi  des  châtimens  corporels  comme 
sanction  pénale  de  la  discipline. 

Nous  admettons  la  justesse  des  observations  des 
défenseurs  du  système  d'Auburn,  qui  reprochent  au 
système  européen  de  compromettre  et  perdre  même, 
par  les  conversations  aux  préaux,  tous  les  bons 
résultats  du  silence  à  l'atelier.  Mais  nous  admettons 
également,  dans  toute  leur  forcé,  ces  énergiques  pro- 
testations des  défenseurs  du  système  européen  con- 
tre le  système  d'Auburn ,  qui  interdit  la  parole  et  le 
repos  pour  établir  sa  discipline,  et  emploie  des  châ- 
timens corporels  pour  la  maintenir. 

Ces  critiques  sont  parfaitement  fondées  :  mais  au- 
près du  mal ,  elles  n'indiquent  pas  le  remède.  Il  en 
irésulte  seulement  pour  la  discipline  du  silence  trois 
conditions,  dont  l'opinion  européenne  accuse  l'inhu- 
manité ,  sans  contester  ni  réfuter  la  nécessité  :  d'a- 
bord la  règle  absolue  du  silence,  comme  première 
condition  imposée  à  la  discipline;  puis  ensuite,  comme 
double  condition  attachée  à  l'application  de  cette 
règle,  la  suppression  des  intervcdles  de  repos  dans 
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le  travail^  afin  de  prévenir^es  communications  verba- 
les des  préauxy  et  X emploi  des  châtimens  corporels^ 
pour  les  punir  partout  ailleurs  dans  le  régime  inté- 
rieur de  la  prison. 

L'emprisonnement  après  jugement  en  est41  donc 
réduit  à  cette  terrible  alternative,  de  se  résigner 
sciemment  à  une  application  incomplète,  inefficace, 
de  la  discipline  du  silence,  ou  de  n'obtenir  de  l'effi- 
cacité ,  qu'en  condamnant  un  homme  à  une  vie  qui 
doit  s'écouler,  pendant  plusieurs  années ,  sans  pa- 
roles, sans  repos,  sous  le  joug  avilissant  des  verges 
et  du  fouet? 

Telle  est  l'une  des  questions  les  plus  ardues  de  la 
théorie  de  l'emprisonnement,  mais  qu'on  s'est  trop 
hâté  de  croire  et  de  dire  insoluble. 

Nous  pensons  en  effet  qu'il  est  possible  d'appliquer 
la  discipline  du  silence,  sans  subir  aucune  de  ces 
trois  prétendues  nécessités,  qui  répugnent  à  juste  ti- 
tre à  la  civilisation  européenne.  La  discipline  du  si- 
lence a  sans  doute  ses  conditions  d'application,  et 
deux  notamment  très  importantes  qui  dominent,  du 
reste,  dans  l'emprisonnement  après  jugement,  tout  le 
système  pénitentiaire;  nous  voulons  parler  des  con- 
ditions du  maximum  raisonné  de  la  population  et 
delà  durée  des  détentions,  que  nous  développerons 
dans  la  cinquième  partie  de  cet  ouvrage. 
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Mais  nous  Ile  prétendons  pas  assurément  admettre 
d^abord  la  nécessité  d'intet^dire  aux  détenus  Tusagcl 
de  la  paf  oie.  Les  cômmutiications  verbales  sont  un 
danger  sans  doute  dans  l'intérieur  des  prisons; mais  ce 
danger  est-il  absolu^général^pour  toutesles  positions, 
pour  tous  les  eas?  évidemment  non  :  ce  danger  est  U^ 
mité  aux  communications  déft  détenus  entre  eux:| 
mais  loin  de  s'étendre  aux  communications  ^ui  in«* 
terviendraient  de  la  population  hdnnete  à  la  p.opûla** 
tion  coupable  ^  nous  y  verrions  au  contraire^  au  Ueti 
d'un  mal  à  craindre^  un  avantage  àespérer«  La  règle 
du  silence  ne  doit  donc  déjà  plus  être  une  règle  ab-» 
solde,  mais  relative  aux  communications  des  déte- 
nus entre  eux.  Là  seulement  est  l'abus  de  la  parole  ; 
mais  par  ailleurs  il  faut,  selon  nous,  en  permettre ^ 
en  respecter,  en  organiser  même  l'usage^  et  dans 
une  sphère  qui  né  se  borne  pas  au  personnel  de  Tad*» 
ministration  intérieure  de  la  prison.  Ce  n'est  pas 
seulement  avec  le  directeur,  l'inspecteur^  l'institua 
teur,  l'aumônier,  que  ces  conmiunications  verbales 
doivent  s'établir;  il  faut  les  préparer,  les  provoquer^ 
les  régulariser  avec  le  dehors,  par  l'admission  des  pa- 
rens,  des  amis,  des  personnes  charitables  et  éclai* 
réesy  prêtes  à  apporter  le  tribut  de  leur  coopération 
morale  et  religieuse.  Qu'on  se  figure  «dors  la  puis- 
sance de  la  parole  humaine,  intervenant  au  milieu  de 
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la  terrible  discipline  du  silence^  pour  parler  au  cœur^ 
à  ïàxûe^  à  la  raison  de  l'homme  (  1  ). 

Ainsi  donc  je  ne  veux  pas  étouffer  dans  Thonime 
la  parole  humaine;  mais  en  la  supprimant  comme 
moyen  de  corruption  de  détenu  à  détenu^  j'en  réta«- 
blis  l'usage,  de  la  population  coupable  à  la  population 
honnête,  non  seulement  comme  moyen  dMntermit* 
tence  à  la  règle  du  silence ,  mais  encore ,  ainsi  que 
nous  le  verrons,  comme  instrument  de  moralité  (2). 

Mais,  outre  ce  double  palliatif  apporté  à  la  disci^ 
pline  du  silence,  par  la  faculté  des  communications 
verbales,  tant  avec  l'administration  qu'avec  la  popu* 
lation  honnête ,  il  nous  reste  à  expliquer  et  motiver, 
dans  la  sphère  spéciale  de  l'emprisonnement  péni^ 
tentiaire,  une  exception  à  l'interdiction  même  des 
communications  verbales  des  détenus  entre  eux. 

JDans  le  système  américain  qui  n'a  aucun  carac** 
tère  d'épreuve,  de  graduation,  de  rémunération  dans 
l'action  de  sa  discipline,  nous  concevons  que  la  règle 
du  silence  soit  absoluecomme  la  discipline  elle-même. 

Mais  notre  système  pénitentiaire,  au  contraire, 
comme  on  le  verra ,  est  conçu  dans  un  but  eoiit^* 
nuellement  répressif  et  rémunératoire  ;  car  le  con- 
damné,  au  milieu  des  trois  quartiers  d'épreuve,  de 
récompense  et  d'exception ,  est  constamment  placé 

(i)  Voyez  ciiiquièine  p«rtMé 
(a)  Même  partie. 
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entre  les  deux  grands  mobiles  de  la  crainte  et 
de  l'espérance  : .  ce  système  a  de  plus  l'immense 
avantage  de  graduer  l'existence  pénitentiaire ,  et 
de  préparer  par  le  quartier  de  récompense,  dé- 
nouement du  quartier  d'épreuve  pour  les  détenus 
améliorés,  une  heureuse  transition  de  la  prison  à  la 
société.  Quelle  raison  dès  lors  de  maintenir  la  règle 
du  silence  aussi  rigoureuse  (i)  à  l'égard  de  ces  dé- 
tenus, qui  ont  donné  des  garanties  contre  l'abus, 
et  qui  demain,  en  franchissant  le  seuil  de  la  prison, 
vont  recouvrer  l'usage  absolu  de  la  parole  avec  la 
liberté?  C'est  là  le  dernier  palliatif  que  nous  avons 
voulu  apporter  à  la  discipline  du  silence,  telle  que 
la  conçoit  et  la  pratique  le  système  américain. 

Ainsi  modifiée  par  la  faculté  générale  des  com- 
.  munications  verbales  avec  la  population  honnête , 
.et  par  l'admission  exceptionnelle  ,  et  à  titre  ré- 
munératoire,  de  ces  communications  entre  les  déte- 
nus eux-mêmes,  la  discipline  du  silence,  dans  notre 
théorie,  se  sépare  profondément  des  principes  de  la 
théorie  américaine ,  car  elle  proscrit  l'abus  de  la  pa- 
role sans  en  étouffer  l'usage. 

Il  s'agit  maintenant  de  motiver  également  le  re- 

(i)  Mais  les  communications  verbales,  bornées  aux  préaux,  ainsi  que 
nous  allons  l'exposer ,  seront  soumises  à  un  roulement  quotidien  qui  ne 
permettra  pas  à  l'esprit  d'association  de  se  développer ,  ni  même  à  ces 
détenus  améliorés  de  tous  se  connaître  respectivement  et  généralement 
entre  enx. 
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jet  de  la  seconde  condition  du  système. d' A ubum  j 
relative  à  la  suppression  des  intervalles  de  repos  et 
des  séjours  aux  préaux. 

Ici  arrive  donc  cette  question  déjà  annoncée  avec 
tout  l'intérêt  et  toutes  les  difficultés  de  sa  solution , 
l'admission  des  détenus  aux  préaux,  c'est-à-dire  à 
des  lieux  et  à  des  momens  de  repos,  sous  l'empire 
de  la  discipline  du  silence. 

Notre  théorie  soumet ,  comme  nous  le  verrons  (i), 
la  population  des  établissemens  pénitentiaires  à  un 
maximum  qu'on  ne  saurait  excéder,  et  dont  le  chiffre 
est  de  quatre  cents.  De  plus  notre  théorie  fractionne 
cette  population,  comme  nous  le  verrons  encore  (2) , 
à  titre  répressif  et  rémunératoire,  en  trois  quartiers 
d'épreuve ,  de  récompense ,  de  punition  ;  de  telle 
sorte  que  jamais,  même  sous  l'empire  du  maximum , 
le  régime  pénitentiaire  n'est  en  face  d'une  force  d'a- 
grégation de  quatre  cents  détenus,  à  plier,  à  façon- 
ner aux  exigences  de  sa  discipline. 

Mais  ainsi  fractionnée  en  trois  quartiers,  la  po- 
pulation peut  se  fractionner  encore  à  l'infini  dans 
chaque  quartier,  par  rapport  à  l'usage  des  prome- 
noirs ou  préaux  :  le  moyen  en  est  bien  simple,  et  si 
simple ,  qu'on  s'étonne  que  depuis  bien  des  années 
il  n'ait  pas  été  indiqué  et  suivi  :  c'est  tout  bonnement 

(1)  Ginc^uième  partie, 
(a)  Quatrième  partie. 
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de  repartir  l'usage  des  promenoirs  ou  prëaax  à 
toute  la  durée  du  jour,  au  lieu  de  le  concentrer  dans 
un  moment  donné.  Ainsi  ^  au  lieu  de  cet  article 
commun  aux  règlemens  desprisons,  qui  indique  une 
heilre  fixe  pour  le  temps  du  repes  au  promenoir  ou 
préau,  comme  pour  le  travail ,  les  repas,  le  lever,  le 
coucher,  etc. ,  il  s'agit  de  substituer  une  autre  dis- 
position qui  n'établisse  plus  la  fréquentation  du 
préau  à  heure  fixe,  et  par  l'admission  simultanée 
et  générale  de  tous  les  détenus  du  quartier;  mais  qui 
rende  au  contraire  cette  admission  successive  j  pen- 
dant tout  le  cours  de  la  journée,  divisée  par  le  nom*- 
bre  de  sections  que  l'on  veut  introduire  dans  le  préau, 
et  le  temps  de  repos  que  l'on  veut  accorder  à  cha- 
cune. 

Par  ce  mécanisme  bien  simple,  le  pénitencier  au 
maximum  de  sa  population ,  au  lieu  de  la  réimion 
et  de  J'inaction  simultanée  de  quatre  cents  détenus, 
ne  présente  plus,  par  le  fractionnement  successif, 
qu'une  quinzaine  de  détenus  au  plus  à  soumettre , 
dans  les  préaux,  à  la  discipline  du  silence. 

Mais  comment  introduire  la  discipline  du  silence 
dans  les  préaux  ?  Nous  prétendons  à  cet  égard,  non 
seulement  en  obtenir,  mais  en  graduer  même  Torga- 
nisation  entre  les  trois  quartiers,  de  manière  à  re- 
produire là,  comme  partout  ailleurs,  l'esprit  répres- 
sif et  rémunératoire  de  notre  théorie* 
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Ainsi  y  au  quartier  de  punition  ,  où  l'usage  du 
préau  n'a  qu'un  but  sanitaire,  les  détenua  rangés  sur 
une  seule  file^  devront  pendant  tout  le  temps  passé 
au  préau,  décrire  des  marches  et  contre^marches  ^ 
dans  toute  la  longueur  et  la  largeur  du  préau ,  sans 
jamais  rompre  les  rangs  ni  le  silence. 

Au  quartier  d'épreuve,  où  il  n'y  a  pas  un  caractère 
spécial  de  répression  à  conserver  au  séjour  du  preau^ 
pas  plus  qu'à  tous  les  accidens  de  l'emploi  de  la 
journée^  la  promenade  solitaire  et  silencieuse  y  sera 
seule  obligatoire  :  chacun  aura  ainsi  la  liberté  per* 
sonnelle  de  ses  mouvemens,  avec  la  faculté  de  hre 
soit  en  place,  soit  en  marchant. 

Enfin  au  quartier  de  récompense,  où  tout  doit 
porter  le  cachet  rénninératoire,  la  promenade  à  deux 
avec  la  conversation  sera  permise  ;  mais  le  personnel 
des  acteurs  de  ces  promenades  et  conversations  à 
deux,  sera  soumis  à  un  roulement  jour naUer,  par  le 
moyen  bien  simple  d'une  liste,  où  chaque  individu 
ne  se  promènera  chaque  jour  qu'avec  le  détenu  arri* 
vant  dans  l'ordre  successif  d'inscription,  jusqu'au 
complet  épuisement  de  cette  liste  ;  alors  son  nom 
sera  reporté  en  tète ,  pour  en  parcourir  de  nouveau 
tous  les  degrés.  Ainsi,  par  i'éfTet  de  ce  roulement 
continuel  et  quotidien,  on  évitera  les  dangers  des 
liaisonset  des  communications,  si  le  contrôla  Inefficace 
du  quartier  d'épreuve  en  laisaait  encore  à  craindrt. 
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Telle  est  la  solution  de  ce  problème  du  séjour  des 
détenus  aux  préaux,  sous  l'empire  de  la  discipline  du 
silence;  problème  qui  a  pu  paraître  un  moment  inso- 
luble àlaréformeeuropéenne^etqui  semblerait  avoir 
été  regardé  comme  tel  par  la  réforme  américaine, 
puisqu'elle  a  tranché  le  nœud  gordien,  parla  sup- 
pression même  des  préaux,  et  par  l'admission  du 
principe  absolu  du  travail  sans  intervalles  de  repos. 

Mais  comment  maintenir  cette  discipline  du  si- 
lence, comment  en  assurer  l'exécution  ?  Nous  arri- 
vons ici  à  la  troisième  condition  de  la  discipline  du 
silence,  à  l'emploi  des  châtimens  corporels  comme 
garantie  de  son  maintien. 

Nous  développerons,  dans  la  cinquième  partie  de 
cet  ouvrage ,  les  motifs  qui  interdisent  l'emploi  des 
châtimens  corporels  dans  la  théorie  de  l'emprison- 
nement ,  et  notamment  dans  l'emprisonnement  péni- 
tentiaire; car  il  a  moins  pour  but  d'impressionner  le 
dos  que  la  volonté  du  détenu,  et  de  déterminer  des 
souffrances  physiques  que  des  habitudes  morales. 
Nous  n'examinerons  ici  l'utilité  des  châtimens  cor- 
porels que  par  rapport  à  ladiscipline  du  silence.  Or, 
même  avec  la  suppression  des  préaux,  on  a  prétendu 
la  discipline  du  silence  impraticable ,  sans  l'emploi 
des  châtimens  corporels,  et  les  propagateurs  de 
cette  opinion,  en  Europe,  se  sont  prévalus  de  l'au- 
torité de  la  réforme  américaine. 
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Cette  autorité  de  la  reforme  amëricaine  ne  peut 
résulter  que  des  livres  de  la  théorie  et  des  faits  delà 
pratique. 

Sous  le  premier  point  de  vue^  nous  contestons 
cette  autorité  des  publicistes  américains^  qu'invo* 
quent  en  leur  faveur  les  partisans  des  châtimens 
corporels.  Le  plus  influent  et  le  plus  distingué  de 
ces  publicistes,  M.  Livingston,  a  écrit  d'admirables 
pages  sur  l'incompatibilité  de  l'emploi  de  ces  châti- 
mens corporels  avec  l'esprit  et  le  but  d'une  réforme, 
qui  s'intitule,  système  pénitentiaire. 

La  conviction  énergique  et  chrétienne  de  M.  Ro- 
berts  Vaux  a  uni,*à  la  voix  imposante  de  M.  Living- 
ston, sa  chaleureuse  protestation. 

Mais  si  l'emploi  des  châtimens  corporels  éprouve 
aux  Etats-Unis  une  opposition  philosophique  de  la 
part  des  esprits  les  plus  avancés,  il  est  certain  que, 
dans  la  masse  de  la  nation,  aucune  répugnance  de 
mœurs  ne  le  repousse.  On  peut  le  concevoir  faci- 
lement, quand  on  réfléchit  que  la  peine  du  fouet  est 
usitée  dans  la  marine  américaine,  sans  emporter  au- 
cune idée  d'infamie,  et  que  les  châtimens  corporels 
sont  encore  un  des  principaux  ressorts  de  la  disci- 
pline de  l'armée  anglaise  (i). 

(i)  Dans  la  chambre  des  communes,  à  la  séance  du  aS  février  der* 
nier,  M.  Warlkley  a  annoncé  qu'il  présenterait  prochainement  une  mo- 
tion» tendant  à  demander  une  enquête  sur  la  mort  d'un  soldat  qui  avait 
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Auisi  faut-»il  attribuer  le  maintien  des  châtimens 
corporels  dans  plusieurs  pénitenciers  américains, 
beaucoup  moins  à  la  nécessité  reconnue  de  leur  em- 
ploiy  qu'à  l'absence  de  répugnance  des  mœurs  pour 
leur  application.  J'en  citerai  pour  preuve  l'exten- 
fiion  du  système  pénitentiaire  aux  femmes.  Comme 
les  mœurs  et  les  lois  repoussent  l'application  aux 
femmes  des  châtimens  corporels,  il  a  bien  fallu  s'en 
abstenir,  et  pourtant  à  Wethersfield  on  a  obt^iude 
ce  sexe,  qui  certes  ne  présente  pas  les  dispositions 
les  moins  rebelles  à  la  discipline  du  silence ,  un  suc- 
cès complet  et  satisfaisant. 

Et  cette  preuve  résulte  également  d'un  examen 
attentif  des  pénitenciers  d'hommes.  A  Singsing  seu*- 
lement  le  fouet  est  véritablement  le  nerf  de  la  disci- 
pline, parce  que  Singsing  n'est  pas  un  pénitencier 
à  proprement  parler,  mais  un  véritable  camp  de  neuf 
cents  à  mille  détenus  occupés,  comme  nos  forçats, 
à  des  travaux  extérieurs,  tels  que  l'extraction  de  la 

récemment  succombé  à  Tbôpital  de  Wolwik ,  à  ce  qu'on  supposait,  du 
supplice  du  fouet* 

Je  saisis  cette  occasion  ,  a  dit  le  major  Faucour ,  pour  annoncer  que 
je  me  propose  de  demander  au  premier  jour  à  la  Chambre,  l'autoritation 
de  présenter  un  bill,  à  l'efTet  d'abolir  complètement  le  supplice  du  fouet 
dausTarmée.  Le  lord  maire,  les  aldermeons  el  le  conseil  commun  de 
Londres,  ont  adressé  une  pétition  au  parlement  pour  solliciter  cette 
abolition  dans  la  marine  et  dans  Tarmée.  Le  duc  de  Welliogtoa ,  detant 
le  comité  d'ienquéUf  a  soiiteBa  li  nécessité  du  maintien  des  rt^âtjmffl^ 
«brporels* 
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pierre  dans  les  carrières.  Les  châtimens  corporels 
ne  sont  donc  pas ,  à  Singsing ,  un  moyen  de  discipline 
intérieure,  mais  une  arme  dirigée  contre  le  danger 
des  évasions  de  ces  détenus,  qui  travaillent  librement, 
sans  fers  et  sans  chaînes,  au  milieu  d'une  campagne 
ouverte.  Mais  à  Auburn,  où  la  population  est  assise 
et  cloîtrée,  laissons  parler  MM.  de  Beaumont  et  de 
Tocqueville  eux-mêmes  sur  l'influence  des  peines 
corporelles  dans  cet  établissement  :  «  A  Âubum ,  les 
»  peines  corporelles  ne  sont  pas  aussi  fréquemment 
»  appliquées  qu'on  le  parait  croire  ;  nécessaires  pour 
9  introduire  la  discipline  du  silence  dans  une  prison 
9  nouvellement  établie,  elles  sont  rarement  usitées 
»  pour  maintenir  cette  discipline  une  fois  en  vi'* 
»  gueur.  9 

D'Âuburn,  qui  compte  pourtant  une  population  de 
six  cents  détenus,  assez  difficilement  disciplinable  à 
ce  titre,  arrivons  à  un  pénitencier  moins  nombreux, 
à  Wethersfield  (1),  qui  n'a  guère  que  le  tiers  de  la 
population  d'Auburn ,  et  laissons  •  encore  parler 
MM.  de  Tocqueville  et  de  Beaumont  : 


(1)  M.Grawford,  qui  a  reçu  du  gouTerneraent  anglais  oaa  miislon 
semblable  et  postérieure  àcelle  de  MM.  de  Tocqueville  et  de  Beaomoiity 
déclare,  p.  aa  de  son  Rapport»  que  la  discipline  du  silence  se  maintient 
A  Wetbenfield  aussi  nsovreiisemeDi  qu'à  Aubum,  sans  Temploi  des 
cMtimwft  oorponis. 
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«  M*.  Pittsburg,  surintendant  de  cet  établissement^ 
]»  nous  a  assuré  que,  depuis  trois  ans,  il  n'a  été  qu'une 
»  seule  fois  dans  la  nécessité  d'infliger  la  peine  du 
»  fouet  :  avant  d'en  user,  on  essaie  sur  le  détenu  l'in- 
»  fluence  de  l'emprisonnement  solitaire....  Si  nous  en 
»  croyons  les  employés  de  la  prison,  rien  n'est  plus 
«rare  que  de  voir  un  prisonnier  résister  à  cette 
»  première  épreuve,  etc.,  etc.  Les  directeurs  de  cet 
»  établissement  paraissent  éprouver  une  aversion 
»  marquée  pour  les  châtimens  corporels.  • 

Enfin  dans  leur  rapport  si  consciencieux  et  si  com- 
plet à  cet  égard,  MM.  Charles  Shales,  Edward  Kinget 
T.  L.  Warton,  chargés  par  la  législature  de  Pensyl- 
vanie,  d'une  enquête  sur  les  divers  pénitenciers  amé- 
ricains, après  avoir  justifié  en  principe  l'usage  des 
châtimens  corporels,  s'expliquent  pourtant  ainsi  sur 
la  question  de  la  nécessité  absolue  de  leur  emploi  : 

ce  Nous  sommes  portés  à  croire  que  la  discipline 
»  de  la  prison  peut  être  maintenue  par  l'emploi  de 
»  l'emprisonnement  solitaire,  avec  l'application  de  ses 
j>  circonstances  aggravantes.  » 

C'est  aussi  cet  emprisonnement  solitaire,  avec  la 
graduation  de  ces  circonstances  aggravantes,  que 
nous  avons  constamment  proposé,  et  que  nous  re- 
produirons dans  la  cinquième  partie  de  cet  ouvrage, 
comme  moyen  afïlictif  à  substituer  aux  châtimens 
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corporels,  pour  le  maintien  de  la  discipline  du  si- 
lence. Ainsi  nous  organisons  la  discipline  du  si- 
lence : 

Sans  l'emploi  des  châtimens  corporels;  par  le 
moyen  de  l'emprisonnement  solitaire  ; 

Sans  la  suppression  des  momens  de  repos  et  des 
promenades  aux  préaux  ;  par  le  moyen  du  fraction- 
nement des  séjours  et  du  roulement  des  admis- 


sions ; 


Sans  l'interdiction  absolue  de  la  parole;  par  le 
rétablissement  des  communications  verbales  avec  la 
population  honnête,  et  par  l'autorisation  même  ac- 
cordée aux  améliorés ,  de  converser  à  deux  dans  les 
promenoirs  ou  préaux. 

Ce  système  n'est  point  une  utopie,  mais  une  réa- 
Uté.  Ce  n'est  qu'une  fusion  des  deux  systèmes  suivis 
aux  pénitenciers  de  Lausanne  et  de  Genève,  depuis 
plusieurs  années.  Prenez,  en  effet,  au  pénitencier  de 
Lausanne  son  fractionnement  des  séjours  et  son 
roulement  des  admissions,  et  appliquez-le  à  la  disci- 
pline du  silence,  introduite  depuis  plus  de  deux  an- 
nées déjà  dans  le  pénitencier  de  Genève,  et  vous 
verrez  .notre  système  en  pleine  exécution.  C'est  sur 
les  lieux  mêmes  que  nous  avons  acquis  la  conviction 
de  la  facilité  et  de  l'efficacité  de  son  application,  en 
visitant  les  pénitenciers  de  Genève  et  de  T/ausanne 
en  i834- 

I.  19 
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£t  cpi'oa  ne  bous  oppose  plus  la  faibU  population 
du  pénitencier  de  Genève,  en  objectant  que  la  dUci«- 
pline  du  silence ,  applicable  à  quinze  ou  vingt  déte- 
nus dans  les  préaux  du  pénitencier  de  Grenève  |  de- 
viendrait  impraticable  dans  notre  théorie  j  qui ,  au 
lieu  de  soixantCi  porte  à  quatre  cents  le  masumum 
de  la  population.  Car  notre  classement  répressif  et 
rémunératoire  de  la  population,  répartie  en  trois 
quartiers ,  et  le  roulement  précité  des  séjours  et  des 
admissions  aux'  préaux  dans  chaque  quartier^  ne 
permettant  jamais  d'avoir  simultanément  aux  préaux 
un  nombre  de  plus  de  douze  à  quinzis  détenus^ 
renâ  par  cela  même  décisive  l'épreuye  du  pénitencier 
genevois. 

A  l'époque  de  ma  visite  au  pénitencier  de  Genève , 
cette  épreuve  ne  datait  encore  que  de  six  moisirosis 
je  voulais  précisément  assister  au  moment  le  plus 
important  et  aussi  le  plus  critique  de  toute  réforme, 
celui  de  sa  première  application. 

Or,  en  voyant  dès  son  début  cette  discipline  nou- 
velle fonctionner  sans  secousse  et  sans  résistance, 
malgré  l'immense  intervalle  qui  la  séparait  du  sys- 
tème précédent  (i);  en  voyant  cette  physionomie 

r 

'  (l)  i^à^àîi  Tisité,  quelques  années  auparavant,  le  pénitencier  de  G«- 
•iv%  mm  te  fëgitne  (iréGéieAt,  d^nt  j'avais  fbit  Tekaihen  britique, 
tome  II,  psge»  S8a  et  suivantes  de  mon  ouvra^  sur  le  ^ystènt  péfil- 
lentiaire  en  Europe  et  aux  £tats-Uuis. 
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^mey  grave  ^  sjdeiicîeuse  qu  die  atait  ai  prompte^ 
ment  Imptiméè  à  tët  ftabUSsëitienf ,  et  cette  àtrfid^ 
sphère  de  recueillement  religieux ,  où  elle  avait  sf 
irro.nip^Bient  aeeUmaié  toutes  c%9  vies  de  criihes  et 
éè  éé&âtÈcht^j  Je  inh  rèvenii  plein  (f  espérance  et  dé 
foi  dans  Tefficacité  de  cette  épreuve  ;  car  elle  doit 
ouvrir  une  nouvelle  ère  au  système  pénitentiaire , 
et  assurer  à  la  réforme  européenne  une  prompte 
et  incontestable  supériorité  sur  la  réforme  améri- 
caine (i)« 

(1)  Je  citerai  ici  un  extrait  de  la  lettre  que  le  directeur  lai-mènae 
m'écriyait  à  Tépoque  des  premiers  essais  de  cette  discipline  : 

«  Je  luis  coDTaincu  que  tous  partagerez  ma  joie,  ma  sollicitude  et  mes 
•espérances.  Le  nouTeau  système  réussit  parfaitement.  La  sévérité  ne 
»  s*est  pas  ralentie,  et  j'en  sens  toujours  plus  l'importance,  en  sorte  que, 
»  loin  d*en  dévier,  je  suis  porté  par  conviction  à  tenir  la  corde  au  même 
»  degré  de  tension  qu'au'dêBïïf.  Ce  n^ëst  pTus  un  prisonnier  seulement 
»  qui  reconnût  les  avantages  du  silence  et  de  la  solitude,  ce  sont  tout 
»  ceux  qui  sont  disposés  à  se  bien  conduire ,  et  Dieu  merci!  le  nombre 
»  en  augmente  tous  les  jours.  » 

«  Je  me  sens  pins  que  jamais  soutenu  et  encouragé  par  le  principe  de 
TÎe  et  d'amélioration  que  le  nouveau  système  répand  tous  les  jours  dans 
cet  établissement.  » 

Un  témoignage  non  moins  intéressant  à  recueillir,  c'est  celui  des  dé- 
tenus dans  leur  correspondance  avec  leurs  familles. 

L'un  d'eux  écrivait  à  sa  soeur,  quelques  jours  après  la  mise  à  eiécutîoa 
du  nouveau  règlement  : 

«  C'est  une  peine  bien  dure  au  cœur  que  le  silence.  Mais  voici  déjà 
des  avantages  que  le  nouveau  règlement  me  procure.  Le  calme,  la  paix» 
régnent  autour  de  moi.  Veux-je  écrire ,  lire,  réfléchir,  étudier,  tout  est 
calme,  rien  ne  m'inquiète.  Chère  sœur,  ne  crois  pas  cependant  que  tons 
éprouTent  ces  consolations  ;  au  contraire  »  plusieurs  paraissent  affreuse- 
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Mment  tourmeatét;  de  leurs  poitriiMi  lortMit  de  grds  et  profoDd§  mmi» 
pin  qui  indiquent  aasez  leur  situation.  Tel  qni  m'eânuyait  par  ses 
conversations  sales,  est  forcé  de  lire  sur  uo  bon  livre  »  ou  bien  réduit 
dans  un  coin'  4  digérer  les  mauvaises  choses  qu'il  ne  peut  plus  vomir. 

Chère  sœur ,  je  crois  que  ce  règlement  produira  des  mirades.  Oa 
peut  l'appeler  le  grand  remède ,  car  il  est  certain  qu'il  attiqoe  bien  l'«i- 
prit  et  le  cœur.    ' 


♦H.ir     •       <  •       • 
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CHAPITRE  XI. 

DU  TmAYAIX»  DAHS  Ii'EMP&ISOlfinCMEnT  PBiVBRtlF. 


Dans  remprisonnement  après  jugement  ^  Tobliga* 
tion  du  travail  est  d'abord  un  but  commun  aux  deux 
degrés  de  cet  emprisonnement  :  le  travail  revêt  en- 
suite,  dans  chacun  de  ces  degrés ,  le  caractère  ré^ 
pressif  ou  pénitentiaire  qui  les  distingue  spécialement 
l'un  de  l'autre.  Mais,  dans  l'emprisonnement  préven- 
tif, le^  travail  ne  peut  être  ni  répressifs  ni  péni^ 
tentiairej  parce  qu'il  n'a  aucunement  à  prévenir  des 
récidives  de  délit  ou  de  crime  ^  par  voie  d'intimida- 
tion ou  d'amendement  ;  et  il  ne  saurait  devenir  obli" 
gatoire ,  parce  que  la  justice  sociale  n'a  pu  confier 
la  liberté  individuelle  du  détenu  qu'aux  nécessités 
légitimes  de  la  surveillance,  mais  non  à  la  dispo- 
sition illimitée  de  la  discipline  intérieure.  Ce  n'est 
pas  assurément  que  le  travail  ne  soit  un  moyen  et 
un  moyen  puissant  de  sûreté ,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons démontré  (i);  mais  il  ne  suffit  pas  d'exposer 
l'efficacité  de  son  action  :  il  faudrait  prouver  l'ini- 


(i)  Chapitre  if , 


possibilité  de  son  omission ,  l'indispensable  nécessité 
de  son  emploi ,  pour  en  justifier  et  en  autoriser 
l'obligation  dans  r^ipprispw^in£in|;  préventif. 

Le  travail  est  donc  pureipenty«cw/ito/j^(i)  pour 
les  prévenus,  qui  restent  mtièremânt  libMs  de  s'oc- 
cuper ou  de  ne  pas  s'occuper. 

Mais  9  comme  l'occupation  est  un  besoin  de 
l'homme  qup  la  ct^ptiyitë  ne  f^it  que  vw^ï^  plus 
împérievi]^,  le  but  de  i'^mprispunement  préventif  t9#t 
.de  ne  p$is  rendre  illusoire  pette  faculté  du  travail  ; 
ist  e|le  1§  deviendrait  si,  par  défaut  d'iAtalUgçnç^  1 
façiUtpf  j'introdupt^oQ  du  ^rav^iJ  ou  p^  wrèf  4'#^ 
ie»cie$  j?ppo«pf^  à  son  e^^pciçe»  on  p'épbapp^ 

éRn?«  Ç<^ui  de  l'interne. 

'Sofisi  n'ignorons  pas.  di^  reste  Us  m)b^ra«  <le  Vi^ 
Ift^isatio^  du  travail  >^^a/{^,  fo^  An?iTer  àdoar 

I)ÇÇ  \  sofx^  adoii^iop  les  fis^pilités  4é$irat)|of  ^  m^  9ifr 
f;^i(ier  Us  garanties  néces^ires. 

Nous  apns  vij,  eu  effet  (îj),  q^e  ç'étail  ({a^i  Teiq- 
iqpi^u^i^einent  ayaut  jugeiq^tj  que  k  ceafcU  çtes 
^^vaqjç  admisj^ible^  #yait  1^  p],us  se  Festreiucb^, 

feÇft  'd'^li^^^^  4?^.  pr^spQ^itious  ni^^le^  ^  d^- 


(t)  lie  «liaistèipre  dé  rintérieur  a  ooDStam^ne^t  mamtenu  ee  principe 

Iftft"'^  ^f  !^^"W.4  W%««  r?PP9Fi !^  V'^^  ^  Pi#f*^>W ^- 
daient,  même  indirectement  9  Vobiigation  du  travail  aux  simples  fré« 

V0fl««. 

(9}  Chapitre  ii. 
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tenus  y  puis  des  besoins  et  des  scrupules  de  nnstruo- 
tion. 

Ajoutons  ici,  de  phis,  la  brièveté  de  ces  détentions 
préventiTes ,  qui  exclut  toute  organisation  sérieuse 
des  professions  industrielles  :  ajoutons  enfin  les  ob- 
stacles qu'imposerait  d'ailleurs  au  développement  et 
à  Texercice  même  de  plusieurs  de  ces  industries,  le 
travail  cellulaire ,  seul  admissible  dans  l*emprison* 
netnent  préventif  (i).  En  face  de  ces  cons^idérations 
et  de  ces  difficultés  réunies  y  il  (kut  nécessairement 
conclure  quV)n  ne  saurait  imposer  à  ^emprisonne* 
ment  préventif  que  l'obligation  de  procurer  aux  dé- 
tenus les  moyens  de  s'occuper.  Ainsi  posée ,  la  ques« 
tion  de  l'organisation  du  trai^ail/acultati/ne  devient 
plus  insoluble,  comme  on  Ta  cru  et  comme  on  le  croit 
encore  généralement  en  France  (2)^  le  seul  pays  du 
reste  où  l'on  ait  eu  du  moins  lé  mérite  de  tenter  là 

(1)  P'«illeiiisk  sBcBoe  est  une  ptint  qui  b«  savr^tt  ft'im|MMr  «VMrt 
iiiftflBM«t»  el  c*«st  poqctaat  le  seul  oMyeii  d'isoler  les  miiellléi  4iMi»  h 
travail  en  commun. 

(a)  4  plittiew  é^qu^,  le  aûiÛ9tre  de  riotérieurt  «éressé  Ma  eirpu- 
l«ires  aQ:(  préfeU,  pour  provoquer  riatroductloii  du  i(etetliiaD$les.^ffiBOM 
dé|Murtement4e$.  I  ai  consulté  les  réponses  des  pe^ietoéoftt  Ufrenée  nm^ 
jorité  réside  h»  difficulté  cpnime  pres^u»  ipsHemMliiblee»  à  rafisea  dbi 
in  )>fi^ieté  de«  irioivs^  ^^  répo^se^  oilt  m  eôt4  vwi,  pafct  q^'oii  •«!■ 
q^%  »*9gKmi  de  reproduire  en  petH  VetffWMiAm  ioduotriftlk  de  ■«• 
maisons  centrales.  La  question  ainsi  |>094e  eii  m  eflirl  iaiolnfaleç  meti 
Iffnq^'il  w  ^'f^^i  q«e  à'aeçupêr  lea  détciuu ,  la  question  h.  fkwKfit^  et 
oCTre  mèine^  sur  plusieurs  points  de  la  France,  des  solutions. 


l84  THÉORIE 

solution  (i).  Si  courte  que  soit  la  durée  d'un  empri- 
sonnement préventif,  si  grandes  que  doivent  être 
les  garanties  légales  de  la  sûreté  (q),  il  y  a  toujours 
possibilité  de  procurer  au  détenu  une  occupation^ 
et  de  plus  toujours  obligation  de  le  faire. 

Le  principe  de  cette  obligation  a  été  complète* 
ment  méconnu  dans  la  théorie  comme  dans  la  pra- 
tique :  il  n'est  encore  nulle  part  entré  ni  dans  les 
lois,  ni  même  dans  les  mœurs.  Si  l'on  s'est  occupé 
en  France  des  moyens  de  procura"  du  travail  aux 
prévenus ,  ce  n'a  jamais  été  à  titre  d'obligation  so- 
ciale, mais  de  zèle  philanthropique  et  de  charité 
chrétienne  (3).  On  n'a  pas  conçu  que  l'incurie  ad- 

(i)  On  Ta  même  obtenue  sur  plusieurs  points.  J'ai  rencontré  dans 
plusieurs  prisons  départementales ,  les  simples  prévenus  occupés  à  faire 
des  chapeaux  de  paille,  des  carnassières ,  des  chasse-mouches  pour  les 
bœuis»  des  chaussons,  etc. 

Les  femmes  sont  généralement  partout  occupées  à  ûler,  coudre,  tri- 
coter, etc«»  etc.  —  J'ai  rencontré  aussi  assez  fréquemment  des  ouvriers 
du  puys,  auxquels  l'administration  avait  continué  l'exercice  de  leur  pro- 
fession de  cordonnier 9  tailleur,  menuisier,  etc.,  etc. 

(s)  Voy.  chapitre  ii,  page  81,  combien  on  les  exagère  souvent. 
Du  reste,  en  France ,  c'est  moins  la  nature  des  travaux  en  eux-mêmes, 
que  les  vices  de  construction  des  prisons  départementales,  qui  restrei- 
gnent le  cercle  des  occupations  admissibles.  Avec  des  prisons  construites 
d'après  le  plan  cellulaire  adopté  par  le  Conseil  des  bâtiroens  civils  sur 
notre  proposition,  la  sphère  des  exclusions  serait  très  bornée  sons  lerap- 
port  des  exigences  de  la  sûreté. 

(3)  lia  chanté  a  très  fréquemn^cfit  réussi  ;  mais  elle  a  manqué  souvent 
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ininistratiye  y  sous  ce  rapport ,  dégénérait  en  une 
pénalité  avant  jugement,  et.  pénalité  des  plus  graves 
au  témoignage  de  l'expérience  :  on  n  a  pas  conçu 
tout  ce  qu'il  y  avait  de  grave,  tout  ce  qu'il  y  avait 
d'immoral  même  à  inscrire  sur  le  frontispice  des 
maisons  d'arrêt  :  Ici  point  de  travail ^  c'est-à-dire 
supplice  de  Voisiueté*  C'est  ainsi  que  les  prévenus 
traduisent  ce  régime  ^interdiction  du  travail  sous 
lequel  ils  vivent  :  dans  l'impuissance  oîi  ils  sont 
de  trouver  du  travail  par  eux-mêmes,  ils  se  plai- 
gnent avec  énergie  de  l'insouciance  de  l'adminis- 
tration à  leur  en  procurer.  Ils  parlent  en  hommes 
pour  qui  le  travail  est  non  seulement  un  droit  qu'ib 
conservent,  mais  un  bienfait  qu'ils  désirent  (i); 
bienfait  qui  leur  sera  accordé  du  jour  où  leur  cul- 
pabilité aura  été  reconnue ,  et  dont  ils  sont  privés 
tant  qu'ils  peuvent  invoquer  pour  eux  les  pré- 
somptions légales  de  l'innocence. 

Ce  soin  de  procurer  de  l'occupation  aux  préve- 
nus, abandonné  jusqu'ici  aux  inspirations  de  la  cha- 
rité ,  doit  donc  devenir  pour  l'administration  un  de- 

de  perseTérance.  Dans  un  très  grand  nombre  de  prisons ,  j'ai  constaté 
une  époque  où  les  détenus  avaient  été  occupés;  mais  le  zèle  s'était  relâ- 
ché, et  l'oisiveté  avait  repris  son  funeste  empire» 

(i)  Dans  le  cours  de  mes  inspections,  partout  ces  malheureux  me  de* 
mqndf  nt  du  ^rav^il  comme  on  sollicite  un  bienfjEiit. 
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voir  positif,  dont  Faccomplissement  appelle  toute  sa 
goUicitude  (i). 

Si  nous  voulions  fortifier  ici  les  raisonnemens  sur 
lesquels  notre  opinion  s'appuie,  par  toutes  les  con- 
sidérations  morales  qui  s'y  rattachent ,  le  champ  se- 
rait immense.  Nous  nous  bornerons  à  une  seule. 

La  société  qui,  au  nom  des  nécessités  légitimes 
de  Fexercice  de  la  justice  humaine ,  exige  la  déten- 
tion avant  jugement,  n'a-t-elle  pas  trop  souvent 
à  déplorer  l'inévitable  nécessité  d'étendre  à  la  fa- 
mille du  prévenu  la  solidarité  de  la  prévention? 
Combien  de  fois  la  justice  ne  rencontre-t-elle  pas, 
dans  le  prévenu,  l'ouvrier  qui  gagnait  lé  pain  de  su 
dumille  ?  Faut-il  du  même  coup  qui  lui  ferme  Tentrëe 
des  ateliers  de  l'industrie  libre ,  lui  ravir  toutes  les 
ressources  du  travail,  détruire  ainsi  Fespoîr  des  soui- 
kgdmens  qu'il  pourrait  encore  apporter  à  la  détresse 
de  sa  femme  et  de  ses  enfans?  Voilà  comme  tout  se 

9 

(i)  Q'fst  «pe  réfocmis  qu*  il  «ppartieqt  aux  nouTeaux  coa^eiUr^énirswy 
de  réaliser,en  accordant  aux  préfets  les  moyens  de  procure^  AtVo^up^liùn. 
aux  d^nus«  Il  y  a  des  dépenses  prepiières  à  faire,  dépenses  d«  reste 
peu  élevées  ;  c'est  beaucoup  moins  l'assistance  des  écus,  que  Tassistance 
^  persqpQes  (|ui  (|pit  détwmipçr  le  succès.  Au  r»ie,  ç*est  wa  sujet  ï 
liajiier  iQtf  oement;  ^n%  mon  livre  $ur  l'appUcatiQn  en  France  de  II 
Théorie  de  Temprisonne^liept.  Ce  q^i  e^t  important  seulement  %  CQiHr 
prendre  dès  ce  qnomenti  c'est  que  ce  n'est  pas  par  inspiration  de  pl)il^D- 
tbropie,  mais  par  teniiv^ienJt  du  devoir i  que  les  conseils-généraux  ont  9 
introduire  la  pcssibilUé  de  s'occuper  dans  les  maisons  d'arrêt. 
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li$i  tout  &'ençhaîiie^  et  çomoiefiÇ  qq,  arrive  lUtt  IF 
songer,  à  propager  la  misère  dans  la  société  (i), 
quand  on  ne  croyait  que  toUrer  fobiveté  dans  Tem- 
prisonnement  avant  lugeçient. 

{1}  Je  ne  parle  jamais  que  d'après  les  faits.  J'en  ai  recueilli  de  nom- 
breux, trop  nombreux,  hélas  1  —  Ils  trouveront  ailleurs  leur  place» 
quand  je  m'occuperai,  dans  la  sixième  partie,  des  société  pour  le  aovbh 
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CHAPITRE  Xn. 

PU  8EAVIGE  RELIGIEUX  V^VS  L'KMPEtSOlINBlIEirr  PEl^yEIlTlf  • 


L'emprisonnement  préventif  n'a  point  à  s'occu- 
per de  l'instruction  ni  de  l'éducation  des  détenus  : 
il  n'y  a  là  aucun  principe  obligatoire  pour  cet  em- 
prisonnement. 

Quant  au  service  religieux  j  une  opinion  qui  sem- 
ble s'accréditer  sous  l'empire  de  la  liberté  des  cultes, 
exclut  tout  service  religieux  de  l'emprisonnement 
préventif.  Elle  se  fonde  sur  le  principe  que  les  dé- 
tenus conservent  dans  toute  son  étendue  la  liberté 
de  culte  9  et  qu'ainsi  il  y  a  inutilité  d'organiser  et  sa- 
larier un  service  religieux,  auquel  nul  détenu  ne 
saurait  être  astreint  d'assister.  Les  doctrines  de  cette 
opinion  que  nous  combattrons  bientôt,  quand  elles  se 
reproduiront  dans  les  autres  degrés  de  la  théorie  de 
l'emprisonnement ,  nous  semblent  ici  parfaitement 
justes: en  effet,  dans  l'emprisonnement  avant  ju- 
gement, le  prévenu,  protégé  par  la  présomption  lé- 
gale d'innocence,  conserve  dans  toute  sa  force  son 
droit  d'invoquer  le  principe  de  la  liberté  de  con- 
science ,  avec  toutes  ses  conséquences ,  dont  h  à^" 
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ûièrë  aboutît  a  l^àthéîsirie.  Ciette  liberté  eh  effet  n*est 
pas  seulement  là'libertë  de  cTiôisir,  mais  de  s'abstenir. 
Oh  ne  saurait  la  concevoir  nî  la  définir  autrement. 

Mais,  :d*àccôrd  avec  les  ^doctrihés  de  Vopinîdn 
précitée, iibus  ne  ^aorion^arHver  à  la  mêhiè  conclii- 
siôtti  ^ïïs  Weséér  les  droits  dé  cette^  liberté  du  oh 
'ihvbi|tté;  *Su j)prîmèr  Ué'  séfyicé'  religieux*,  ce  serait 
t]^ànhiserlëfe'broyâricès* religieuses;  car,  sôit  qu'on 
en  impose,  soit  qu'on  en  interdise  l'exercice,  là  ty- 
rannie est  la  même  (i).  Le  service  religieux  ne  peut 
être  obligatoire  j  mais  il  doit  être /acultatif  :  on 
doit  aux  prévenus  la  faculté  de  suivre  la  pratique 
de  leur  foi.  C'est  déjà  bien  assez  pour  la  société  que 
le  sacrifice  qu'elle  impose  préventivement  à  la  li- 
berté individuelle;  elle  n'estpas  affranchie  par  là  du 
respect  qu'elle  doit  aux  autres  libertés  de  l'homme 
et  du  citoyen  ;  et  nous  réhabilitons  ici  dans  l'empri- 
sonnement préventif  la  liberté  de  conscience,  comme 
tout  à  l'heure  la  liberté  du  travail.  La  loi  peut  dire  : 
Tu  ne  pourras  pas  sortir;  mais  elle  ne  saurait 
ajouter  :  l^u  ne  pourras  pas  t^ occuper  ^  tu  ne 
pourras  pas  prier  :  ici  il  faut  être  oisif  et  athée. 

Quant  à  la  question  du  salaire  des  cultes,  on  sent 
que  ce  sont  les  mêmes  principes  dans  l'intérieur 
des  maisons  d'arrêt  qu'au  sein  de  la  société.  Là  où 

(t)  Noas  raisonnons  ici  dans  le  aystème  des  pays  où  les  cultes  sont  sa- 
lariés par  rÉlat. 
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Iç  f  puY^roement  «dmet  Je,  salaire  desr  çultea,  il  me- 
sure daiis  le  pays  leur  iiBport^nce  relative,  et  inscrit 
au  budget  les  frais  de.  la  croyance  ^>qui  a  pris  açsea: 
de  eopsistance  et  de  généralité  dans,  le  pays  pour 
avoir  droit  coimne  culte  à  l'application  du  principe 
du  salaire  des  cultes*  Le  *çouyerneinen^  n'a  pas  a 
faire  de  prosélytisme^  ni  à  -proyeqiier.  l'esprit  de 
secte  ;  il  attend  le  résultat,  et  Tacc^pt^  papd  il  ar- 
rivei 

*        ^     )  •       r      '  .  •  .    •  .-.>'    .  *  ••';]'. 
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CHAPITRE  jtin. 

PE9  H^TEirUS  POUE  DETTES. 


La  détention  pour  dettes  exigerait,  en  principe  ri- 
goureux, des  établissemeos  entièrement  distincte, 
parée  qu'on  ne  saurait  l'assimiler  à  aucune  autre, 
ni  dans  son  caractère,  ni  dans  son  but.  U  v  a  un 
immense  intervalle  qui  la  sépare,  non  seulement 
de  l'emprisonnement  après  jugement,  mais  même 
de  l'emprisonnement  préventif.  £n  effet,  aucune 
prévention  de  délit  ou  de  crime  ne  pèse  sur  le 
détenu  pour  dettes  :  aucun  soupçon  n'atteint  son 
honneur.  Sa  bonne  foi  est  admissible ,  et  souvent 
elle  ne  saurait  inspirer  que  des  paroles  de  malédic- 
tion pour  les  coups  du  sort ,  et  des  larmes  de  s^m« 
pathie  pour  la  prdbité  malheureuse. 

Aussi  le  but  de  l'emprisonnement  p6ur  acttes  ne 
s'étend  même  plus ,  comme  celui  de  l'emprisonne- 
ment préventif,  à  empêcher  la  corruption  ihutuellè 
é(A  déténus  entre  leux  :  ce  danger  àe  eornlption 
mutuelle  n'existe  pas  entre  détenus  pbiir  dettes  :  il 
a'ea  ttt  qu'un  seul  à  prévenir^  celui  de$  évasion*. 

L'eknpt-isoiinémeht  potif  detteil  n'a  ddne  ni  ietê^ 


racihre preuentif  de,  remprisonnemcnt  avant  juge- 
ment ^  ni  son  but  négatif  qui  consiste  à  empêcher 
la  corruption  mutuelle  des  détenus  entre  eux.  Mal- 
gré le  palliatif  des  quartiers  séparés  dans  les  mai- 
sons d'arrêt  9  c'est  donc  une  déviation  des  vrais 
principes,  que  d'affecter  le  même  bâtiment  à  des 
emprisonnemens  si  différens  dans  leur  caractère 
et  dans  leur  but.  On  ne  saurait  se  dissimuler,  en 
effet,  que  l'opinion  publique  ne  vient  pas  scinder 
ses  impressions,  ses  jugemens,  ses  passions  même^ 
comme  la  discipline  intérieure  divise  ses  quartiers. 
L'opinion  publique  attache  à  l'ensemble  de  la  mai- 
son d'arrêt  Tidée  commune  des  préventions  qui  y 
conduisent;  et  dès  lors  on  ne  saurait  franchir  le 

M 

seuil  de  ces  maisons,  même  pour  aller  y  habiter  des 
quartiers  divers,  sans  être  plus  ou  moins  atteint  de 
ce  qu'il  y  a  malheureusement  d'indivisible  dans  le 
sentiment  instinctifde  la  réprobation  publique. 

C'est  donc  une  incontestable  et  illicite  aggrava- 
tion  de  l'emprisonnement  pour  dettes,  que  l'absence 
de  maisons  spéciales ,  et  le  séjour  de  quartiers  sé- 
parés (i)  dans  les  maisons  d'arrêt.  Ce  principe 

(i)  Et  pourtant  ce  sëjonr  même  de  quartiers  sépares 9  dans  les  mai- 
sons d'arrêt  »  ne  peut  être  procuré  aux  détenus  pour  dettes.  Les  règle- 
mens  ordonnent  bien  la  séparation  ;  mais  dans  un  grand  nombre  de 
•mélflOAs  d'arrêt  iés  localités  t'y  refusent.  Les  détenus  pour  dettes  sont 
.i)i^i>tr9psôuTedt  confondus,  non  seulement  avec  les  prévenus 9  mais 
même  arec  les  condamnés  ;  la  maison  d'arrêt  ayant  souTent  de  plus  la 
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semble  avoir  été  admis  par  Fart.  4^^  ^^  notre  Code 
de  commerce  qui  ordonne  de  conduir<3  le  failli  dans 
une  maison  (Tarrét pour  dettes  :  il  est  en  effet  in- 
contestable en  droit;  mais  il  faut  avouer  qu'il  de- 
vient inexécutable  en  fait ,  à  quelques  exceptionsprès. 
Ainsi,  Paris  seul  (1)^  en  France,  ofire  un  nombre 
de  détenus  pour  dettes  assez  élevé  (2)  pour  per- 

<)eslination  de  maison  de  correction,  sans  diviâion  sérieuse  dans  les  bâti- 
mens.  Aux  Ëtats-Unis,  il  y  a  une  confusion  de  plus,  et  la  plus  redoutée, 
r*est  la  cohabitation  avec  les  noirs.  Aux  yeux  mémos  des  basses  classes 
qui  ronseiTcnt  sur  les  noirs  la  supériorité  -sociale  de  la  race ,  cette  oon*^ 
fusion  est  une  effrayante  flétrissure. 

(1)  Les  détenus  pour  dettes  bnt  été  transférés  en  iSS4'  de  Sainte- 
Pélagie  à  la  maison  pour  délies  de  la  rue  de  Clichy»  construite  pour 
cette  destination  spéciale. 

(a)  Le  nombre  des  détenus  pour  dettes  eu  i83o,  d'après  les  relerés 
trimestriels  de  population,  était 
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Dans  le  cours  de  ces  quatre  trimestres ,  les  départemcns  des  Hautes' et 
Basses- Alpes,  de  l'Aude,  du  Cher,  des  C6tes-du-Nordi  du  Finistèk«,  de 
l'Indre,  de  la  Loire-Inférieure«  du  Morbihan,  des  Deux-Sèvres,  de  la 
Vendée,  ne  présentent  pas  un  seul  exemple  de  détention.  Les  dé- 
partemcns de  l'Allier,  de  la  Corrèze,  de  la  Drame,  d'Bure-et-Loir. 
d'Iodre-et-Loire,  des  Landes^  de  Maine-et-Loire,  de  la  Mayenne,  delà 
Sartbe,  n'offrent  qu'un  ou  deux  détenus. 

On  sera  surpris  mus  doute  de  voir  le  déparlement  du  Gantai  présenter 
un  des  chiffres  les  plus  élevés  d^ns  le  tableau  comparé  des  détentions 
pour  dettes  ;  et ,  en  inspectant  les  pribons  de  ce  département  en  i835 , 

L  i3 
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mettre  un  établissement  distinct  et  séparé  ;  et  il  faut 
(lire,  à  la  louange  de  l'administration  française, 
qu'elle  vient  de  réaliser  rapplication  de  ce  principe, 
dans  ce  seul  cas  auquel  il  fût  applicable. 

La  théorie  de  l'emprisonnement  en  est-elle  donc 
réduite  à  proclamer  des  principes  qui  ne  seraient 
qu'exceptionnellement  exécutables? 

C'est  ici  qu'il  faut  remonter  à  la  législation  sur  la 
contrainte  par  corps ,  à  la  question  de  sa  révision 
nécessaire,  dont  la  conséquence  sera  de  lever  les 
difficultés  qui  nous  occupent. 

Il  est  une  chose  très  remarquable  dans  l'examen 
comparé  des  législations  sur  la  contrainte  par  corps, 

m 
ê 

je  me  proposais  à  l'avance  d'en  rechercher  la  cause  :  c'est  dans  le  petit 
arrondissement  de  Marat ,  au  pied  du  Gantai ,  que  je  l'ai  dëoouTerte. 
En  entrant  dans  la  prison,  sur  i5  détenus,  je  rencontrai  6  détenus  pour 
dettes.  Je  demandai  aussitôt  à  M.  le  sons-préfet  qui  m'accompagnait, 
la  cause  de  ce  nombre  si  disproportionné.  Alors,  il  m'apprit  que  cet 
détenus  t^our  dettes  étaient  des  Levtur;  Les  Levêurs  sont  des  habilam 
du  pays,  assez  ordinairement  dans  l'aisance,  qui  se  répandent  jusque 
dans  l'étranger,  et  notamment  en  Belgique,  pour  faire  du  affairtt*  Ils 
ont^wur  tactique  de  s'accréditer  d'abord  mutuellement  entre  eux  mus 
de  faux  noms,  et  de  payer  comptant  les  première  livraisons  de  marchan- 
dises; puis  à  la  troisième  ou  quatrième  livraison ,  beaucoup  plus  consi- 
dérable que  les  précédentes,  ils  ne  paient  qu'un  à-comptc,  et  disparais- 
sent avec  la  marchandise ,  en  changeant  de  nouveau  de  nom  et  de 
domicile.  M.  le  sons-préfet  m'assurait  que  les  Leveurs  de  cet  arrondis- 
sement devaient  plusieurs  millions  à  la  Belgique.  J'avoue  que  je  ne  me 
serais  jamais  imaginé  trouver  ce  raffinement  d'escroquerie  dans  les 
vallées  du  Cantal,  où  j'aurais  été  plutôt  tenté  d'aller  chercher  la  sinpli- 
cité  des  mœurs  champêtres  et  des  vertus  montagnardes. 
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c^est  que  les  peuples  qui  ont  imposé  le  plus  de  res-* 
trictions  à  la  liberté  dans  leurs  lois  civiles ,  sont 
précisément  ceux  qui  lui  ont  donné  le  plus  d'ex*» 
tension  dans  leurs  lois  politiques.  Quand  on  veut 
retrouver^  en  dehors  de  FAngletarre)  l'abus  de 
Teniprisonnenœnt    pour  dettes^  il  faut  le    cher- 
cher dans  les  républiques  américaines.  On  est  ef- 
frayé, révolté  même  de  la  sévérité  des  anciennes  lois 
américaines  sur  Temprisonnement  pour  dettes  y  lois 
qui  régissent  encore  la  majorité  des  États-Unis  y  et 
quelques  uns  même  des  plus  renommés  par  la  dou- 
ceur de  leurs  mœurs  y  le  perfectionnement  de  leurs 
lois  et  les  progrès  de  leur  civilisation.  En  Pensyl- 
vanie,  le  nombre  annuel  des  arrestations  pour  dettes 
est  de  79OOO,  tandis  que  celui  des  condamnés  pour 
crimes  et  délits  n'était  que  de  2,074  ^  1800  (»). 
On  ne  p«ut  concevoir  un  pareil  contraste  dans  ce 
rapprochement  comparé  des  détentions  civiles  et 
des  détentions  criminelles,  qu'en  remontant  à  cette 
législation  barbare ,  qui  va  jusqu'à  estimer  à  moins 
d'un  franc  la  liberté  de  l'homme  et  du  citoyen  (a)  ! 

(1)  Ed  additioDnant  ces  deux  nombres  de  détenus  pour  dettes.  7,000 
détenus  et  ^9074  condamnés,  MM.  de  Beaumont  et  Tocqueville  re- 
marquent qu'il  y  aurait  ainsi  en  Pensyhanie  un  habitant  à  peu  près 
sur  i47>  qui,  chaque  année,  irait  en  prison.  Il  est  fâcheux  que  cm  auteurs 
aient  omis  de  comprendre  le  nombre  des  prévenus» 

(3)  Dans  le  système  de  ces  anciennes  lois,  il  n'y  a  pas  même  de  mini- 
mam  fixé  dans  la  créance ,  pour  l'application  de  l'emprisonnement  pour 
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Ce  n'est  pas  ici  une  disposition  légale  que  nous  ci- 
tons y  disposition  corrigée  et  abrogée  même  par  le^ 
progrès  des  mœurs,  c'est  un  fait  précis  et  récent^ 
qui  ne  remonte  qu'à  i83o.Oui,  en  iSSo,  dans  la 
république  fondée  par  Penn^  un  homme  arrêté  pour 
une  dette  de  1 9  cens^  c'est-à-dire  moins  d'un  franc^ 
resta  neuf  jours  en  prison  (i),  et  n'en  sortit  qu'en 
payant,  indépendamment  de  sa  créance  originaire  ^ 
huit  francs  de  frais*  £st*ce  dans  un  pays  chrétien , 
dans  un  pays  républicain  qu'un  pareil  scandale  de- 
vrait se  tolérer  et  se  produire? 

Les  plus  mauvaises  lois  ont  du  moins  pour  efifet 
de  rendre  plus, énergique  le  besoin  de  la  réforme, 
et  par  cela  même  souvent  d'en  rapprocher  le  terme^ 
d'en  élargir  le  cadre. 

Tel  a  été,  dans  plusieurs  États,  le  résultat  des 
lois  américaines  sur  l'emprisonnement  pour  dettes. 
Quelques  Etats,  il  est  vrai,  se  sont  contentés  d'amé- 
liorations partielles;  les  uns,  tels  que  le  New-Hamp- 
shire  et  le  Maryland^  en  élevant  le  minimum  de 

dettes;  elle  titre  seul  de  la  créance  rend  cet  emprisonnement  applicablt 
avant  jugement  et  discussion  contradictoire.  C'est  du  reste  une  législa- 
tion d'origine  anglaise  transportée  aux  États-Unis,  où,  depuis  douze  ans 
seulement,  elle  a  soulevé  contre  son  maintien  des  réclaniations  qui 
auraient  dû  ne  jamais  en  permettre  l'adoption. 

(i}MM.  de  Beaumont  et  deTocqueviile,  auxquels  j'emprunte  ce  fait, 
ajoutent  qu'à  Philadelphie  on  rencontre  un  grand  nombre  de  détenus 
dont  la  créance  ne  s'élève  pas  en  capital  à  plus  d'un  doftar  (5  fr.  3o  c.)* 
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la  dette  au-dessous  de  laquelle  la  contrainte  par 
corps  ne  pourrait  être  exercée;  les  autres ^  en  res- 
treignant aux  hommes  seulement  son  application  et 
son  maintien.  Mais  ailleurs  on  est  entré  plus  fran- 
chement et  plus  largement  dans  la  voie  de  la  ré- 
forme. 

Les  Etats  de  Kentucky,  de  TOhio,  de  New- 
York  ,  nous  semblent  avoir  parfaitement  posé  et  ré- 
solu la  question  de  cette  réforme,  en  abolissant 
remprisonnement  pour  dettes ,  dans  les  cas  où  le- 
débiteur  aurait  été  de  bonne  foi: 

Ainsi  limité  aux  débiteurs  de  mauvaise  foij 
l'emprisonnement  pour  dettes  change  de  nature,  et 
doit  même  changer  de  pom  :  il  prend  un  caractère 
et  un  but  de  i^épression;  il  fait  des  détenus  pour 
dettes  une  classe  de  délinquans qui  tombent,  comme 
les  autres,  dans  la  théorie  de  l'emprisonnement;  dès 
lors  disparaissent  toutes  ces  objections  précitées, 
qui  n'étaient  soulevées  qu'en  faveur  de  la  bonne  foi 
et  de  la  probité  malheureuses. 

L'Angleterre  est  à  la  veille  d'entrer  dans  cette 
voie  de  réforme.  Le  bill  d'abolition  de  l'emprison- 
nement pour  dettes  (i),  annoncé  dès  i83^  dans  le 

(1)  Dans  les  lies  Britanniques,  le  nombre  desdétenus  le  a9avril  i8a6, 
était  de  3,890 ;  ce  qui  donnait  un  détenu  sur  6.659  habitant.  A  la  date 
du  i*r  avril  de  .la  même  année,  les  prisons  renfermaient ,  en  France  , 
8a  I  détenus  pour  dettes,  ou  un  détenu  sur  59,538  babiun<.  Le  nombre 
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programme  des  améliorations  promises  par  le  mi- 
nistère de  lord  Grey,  a  été  adopté  dans  la  séance 
du  i5  août  i835  par  la  Chambre  des  communes, 
qui  a  accordé  en  même  temps  aux  créanciers,  des 
voies  d'exécution  plus  efficaces  sur  les  biens  du  dé- 
biteur (1).  Cebill,  il  est  vrai,  n'a  pas  encore  été 
voté  par  la  Chambre  des  lords,  qui  parait  peu  favo- 
rable à  son  adoption;  mais  ici,  comme  ailleurs, 
l'esprit  réformiste  triomphera  des  obstacles  de  la 
pairie,  et  inscrira  l'abolition  de  la  contrainte  par 
corps  au  nombre  de  ses  prochaines  conquêtes. 

En  voyant  le  pays  le  plus  commerçant  des  États- 
Unis,  l'État  de  New-York,  et  le  pays  le  plus  com- 
merçant du  monde,  l'Angleterre,  proclamer,  au  nom 
de  l'intérêt  bien  entendu,  cette  abolition  de  l'empri- 
sQ.uuement  pour  dettes,  réclamée  par  la  doctrine 
chrétienne  et  philosophique  des  droits  de.  l'homme, 
on  se  sent  heureux  de  vivre  da^s  un  siècle  qui 
marche  si  progressivement  à  cette  grande  et  haute 
solution ,  oïl  les  peuples,  comme  les  individus,  en- 
treverront la  morale  de  leurs  intérêts  dans  la  morale 
de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs. 

Car  une  fois  cette  abolition  de  l'emprisonnement 


des  détenus  pour  deUes  était  donc  six  fois  moins  considérable  en  France 
qu'en  Angleterre. 

(1)  Voy.  Revue  étrangère  de  législation,  tome  II,  page  781,  cahier 
d'octobre  i855. 
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pour  dettes  prononcée  en  Angleterre ,  qui  osera  ve- 
nir en  France  ou  ailleurs ,  au  nom  des  légitimes 
exigences  du  commerce,  demander  le  sacrifice  des 
droits  de  la  liberté  individuelle  aux  intérêts  des 
spéculations  commerciales.  Il  sera  évident  pour  tous, 
que  ce  nest  pas  le  commerce,  c'est  V usure  (i)  qui 
sollicite  et  qui  exploite  cçt  emprisonnement  pour 
dettes  envers  les  débiteurs  de  bonne  foi.  CW  un 
fait  qu'il  serait  d'ailleurs  aussi  facile  de  vérifier  et  de 
prouver  en  France,  qu'en  Angleterre  et  aux  État»- 
Unis.  Dans  le  cours  de  mes  inspections ,  les  dépar- 
temens  le^  plus  dépourvus  de  relations  industrielles 
et  commerciales  sont  ceux  où  j'ai  rencontré  le  plus 
de  détenus  pour  dettes;  tandis  que  dans  les  grandes 
villes^  centres  du  mouvement  des  affaires  et  de  l'af- 
fluence  des  capitaux ,  l'emprisonnement  pour  dettes 
envers  les  débiteurs  de  bonne  foi  était  déjà  pour 
ainsi  dire  aboli  par  le  bon  sens  public,  et  par  l'in- 
stinct éclairé  des  véritables  intérêts  dii  commerce  et 
de  l'industrie. 

Au  reste ,  ce  n'est  pas  ici  une  simple  assertion 

(1)  Je  prends  ce  mot  dans  le  sens  de  Vabas  réel,  et  non  de  rabui» 
ligtil  do  prêt  à  ÎDlérét  ;  j'ai  démontré  ailleurs  en  effet  dans  une  bro- 
chure imprimée  et  ad:*essée  aux  Chambres,  sous  la  forme  de  pétition,  la 
nécessité  de  réformer  nos  lois  qui  Tiennent  prohiber  le  taux  de  rintérêt 
au-dessus  de  6  p.0/0,  comme  si  l'argent  n'était  pas  une  marchandise. 
Voy.  celle  brochure  #«r  tVturê  considérée  dans  ses  rapports  avec  Véeo- 
nomie  politique  y  fa  morale  publique  et  la  législation. 
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de  ma  part  :  les  chiffres  et  les  faits  parlent  assez 
haut  (i).  Prenez  la  ville  la  plus  importante  du  Midi 
par  son  commerce,  devenu^  depuis  1 83o,  surtout  si 
progressif  et  si  florissant,  Marseille  en  un  mot,  et 
vous  y  trouverez  au  i*' janvier  i85i,  d'après  le  ta- 
bleau de  la  population  des  piisons  départementales, 
le  nombre  de  trois  déteniCt  pour  dettes  (a).  Prenez 
son  émule  du  Nord,  le  Havre,  vous  y  trouvez  quatre 
dé'tenus  pour  dettes,  c'est-à-dire  un  détenu  de  plus. 
A  Rouen,  il  est  vrai,  cette  cité  manufacturière,  le 
chiffré  en  est  de  i4;  mais  un  homme  judicieux, 
M.  Id  docteur  Yingtrimier,*  dans  une  brochure  sur 
les  prisons  de  Rouen ,  après  avoir  fait  le  relevé  des 

(i)  Dans  noire  ouvrage  sur  le  Système  pénal  et  la  peine  de  mort, 
pa^s  35  et  suiv.  de  rinlroduction,  nous  avons  divisé  le  mouvement  de 
la  criminalité  en  France ,  en  deux  régions ,  Nord  et  Midi ,  pour  mieux 
en  saisir  l'intelligence  et  en  expliquer  la  répartition.  M.Guerry,  dans  sa 
StaiiUitfue  morale  ^  a,  depuis,  subdivisé  la  Ifrance  ep  cinq  régions  ou 
cinq  zones  de  criminalité.  On  pourrait  en  faire  autant  pour  le  mouve- 
ment annuel  des  détenus  pour  dettes  ;  on-  arriverait  à  des  dtfférences 
saillantes  qui  provoqueraient  d'utiles  recherches  et  jetteraient  beaucoup 
de  lumières  sur  les  causes  si  diverses,  qui  déterminent  la  contrainte 
par  corps ,  dans  un  intérêt  le  plus  souvent  opposé  à  celui  du  commerce 
et  de  l'industrie. 

(3)  C'est  à  Marseille  que  j'ai  trouvé  un  legs  assez  élevé  destiné  à  l'é- 
largissement des  détenus  de  bonne  foi»  et  qui  ne  peut  recevoir  son 
application  par  l'insuffisance  de  ces  détentions.  Le  génie  de  l'escroquerie 
a  essiiyé  alors  de  l'exploiter  a  son  profit  :  des  individus  se  sont  entendus 
entre  eux.  ont  simulé  des  dettes,  et  se  sont  fait  incarcérer  parleurs  pré- 
tendus créanciers ,  dans  l'espoir  d'obtenir  et  partager  le  legs  du  pieux 
donataire. 
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détenus  pour  dettes  pendant  quatre  années,  dé^ 
montre  que  les  âSg  individus  écroués.  dans  cet  es* 
pace  de  temps  se  répartissaient  ainsi  : 

1 20  poiir  une  dette  de   .    5o  à      600  fr. 

iQfj  —  600  à  2,000 

24  ■'—  2,000  à  4>ooo 

8  seulement  pour  une  dette  au  -  dessus   de 
4^000  fr.  (  I  ). 

c  On  ne  peut  réellement  pas,  dit-il,  appeler  ^u 
>nom  de  commerçans,  des  hommes  qui  ont  de  si 
»  faibles  ressources,  et  ce  n'est  pas  pour  eux  assu* 

• 

»  rément  qu^une  peine  si  grave  a  été  portée  dans  le 
»  Code  de  commerce.  Il  est  d'ailleurs  connu  que  les 

•  banquiers  de  ces  petits  marchands  sont  des  usu^ 
*rierSj  et  je  sais  qu'à  Rouen  il  y  en  a  trois  où 
%  quatre  en  possession  d^ alimenter  le  quartier  des 
Tt  détenus  pour  dettes ,  tandis  qu'il  y  a  fort  peu  de 
>  commerçans  qui  usent  de  cette  ressource  (2).  L'un 
»  de  ces  usuriers  a  entretenu  pendant  quelque  temps 

•  six  détenus  à  la  fois,  • 

Le  commerce  est  trop  éclairé  pour  ne  pas  sentir 

(1)  Â  Paris,  d'après  la  statistique  de  M.  de  Chabrol,  sur  49^46  déte- 
nus pour  dettes  »  dans  une  période  de  dis  années,  on  ne  comptait  que 
1  aS  créanciers  seulement  de  1 ,000  fr.  et  au-dessus.  On  peut  calculer 
ainsi  le  prix  moyen  auquel  la  loi  sacrifie  la  liberté  de  l'hommp^ 

(a)  Si  l'i  statistique  constatait  la  professioi^  des  créanciers  incarcéra* 
teurSj  on  Terrait  que  le  véritable  commerçant  ne  f9.it  pas  us^ge  de  1(^ 
contrainte  par  corps. 
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en  effet,  qu'en  otant  la  liberté  au  débiteur  de  bonne 
foi ,  il  s'enlève  à  lui-même  la  seule  garantie  qui  lui 
permette  un  espoir  de  paiement  (i). 

Que  le  parlement  anglais  vote  donc  là  réforme , 
et  une  ère  nouvelle  commence  :  le  paganisme  des 
codes  de  commerce  tombe  devant  les  clartés  de  la 
foi  nouvelle  :  c'en  est  fait  des  faux  dieux  :  nul  ne 
voudra  leur  offrir  en  holocauste  la  liberté  de 
l'homme;  et  un  jour,  par  les  progrès  des  mœurs, 
des  lumières,  de  la  civilisation,  ces  sacrifices  hu^ 
mains  où.  la  liberté  de  l'homme  est  immolée  au  culte 
de  l'or,  outrageront  les  saintes  croyances  de  nos 
neveux ,  autant  que  s'épouvantent  les  nôtres  au  ré* 
cit  de  ceux  où  s'immolait  la  vie  de  Thomme. 

Il  faut  le  dire  en  l'honneur  de  la  France ,  sa  lé- 
gislation sur  la  contrainte  par  corps,  quoique  mor- 
celée et  incohérente  (â),  est  beaucoup  plus  modérée 

(i)  Le  but  de  la  loi .  d'ailleurs,  qui  est  de  forcer  le  débiteur  au  paie- 
ment, n*est  presque  jamais  atteint.  On  citerait  un  douzième  à  peine  du 
nombre  des  détenus  pour  dettes  à  Paris,  qui  satisfont  leurs  ccéaociefs. 
La  moitié  environ  de  ces  détentions  se  termine  par  des  transactions. 

(a)  La  contrainte  par  corps  abolie  en  France  par  la  loi  du  9 
mars  1793,  fut  rétablie  par  la  loi  du  i5  germinal  an  vi.  Aujourd'hui,  la 
législation  sur  cette  matière  se  compose  dti  titre  16,  livre  ni  du  Gode 
civil,  de  plusieurs  articles  épars  du  Gode  de  procédure  civile ,  ainsi'  que 
du  titre  1 5,  livre  v,  première  paKie  du  même  Code;  de  quelques*  dispo- 
sitions du  Code  de  commerce,  du  Code  pénal,  du  Gode  d'instruction 
criminelle,  du  Code  forestier,  cl  de  la  loi  sur  la  pêche  fluviale;  enûn,  de 
la  loi  du  17  avril  i83a,  qui  a  apporté  de  nombreuses  et  impprtantes  mo- 
difications à  la  loi  de  germinal  un  vi.  Mais  cette  loi  nouvelle,  citée  comme 


DE    l'eMPRISONNEMEICT.  3o3 

et  plus,  humaine  que  la  plupart  des  législations 
étrangères;  de  nouveaux  adouci ssemens  y  ont  été 
introduits  en  1882  (1)  ;  mais  ces  améliorations  se- 
raient chose  funeste  9  si  elles  ne  devaient  servir  qu'à 
prolonger  la  durée  d'un  mauvais  principe,  et  ajour- 
ner par  conséquent  l'adoption  d'une  salutaire  ré- 
forme. Nous  voudrions  qu'il  en  fût  de  ces  vieux 
principes  de  législation ,  qui  ne  peuvent  entrer 
dans  les  cadres  des  idées  et  des  réformes  nouvelles, 
comme  de  ces  vieux  bâtimens  qui,  dans  les  plans 
de  nos  places  publiques  et  de  nos  rues,  entravent 
les  agrandissemens  nécessités  par  les  besoins  de 
communications  et  les  progrès  de  l'art.  L'adminis- 
tration défend  de  les  restaurer,  de  les  recrépir,  et  de 
prolonger  ainsi,  par  des  moyens  factices  et  nuisibles 
à  l'intérêt  général,  le  terme  naturel  que  la  base  des 
fondations  assignait  à  leur  durée.  £h  bien!  qu'on 
applique  la  même  règle  aux  monumens  législatifs 
frappés  de  vétusté  par  le  vice  de  leurs  fondemensi 
qu'on  les  laisse  s'écrouler,  s'ils  menacent  ruine; 
et,  au  lieu  d'étayer  leur  décrépitude,  qu'on  s'em- 
presse d'en  déblayer  les  décombres,  pour   hâter 


un  progrès  de  civilisation ,  est  pourtant  bien  éloignée  de  la  législation 
de  Louis  XIV,  qui  laissait  au  juge  le  droit  de  prononcer  ou  de  refuser 
la  contrainte  par  corps.  Voy.  l'excellent  ouvrage  de  M.  Félix ,  avocat  » 
sur  la  contrainte  par  corps. 
(i)  Loi  du  17  avril  1 85}. 
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l'alignement  et  l'embelli ssemenl  des  monumens  de 
nos  lois  comme  de  ceux  de  nos  cités. 

Au  reste ,  la  cause  de  l'abolition  de  l'emprisonue- 
ment  pour  dettes  a  déjà  trouvé  de  généreuses  sympa- 
thies (i)  et  de  nombreux  défenseurs  en  France  (â); 
et  nous  ne  faisons  ici  nous-même  que  persévérer 

(i)  Dans  plusieurs  départemens,  j'ai  trouvé  des  legs  pour  la  déli- 
vrance des  détenus  pour  dettes,  notamment  à  Marseille,  Montpellier, 
et  à  Lyon.  A  Lyon,  j'ai  assisté  ,  en  i833.  à  ia  séance  annuelle  de  la 
commission  des  prisons,  qui  a  choisi  l'auniversaire  des  journées  de  juillet 
pour  l'époque  de  ces  élargissemens.  Plusieurs  détenus  j  furent  élargis 
après  une  allocution  grave  et  touchante  de  M.  Martin,  neveu  du  major 
Martin ,  qui  a  fondé  ce  legs. 

Un  membre  de  la  commission  de  Marseille,  qui  se  promenait  uu  jour  à 
Toulon,  est  tout-à-coup  abordé  par  une  personne  qui  vient  lui  remettre 
une  somme.  —  Mais ,  vous  ne  me  dever  rien  »  répondil-il.  —  Je  vous 
dois  la  liberté  que  vous  m'avez  procurée  à  la  prison  de  Marnilh  ;  depuis, 
y  ai  travaiUé  y  j'ai  prospéré  :  voici  le  remboursement  de  la  somme  gui  a 
été  payée  pour  moi,  avec  les  intérêts.  Qu'elle  profite  à  d'autres  tnalheu- 
reuXy  aussi  bien  qu'elle  m'a  profité  à  moi-même  !  La  société  de  la  morale 
chrétienne  consacre  des  fonds  à  la  délivrance  des  détenus  pour  dettes 
légères.  La  société  fondée  à  Londres  dans  ce  but  a  délivré ,  dans 
l'espace  de  trente  «nns,  63.333  détenus  pour  dettes. 

(a)  Dès  iSi6 ,  M.  Hyde  de  Neuville  fit  en  avril ,  à  la  Chambre  dei 
députés,  une  proposition  formelle  d'abolition  de  l'emprisonnement  pouc 
dettes,  qui  fut  prise  en  considération  à  la  presque  unanimité.  En  1818, 
la  Chambre  dea  pairs  s'occupa  de  cette  importante  question.  En  1890, 
le  duc  de  Montmorency,  comme  rapporteur  de  la  commission  des  péti- 
tions à  la  Chambre  des  pairs,  parla  dans  le  sens  de  la  réforme.  En 
i8a6,  dans  la  séance  du  10  avril,  la  Chambre  des  députés,  saisie  d'une 
nouvelle  pétition  sur  Tabolition  de  Temprisonnement  pour  dettes,  en 
ordonna  le  renvoi  au  garde -des- sceaux,  après  avoir  entendu  M.  Hyde 
de  Neuville,  qui  fit  connaître  l'état  à  cette  époque  de  la  population  des 
dettiers  à  Sainte-Pélagie.  • 
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dans  des    principes  que  depuis  long-temps   nous 
avons  publiquement  professés  (i  ). 

Mais  ce  qui  prouve  la  maturité  de  la  réforme, 
ce  qui  en  prophétise  le  prochain  succès,  c'est  le  con- 
cours ouvert  par  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  (2).  Quand  une  loi  ne  peut  se  défendre 
et  se  soutenir,  qu'au  nom  d'une  prétendue  nécessité 
sociale,  et  que  cette  nécessité  sociale  est  mise  en 
que^ion  dans  un  concours  sérieux ,  publiquement 
et  solennellement  ouvert  par  une  élite  d'hommes 
aussi  prudens  et  aussi  expérimentés,  ce  doute  sur 
le  fait ,  jeté  dans  la  balance  où  le  droit  pèse  déjà  de 
^tout  son  poids  en  faveur  de  la  liberté,  c'est  Téqui- 
libre  qui  se  rompt,  c'est  l'erreur  qui  s'ébranle,  c'est 
la  vérité  qui  triomphe. 

(1)  Du  Système  péniteotiaire  en  Europe  et  aux  États-Unis,  (.  I*', 
pages  a^a  et  suir. 

(a)  Le  programme  prescrirait  d'examiner  la  question  de  la  contrainte 
par  corps ,  dans  ses  rapports  avec  la  morale  publique ,  avec  les  intérêts 
du  commerce ,  de  la  famille  et  de  la  société,  en  exigeant  qu'on  s'auto- 
risât de  l'expérience  des  faits,  dans  les  temps  anciens  et  modernes. 
Sur  dix  mémoires  envoyés  au  concours»  cinq  concluaient  au  maintien  et 
cinq  à  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps.  Parmi  ces  derniers  se 
trouve  le  mémoire  couronné.  M.  le  duc  de  Bassanoi  dans  un  excellent 
rapport  à  l'Académie  sur  les  résultats  du  concours ,  a  présenté  une  ana- 
lyse développée  de  ce  mémoire»  qui  a  obtenu  le  prix  à  l'unanimité  dei 
sufTrages.  L'auteur  est  M.  Bayle-Mouillard,  avocat  et  juge  suppléant  à 
Clermont*Ferrand. 
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DE    l'eMPRISONWBMENT    RÉPRESSIF. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DE    l'emprisonnement   RÉPRESSIF. 


Dans  le  chapitre  préliminaire  de  cet  ouvrage, 
nous  avons  signalé  l'omission  de  l'emprisonnement 
préventif  au  nombre  des  lacunes  de  la  réforme,  dite 

9 

pénitentiaire^  en  Europe  et  aux  Etats-Unis.  Nous 
avons  ensuite ,  dans  la  première  partie ,  marqué  la 
place  qu'il  doit  occuper  dans  la  division  générale 
de  la  théorie  de  l'emprisonnement,  comme  premier 
degré  de  l'emprisonnement  après  jugement  ;  car  c'est 
à  lui  à  suppléer,  dans  les  petites  condamnations,  à 
l'appui  du  temps,  sans  lequel  le  système  péniten- 
tiaire ne  peut  développer  le  principe  de  l'habitude, 
oïl  résident  toute  sa  force  et  son  efficacité. 

Enfin,  l'importance  relative  de  l'emprisonnement 
répressif  a  été  démontrée,  non  seulement  dans  cet 
1.  i4 
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ouvrage  (i),  mais  dans  un  ouvrage  précédent  (o)^ 
où ,  à  l'occasion  de  l'influence  appréciable  de  la  ci- 
vilisation sur  le  mouvement  de  la  criminalité,  nous 
avons  prouvé  en  fait,  et  pour  ainsi  dire  érigé  en 
loi,  celte  double  tendance  qu'a  la  civilisation  de  di- 
minuer le  nombre  des  crimes  contre  les  personnes, 
et  d'accroître  progressivement,  au  contraire,,  le 
nombre  des  délits  contre  la  propriété ,  ou ,  suivant 
le  langage  légal,  l'élément  correctionnel. 

(i)  Vuy.  pages  x  it  ^7  9  et  notamment  note  et  tableau  statistique  de  ia 
page  46. 

(9)  Du  Système  péaitenliaire  en  Europe  et  aux  Etats-Unis,  tome  1 , 
page  Li  et  suivantes.-  «  Nous  arons  donc  démontré ,  disions  -  nous 
)i  page  Lvi ,  les  deux  grandes  tendances  caractéristiques  de  Tinfluence 
it  de  la  civilisation  sur  la  criminalité.  D'après  ces  tableaux  qui  embras- 
i>  sent  près  d'un  siècle,  nous  Toyons  successivement  la  criminalité  se  re- 
M  tirer  des  crimes  contre  les  personnes,  et  même  des  crimes  les  plus 
»  grares  contre  les  propriétés,  et  tendre  de  plus  en  plus  à  se  concentrer 
»  dans  ces  atteintes  à  la  propriété  qui  ne  présentent  point  de  circon- 
»  stances  aggravantes.  »  Mous  écrivions  ces  paroles  en  i8a8  :  elles  ont 
été  soumises  depuis  au  contrôle  décisif  des  comptes-rendus  de  la  justice 
crimineilè  en  France ,  dont  les  résultats  officiels  en  ont  démontré  la  vé- 
rité. Depuis  notre  entrée  dans  l'administration,  nous  avons  signalé  dans 
plusieurs  rapports  successifs  cet  accroissement  progressif  et  exclusif  de 
l'élément  correctionnel ,  et  notamment  dans  une  statistique  de  Tétat 
physique,  industriel  et  moral  de  nos  prisons,  travail  considérable  qui 
fut  soumis,  par  décision  du  ministre,  en  i83i,  à  l'examen  d'une  commis- 
sion spéciale ,  composée  de  M^M.  Maillard  et  Taboureau ,  conseillers 
d'État;  Duvergier  de  Hauranue,  et  André  (du  Haut-Ithin) ,  membres 
de  la  Chambre  des  députés,  et  Ardit ,  chef  du  bureau  des  prisons  au  mi- 
nistère de  l'intérieur.  Cette  commission  fut  d'avis  qu'il  y  avait  utilité  à 
publier  ce  travail  ;  mais  les  frais  d'impression  ne  pouvaient  permettre 
qu'au  gouvernement  d'en  entreprendre  la  publication. 
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Nous  devons  toutefois  faire  obsen'er  que,  dans 
notre  théorie,  l'emprisonnement  répressif  est  loin 
de  contenir  tout  l'élément  correctionnel.  L'em- 
prisonnement correctionnel,  en  effet,  s'élève  de  six 
jours  à  cinq  ans  et  à  dix  même,  en  cas  de  récidive, 
tandis  que  .  l'emprisonnement  répressif  ne  saurait 
atteindre  deux  ans  (  i),  limite  où  commence  le  degré 
pénitentiaire.  Cette  observation  est  très  importante, 
parce  qu'il  en  résulte  que  nous  rejetons  en  dehors 
de  l'emprisonnement  répi*essif  une  partie  considé- 
rable de  la  catégorie  actuelle  des  moralités  correc- 
tiorinelles;  et  la  partie  nécessairement  la  plus  per- 
verse (3). 

L*emprisonnement  répressif  doit  d'abord,  comme 
but  général  à  toute  la  théorie  de  l'emprisonnement, 
empêcher  les  évasions  et  la  corruption  mutuelle  des 
détenus;  il  doit  ensuite,  comme  but  spécial  à  l'em- 
prisonnement après  jugement,  prévenir  les  réci- 
dives. 

(i)  Nous  iravons  du  reste  indiqué  ni  ieminimum,  ni  le  maximum  de 
\é  durée  de  l'emprisonnement  répressif,  parce  que  nous  devons  traiter 
dans  un  chapitre  spécial  de  la  cinquième  partie  decetouvraf^e,  la  question 
si  importante  et  si  neuve  de  la  durée  des  détentions  dans  la  théorie  gé- 
nérale de  l'emprisonnement  et  dans  chacun  de  ses  degrés. 

(a)  Gomme  nous  avons  déjà  établi  page  ^6,  et  comme  nous  aurons 
occasion  de  nouveau  de  prouver,  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  que  l'élé- 
ment correctionnel  est  le  plus  fécond  en  récidives  ,  il  est  tcès  important 
qu'on  sache  bien  dès  ce  moment  qu'il  tombera  en  grande  partie,  etdani 
sa  partie  la  plus  perverse,  sou^  l'empire  de  la  discipline  pénitentiaire. 
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Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  de  Temprison- 
nement  répressif  que  sous  ce  second  rapport;  car, 
dans  la  deuxième  partie  de  cet  ouvrage,  nous  venons 
d'exposer  les  principes  et  les  moyens  communs  à  la 
théorie  de  l'emprisonnement,  ou  particuliers  à  cha- 
cun de  ses  degrés ,  pour  empêcher  les  évasions  et  le 
mélange  des  sexes,  des  âges,  des  moralités  (i). 
Toutefois,  bien  que  nous  ayons  présenté  dans  le 
chapitre  x,  le  système  de  l'isolement  silencieux  au 
sein  de  la  réunion  de  jour,  comme  moyen  d'empê- 
cher le  mélange  des  moralités  dans  Femprisonnement 
après  jugement,  il  est  cependant,  dans  la  sphère  de 
l'emprisonnement  répressif,  une  classe  de  détenus 
que  nous  ne  pourrions  nous  résoudre  à  soumettre, 
au  joug  absolu  de  la  discipline  du  silence,  dans  les 
promenoirs  ou  préaux. 

En  effet ,  dans  les  chapitres  ii  et  m  de  la  première 
partie,  nous  avons  signalé  tout  ce  qu'il  y  avait  d'ar- 
bitraire, d'irrationnel,  d'immoral  même,  dans  le  sys- 
tème du  classement  des  offenses  par  nos  codes;  système 
où  la  perversité  des  actes  n'a  d'autre  raison ,  d'autre 
mesure,  que  le  degré  de  pénaHté  qu'il  plaît  au  légis- 
lateur d'y  attacher.  Nous  avons  indiqué  en  même 
temps  le  remède  auprès  du  mal,  en  proposant  aux 
législations  criminelles  un  nouveau  classement  des 

(  i)  Voy.  deuxième  partie,  chapitre  m  jusqu'au  chapitre  x. 
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offenses  des  moralilés  des  actes ,  en  offenses  contre 
les  personnes^  offenses  contre  les  choses ,  et  offenses 
mixtes  y  c'est-.à-dire  contre  les  personnes  et  contre 
les  choses.  Cette  division ,  vraie  pour  toute  la  cri- 
minalité, est  surtout  saillante  dans  la  sphère  des 
délits  auxquels  s'applique  l'emprisonnement  répres- 
sif. Dans  la  haute  criminalité  qu'atteint  l'emprison- 
nement pénitentiaire ,  l'offense  contre  les  personnes 
peut  aller  jusqu'à  l'assassinat  ^  et  se  compliquer, 
dans  les  autres  degrés ,  de  circonstances  aggra- 
vantes. Mais  dans  les  délits,  l'individu  condamné  pour 
batterie,  voies  de  fait  (i),  à  quelques  mois  ou  à  un 
an  d'emprisonnement,  bien  qu'il  soit  assimilé  par 
le  degré  et  l'analogie  de  la  peine  à  l'escroc  ou  au 
filou,  est  à  une  immense  distance  d'eux  dans  l'ordre 
moral.  C'est  donc  à  l'emprisonnement  répressif  à 
corriger  cette  fausse  assimilation,  et  à  distinguer 
les  délinquans  contre  les  personnes  des  délinquans 
contre  les  propriétés ,  par  un  classement  intérieur, 
qui  consiste  à  affecter  aux  premiers  un  préau  ou 
promenoir  distinct  j  où  ils  puissent  verbalement  com- 
muniquer entre  eux  dans  les  momens  consacrés  au 

(i)  C'est  un  fait  qui  me  fiappe  et  me  révolte  dans  le  cours  de  mex 
inspections,  que  la  confusion.de  ces  hommes  avec  les  escrocs  et  les  vo- 
leurs. Mais  il  est  néanmoins  nécessaire  d'agir  sur  eux  par  voie  d'intimi- 
dation, pour  prévenir  de  graves  désordres.  Aussi  l'emprisonnement 
répressif  recevra  son  application  à  leur  égard ,  sauf  cette  exception  pré- 
citée. 
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repos.  Il  n'y  a  nul  danger  à  permettre  ces  commu- 
nications verbales  9  et  il  y  aurait  excès  de  rig4ieur 
à  les  interdire.  Quant  aux  délits  mixtes ,  la  nécessité 
de  leur  classement  spécial  dans  les  codes  n'est  plus 
la  même  à  la  prison^  où,  dès  lors  que  le  délit  est 
mixte  9  il  n'y  a  plus  de  raison  de  le  distinguer  de  la 
classe  des  atteintes  à  la  propriété. 

Nous  arrivons  maintenant  à  l'examen  et  à  l'ex- 
posé du  troisième  but  de  l'emprisonnement  répressif, 
c'est-à-dire  du  but  spécial  qui  le  caractérise,  pné- 
i^enir  les  récidi^^es par  wie  d'intimidation. 
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CHAPITRE  IL 


BU  PRINCIPE  d'intimidation  ET  DE  SES  MOYENS  D* ACTION  DANS 
l'emprisonnement  APRES  JUGEMENT  EN  GÉNÉRAL,  ET  DANS 
L*EMPRI50NNEMENT  BÉPRESSIF   KN  PARTICULIER. 


Prévenir  les  récidives  est  une  obligation  nécessai- 
rement commune  à  toute  la  sphère  de  l'emprisonne- 
ment après  jugement,  et  qui  s'étend  par  conséquent 
à  tous  les  degrés  imaginables  dans  lesquels  on  vou- 
drait le  subdiviser.  C'est  donc  dans  notre  théorie  un 
but  également  obligatoire  pour  l'emprisonnement 
répressif  et  pour  l'emprisonnement  pénitentiaire. 

Mais  ces  deux  emprisonnemens  suivent  deux 
voies  différentes,  revêtent  deux  principes  et  deux 
caractères  distincts  pour  atteindre  ce  but. 

L'un  procède  par  voie  d'intimidation  exclusive- 
ment :  l'autre  par  voie  d'amendement.  La  théorie 
spéciale  de  l'emprisonnement  répressif  est  dans  la 
définition  du  sens,  du  principe  et  des  moyens  de 
Y  intimidation;  de  même  que  la  théorie  péniten- 
tiaire est  dans  la  définition  du  sens,  du  principe,  et 
des  moyens  de  \ amendement. 

Le  mot  intimidation  n'avait  été  employé  avant 
uous,  dans  la  langue  de  la  réforme  des  prisons,  qu^ 
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pour  indiquer  l'une  des  conditions  essentielles,  niais 
accessoires,  de*  l'emprisonnement  après  jugement  ; 
c'est-à-dire  la  nécessité  de  donner  et  conserver  au 
régime  intérieur  un  caractère  qui  ne  pût  jamais  que 
faire  craindre ,  et  non  envier,  à  la  population  hon- 
nête, le  sort  de  la  population  coupable. 

.  Sous  ce  rapport,  le  principe  de  l'intimidation  est 
d'une  application  commune  et  nécessaire,  aux  deux 
degrés  de  l'emprisonnement  après  jugement. 

Mais  il  est  un  sens  nouveau,  un  sens  plus  large, 
épx^  nous  lui  avons  déjà  assigné  dans  un  ouvrage 
précédent,  pour  désigner  un  système  distinct  de 
1,'emprisannement  pénitentiaire  (i),  et  caractériser 
tout  un  degré  (a)  de  la  théorie  de  l'emprisonnement 
après  jugement. 

C'est  dans  ce  sens  qu'il  se  produit  ici,  non  plus 
comme  élément  accessoire,  mais  comme  degré  spécial 
de  l'emprisonnement  après  jugement,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  exposé  dans  le  chapitre  premier  de  la 
première  partie. 

Nous  savons,  en  effet,  qu'on  n'arrive  à  l'amen- 

(i)  Voy.  du  Système  pénitentiaire  en  Europe  et  aux  Étals-Unis, 
tome  JI,  pages 344-354  ;  tome  III,  lxztiu. 

(3)  C'est  en  ce  sens  que  le  savant  traducteur  des  Leçons  du  docteur 
Julius,  M.  Lagarmitte,  dit  page  zxziii  de  son  Introduction:  «.  Il  nous 
»  semble  qu'on  entrerait  parfaitement  dans  l'esprit  de  l'époque,  en  00m. 
»  binant,  comme  Ta  proposé  M.  Ch.  Lucas,  les  deux  principes  de  IVn* 
»  timidation  et  de  Vamêliaratian  moraie,  » 
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dément  que  par  la  puissance  de  l'habitude ,  et  à  la 
puissance  de  Thabitude  que  par  l'action  du  temps  (  i  )  ; 
nous  savons  de  plus  qu'il  est  dans  l'emprisonnement 
après  jugement  une  sphère  dans  laquelle  on  ne  sau- 
rait compter  sur  l'appui  du  temps;  dès  lors  là  où 
l'on  ne  peut  amender^  il  faut  intimider  la  volonté 
humaine  :  il  faut  agir  sur  elle  par  voie  de  répression 
et  de  contrainte. 

Mais  d'abord^  sous  quelque  rapport  que  nous  envi- 
sagions l'organisation  du  principe  d'intimidation , 
soit  comme  caractère  accessoire,  soit  comme  degré 
spécial  de  l'emprisonnement  après  jngement ,  il  ne 
s'agit  nullement,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  ail- 
leurs (â),  de  recourir  à  l'emploi  des  fers,  des  chàti- 
mens  corporels,  des  cages  à  la  prussienne  (v3);  d'ex- 
humer et  restaurer  pour  ainsi  dire  le  moyen  âge 
dans  nos  lois ,  comme  l'art  en  rajeunit  aujourd'hui 
les  monumens  dans  nos  cités.  Laissons  ces  concep- 
tions cruelles  et  barbares  à  ces  époques,  où  elles  s'ex- 
phquaient  peut-être  par  la  rigueur  des  temps,  mais 
que  tout  flétrit  et  repousse,  au  milieu  de  la  douceur 

(i)  Nous  ne  prétendons  pas  toutefois  que  Vempire  de  l'habitude  se 
déTeloppe  par  l'action  isolée  du  temps;  mais,  au  contraire,  ainsi  que 
nous  le  verrons  dans  la  quatrième  partie ,  par  le  concours  simultané  de 
l'intelligence,  de  la  volonté  et  du  temps. 

(a)  Du  Système  pénitentiaire  en  Europe  et  aux  États-Unid.  " 
(3)  Même  ouvrage,  tome  II,  page36o.  Du  reste,  le  gouvernement 
du  canton  de  Vaux  a  fait  droit  à  nos  observations. 
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et  4^  la  moderatioa  des  nôtres.  Dans  ces  siècties  en 
effet  du  moyen  âge^  où  non  seulement  l'homme  était 
abruti  par  Tesclavage  dans  son  existence  morale, 
mais  où  y  couchant  sur  la  dure  et  luttant  contre  la 
faim  y  il  était  sans  cesse  exposé  dans  son  existence 
physique  à  toutes  les  rigueurs  des  saisons ,  à  toutes 
les  privations  des  besoins  essentiels  de  sa  nature;  au 
sein  d'un  pareil  état  social,  quand  il  fallait,  au  nom 
de  la  pénalité,  réduire  ces  hommes  à  une  situation 
pire  encore,  on  conçoit  toutes  ces  affreuses  inventions 
du  moyen  âge ,  et  plutôt  que  d'y  recourir,  on  com- 
prend le  dénouement  plus  usité  de  l'office  du  bour- 
reau. Mais  aujourd'hui  qu'un  assez  grand  bien-être 
matériel  est  répandu  dans  toutes  les  classes,  de  la  so- 
ciété; aujourd'hui  que  la  satisfaction  des  premiers 
besoins  de  la  vie  est  garantie  à  tous,  sinon  par  la  for- 
tune, du  moins  par  le  travail;  aujourd'hui  que  la  ci- 
vilisation protège  et  développe  l'existence  intellec- 
tuelle de  l'homme,  en  même  temps  qu'elle  adoucit  et 
améliore  son  existence  physique,  l'homme  est  assez 
avancé  et  assez  vulnérable  dans  sa  nature  morale^ 
pour  qu'il  soit  nécessaire  désormais  d'imposer  à  sa 
nature  physique  l'empreinte  ensanglantée  des  coups 
et  des  fers. 

Ce  qui  doit  imprimer  aujourd'hui  ce  premier  ca- 
ractère d'intimidation,  nécessaire  aux  deux  degrés 
de  l'emprisonnement  dans   leur   régime  intérieur, 
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ce^t.ri$qleiB^t  de  nuit  qui  arradieledétenuà  ses 
orgies  nocturnes;  c'est  riscdetneat  de  jour  qui  lui 
ravit  ^au^'dedans  et  au-dehors,  toutes  les  ressources 
des  associations^  criminelles;  c'est  le  silence  qui  lui 
interdit  la  licence  et  le  dévergondage  dé  ses  entre  ^ 
tiens  journaliers,  et  le  laisse  sans  école  pour  ensei- 
gner le  vice,  sans  tribune  pour  le  prêcher  :  c'est 
tout  cet  ensemble  d'une  vie  de  tempérance,  d'ordre, 
de  silence,  de  solitude,  qui ,  formant  précisémenrle 
contraste  le  plus  opposé  à  son  existence  antérieure 
de  débauche  et  de  libertinage,  réprime  ainsi  le  dé- 
tenu à  tous  momens  dans  une  des  habitudes  déréglées 
de  sa  vie,  dans  un  des  mauvais  penchans  de  sa  na- 
ture, et  développe  autour  de  lui  cette  redoutable  et 
redoutée  intimidation. 

Voilà  les  moyens  qui  agissent  sur  l'âme  du  détenu, 
sans  lui  meurtrir,  le  corps.  Assurément  ce  serait 
étrangement  méconnaître  à  la  fois  le  caractère  et 
Tesprit  du  malfaiteur,  que  de  croire  qu'il  craindra 
moins  et  oubliera  plus  vite  un  temps  lentement 
écoulé  dans  cette  longue  suite  de  privations  de  tout 
ce  qui  flattait  la  licence  de  ses  mœurs,  que  les  meur- 
trissures passagères  du  fouet  ou  du  bâton  (i). 

Tous  ces  moyens  qui  satisfont  ce  besoin  d'intimi- 

(1)  M.  Marquet  Vasselot ,  t.  II ,  p.  3o4.  cite  cette  opinion,  déjà  ex 
primée  dans  notre  ouvrage  sur  le  système  pénitentiaire,  comme  l'exprès- 
siojD  de  son  expérience  et  de  sa  conviction  personnelle.  11  n*est  point  de 


'210  THEORIE 

dation,  commun  au  régime  intérieur  de  Femprisonne- 
ment  répressif  et  de  Temprisonnement  pénitentiaire , 
se  retrouvent  dans  la  discipline  de  ces  deux  empri- 
sonnemensy  car  ils  y  forment  la  classe  des  moyens 
négatifs  qui  doivent  empêcher  la  corrupticm  mu- 
tuelle des  détenus. 

Mais  en  dehors  des  moyens  négatifs  ^  ces  deux 
emprisonnemens  exigent  nécessairement  des  moyens 
positifs  pour  produire,  l'un  cette  intimidation^  l'au- 
tre cet  amendement  destinés  à  prévenir  les  récidives. 

C'est  ici  que  doit  se  retrouver,  dans  l'emploi  de 
ces  moyens  positifs  ^  l'opposition  qui  naît  entre  les 
principes  mêmes  de  l'intimidation  et  de  l'amendement. 

I/intimidation ,  comme  principe  constitutif  de 
l'emprisonnement  répressif,  c'est  en  effet  l'opposé 
du  principe  pénitentiaire,  et  la  définition  de  Fun 
donne  presque  la  signification  de  l'autre. 

L'emprisonnement  pénitentiaire  travaillant  à  l'em- 
pire des  habitudes  morales  qu'il  doit  établir,  aspire 
à  la  détermination  et  à  la  répétition  d'actes  volontaires^ 
propres  à  développer  ces  habitudes  morales,  qui  ne 
sauraient  naître  sous  l'impression  d'actes  contraints 
et  forcés;  tandis  que  c'est  au  contraire  dans  ce  ca- 
ractère de  contrainte,  attachée  à  tous  les  actes  de  la 

système  plus  redouté,  et  j«  ne  sache  pas,  ajoote-t-il ,  d'habileté,  ni 
d'audace,  de  iartufisme,  ni  d'hypocrisie,  qui  puissent  soustraire  un  dé- 
tenu à  son  influence. 
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discipline  intérieure,  que  consiste  le  principe  d'inti- 
midation. Ainsi,  tandis  que  Femprisonnement  péni- 
tentiaire cherche  à  attirer  à  lui  la  volonté,  et  sur- 
tout évite  de  l'aliéner,  l'emprisonnement  répressif 
vise  à  la  tenir  sous  le  joug,  et  à  lui  en  faire  sentir 
tout  le  poids..L'un  stimule  et  ménage,  l'autre  rejette 
et  supprime  l'initiative  de  la  volonté  dans  l'accomplis- 
sement de  la  discipline. 

En  un  mot,  l'emprisonnement  répressif  et  le  prin- 
cipe d'intimidation  sur  lequel  il  repose,  c'est  la  dis- 
cipline des  actes  forcés  :  l'emprisonnement  péni- 
tentiaire au  contraire ,  c'est  la  discipline  des  actes 
i^olontaires. 

Ainsi  les  moyens  qui  se  rattachent  à  l'action  posi- 
tive et  corrective,  par  conséquent,  de  l'empri- 
sonnement pénitentiaire,  alors  même  qu'ils  se  pro- 
duiraient sous  le  même  nom  dans  l'emprisonnement 
répressif,  n'y  auraient  plus  le  même  but  ni  le  même 
sens.  Ce  sont  donc  ces  moyens  qu'il  nous  faut  dé- 
velopper ici  avec  la  signification  qui  leur  est  propre 
dans  l'emprisonnement  répressif,  afin  qu'on  en  sai- 
sisse bien  l'emploi  distinct  dans  ces  deux  emprison- 
nemens  différens.  Or  le  premier  de  ces  moyens,  c'est 
le  travail  :  le  travail  que  l'emprisonnement  péniten- 
tiaire s'efforce  de  rendre  attrayant  et  volontaire,  et 
que  l'emprisonnement  répressif,  au  contraire,  impose 
par  voie  de  force  et  de  contrainte. 

/ 


a2«  T»ÉO«fK 


» '  ■> 


^;=c 


CHAPITRE  III. 


nu  TBA.VAII»  30X.1TAIIIE  ET  DU  TBAVAIL  EN  GOMHDN  DANS  XA 
THÉORIE  DE  l'eMPRISONNEMENT  APRES  JUCI^ENT.  '—  IK  • 
TRODUCTION    ET     DÉVEL0PP1.MENT    PROGRESSIF    DU    TRAVAIL 

DANS    LES    PRISONS     EUROPEENNES.    SYSTEMES     ET   ESSAIS 

DIVERS    D£    LA    REFOT.ME  AMERICAINE. 


Vingt,  an§  avant  Howard  (i),  le  juriseonsulle  Ley- 
ser  avait  fait  remarquer,  dans  sesMédàaHoni^yiSQm- 
bien  l'oisiveté  ides  prisons  était  onéreuse  à  l'Etat,  qui 
devait  au  contraire  utiliser  à  son  vfH7ofit  les  bras  des 
détenus,  en  leur  imposant  le  travail  à  titi^e  d'indem* 
nité.  Il  proposait  en  conséquence  de  les  employer  à 
des  travaux  publics.  De  là  l'introduction -du  travail 
en  Allemagne,  delà  les  maisons  de  force  (^zuck- 
thaûser)^  les  maisons  à  filer  (spumkaùser),  les  mai- 
sons à  râper  {raspelkaûser)  qui  s'y  élevèrent  vers  le 
milieu  du  xviii*  siècle. 

Après  l'introduction  du  travail  dans  l'intérêt /&- 
cal  àe  l'Ëtat,  la  théorie. fit  un  pas  déplus  :  elle  con- 

(i)  Howard  publia  en  1777  soi)  grand  ouvrage  sur  les  piisons.  Voyel- 
les travaux  et  l'influence  de  la  vie  d'Howard  sur  la  réforme  des  prisons, 
tome'II»  page  173  de  mon  oorrage  sur  le  Système  pénitentiaire  eii  Bn- 
rope  et  aux  Ét«ts»ym». 
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çul  le  travail  clans  Tintérêt  disciplinaire  des  prisons , 
en  tant  que  moyen  de  faciliter  et  simplifier  la  sur- 
veillance. 

Elle  le  conçut  même  dans  l'intërêt  moral  du  dé- 
tenUy  en  tant  que  moyen  de  l'arracher  à  Toisiveté , 
source  de  tous  les  vices. 

Ce  progrès  de  la  théorie  date  de  l'érection  de  la 
célèbre  maison  de  Gand  (  I  ),  et  des  travaux  et  écrits 
d'Howard. 

Toute  cette  théorie  se  résumait  h  occuper  les  dé- 
tenus^ et  à  ce  titre  c'est  à  l'emprisonnement  répres^ 
sify  c'est  au  principe  i!! intimidation  qu'elle  se  rat- 
tachait. Car  l'emprisonnement  répressif  consiste^ 
comme  nous  le  verrons,  dans  le  fait  de  \ occupation 
des  détenus,  comme  indemnité  pour  TEtat,  comme 
soulagement  i^ouT  la  discipline,  comme  répression 
pour  la  fainéantise.  Depuis  cette  époque,  il  y  a  eu  en 
Europe  et  surtout  en  France,  un  double  progrès 
dans  l'organisation  des  ateliers  des  prisons.  L'ensei- 
gnement et  Texercice  des  professions  ont,  dans  beau- 
coup de  lieux  et  en  beaucoup  de  cas,  remplacé  les 
simples  occupations.  La  conséquence  de  ce  progrès 

(i)  Voy.  le  Mémoire  sur  le*  moyens  de  corriger  les  malfaiteurs  et 
falnéans ,  à  leur  propre  avantage  ^  et  de  tes  rendre  utiles  à  [État ,  pré- 
senté par  le  vicomte  Filain  XIII  aux  corps  et  administrations  des  Etats 
de  Flandres,  en  janvier  1775.  C'est  un  ouvrage  historiquement  très  re« 
marquable ,  mais  très  rare,  que  je  dois  à  l'amitié  de  M.  Ducpétiàux  , 
inspecteur-général  des  prisons  du  royaume  de  Belgique. 
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industriel  a  été  d'augmenter  le  revenu  de  l'État, 
d'accroître  les  profits  du  détenu ,  et  de  déterminer 
par  cet  accroissement  le  besoin  d'une  théorie  du  sa- 
laire, qui  a  divisé  le  gain  du  détenu  en  deux  por- 
tions, l'une  laissée  à  sa  disposition  immédiate,  l'au- 
tre versée  à  sa  masse  de  réserve  pour  l'époque  de 
sa  sortie. 

Ce  double  progrès  a  eu  pour  résultat  d'énerver, 
d'effacer  même  souvent  le  principe  d'intimidation; 
car  dans  l'organisation  de  la  profession  industrielle 
et  de  la  quotité  disponible ,  on  a  trop  souvent  négligé 
de  marquer  la  place  et  de  déterminer  l'action  dii 
principe  pénitentiaire ,  à  peine  indiqué  dans  la  créa- 
tion des  masses  de  réserve. 

Tel  a  été  en  Europe  le  développement  progressif 
de  l'introduction  du  travail  dans  l'intérieur  des  pri- 
sons. 

L'Amérique  est  féconde  en  systèmes  et  en  essais 
divers,  qui  comprennent  non  seulement  le  mode 
d'organisation  du  travail  dans  l'intérieur  des  pri- 
sons, mais  la  question  même  de  l'utilité  de  son  ad- 
mission. 

La  Pensylvanie  procède  par  une  solution  néga- 
tive, et  décrète,  dans  le  pénitencier  (i)  de  Pitts- 

(i)  Dès  iySô,  on  essaya  parliellement  à  Philadelphie,  dans  la  prison 
de  Walnat-Street ,  le  système  de  Femprisonnement  solitaire  sans  tra- 
vail. Voy.  da  Système  pénitentiaire  aux  Etats-Unis,  pa^e  6.  Voy.  (^ga)e- 
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bùrg  (i),  \ exclusion  du  travail  comme  élément 
mutile  à  la  théorie  de  l'emprisonnement  (2). 

Mais  bientôt,  mieux  inspirée  par  les  lumières  de 
la  discussion  (3)  et  les  leçons  de  l'expérience  (4),  la 
Pensylvanie  ouvre  au  travail ,  mais  au  travail  soli-^ 
taire  seulement,  les  portes  des  cellules  du  péniten- 
cier de  Cherry-Hill  (5)  à  Philadelphie. 

Dans  l'État  de  New- York,  le  travail  solitaire 
dans  k  cellule,  primitivement  conseillé  par  la  théo^* 
rie  (6)  et  adopté  par  la  pratique  (7),  est  proscrit,  de 

ment  chapitre  tu  de  la  première  partie,  consacré  à  l'examen  du  système 
de  Philadelphie ,  considéré  comme  moyen  d'empêcher  le  mélange  des 
moralités. 

(1)  C'est  en  1817  que  la  législature  de  la  Pensylvanie  décréta  l'érec- 
lion  du  pénitencier  de  Pittsburg,  pour  les  comtés  de  l'Ouest,  et  en 
i8a7,  le  pénitencier  commença  à  recevoir  des  prisonniers,  pour  y  6tre 
renfermés  chacun  dans  une  cellule,  jour  et  nuit,  et  saus  travail.  %  Cette 

•  prison,  disent  MM.  de  Beaumont  et  de  Tocqueville,  est  aujourd'hui 
>  dans  une  sorte  d'abandon  ;  les  cellules  solitaires  destinées  à  recevoir 

•  chacune  un  condamné ,  sont  ouvertes  à  tous  les  détenus  qui  peuvent 
»  communiquer  entre  eux.  Nous  en  avon^  compté  64  dans  la  prison  ;  on 
»  n'a  gardé  du  système  que  ce  qu'il  avait  de  vicieux,  c'est-à-dire  l'abserce 

•  du  travail.  •  Voy.  Système  pénitentiaire^  page  367. 

(a)  Voy.  mon  ouvrage  sur  le  Système  pénitentiaire  en  Europe  et  aux 
États-Unis ,  tome  II ,  page  1U7,  où  j'ai  examiné  ce  système  dans  un  cha- 
pitre spécial. 

(3)  Du  Système  pénitentiaire  aux  états-Uunis,  page  i5-a>. 

(4)  Même  ouvrage,  page  i3  et  suivantes, 

(5)  Même  ouvrage,  page  aS, 

(6)  Débats  de  la  législature  de  lïew-York.  Voy.  du  Système  péniten* 
tiaire  aux  États-Unis,  page  i3. 

(7)  Essai  £ait  en  iSai  dans  l'aile  nord  du  pénitencier  d'Àubum,où 
80  condamnés  furent  mis  en  cellule  jour  et  nuit ,  sans  travail. 

I.  i5 


racfoBia 

leur  mT^u  réciproque  y  comme  dangereux  pour  ia 
santé  des  détenus  et  onéreu^iL  pour  l'Ëtat  (  i  )y  et  ren>* 
placé  à  ce  double  titre  par  le  travail  en  commun , 
dans  le  seul  isolement  du  silence. 

Dans  l'Etat  du  Maryland  à  Baltimore,  c'est  le  tra« 
yail  en  commun,  sans  l'isolement  du  silence,  qui  M 
pose  et  s'essaie  comme  quatrième  système  (a). 

Ce  système  de  Baltimore  est  la  transition  naturelle 
ppur  arriver  au  système  européen,  dont  il  n'est  même 
que  la  reproduction.  Dans  la  plupart  des  prisons  d'Eu» 
rope,  c'est  en  effet,  comme  à  Baltimore ,  le  traydil  en 
commun  sans  l'isolement  du  silence^ 

Tel  est  le  résumé  de  tous  ces  systèmes  produits 
par  la  théorie  et  suivis  par  la  pratique ,  systèmes 
dont  quelques  uns  ont  momentanément  compromis, 
dont  les  autres  ont  considérablement  avancé,  mais 
dont  nul  n'a  complètement  défini  les  principes  et  les 
moyens  d'organisation  du  travail,  dans  la  théorie  de 
Femprisonnement. 

Des  trois  premiers  systèmes,  lemprisonnement 
«uns  travail,  l'emprisonnement  avec  travail  dans  l'i- 
solement de  la  cellule  y  et  enfin  l'emprisonnement 
avec  travail  en  commun  .dans  l'isolement  du  silence , 

(i)  Les  efTets  de  ce  système  furent  teltement  dërastrenx^  que  le  f oi* 
terneur,  au  bout  de  Tannée,  fit  grâce  à  a6  de  ces  détenu^  et  reoToja 
les  autres  dans  les  ateliers. 

(»)  Du  Système  pénitentiaire  aux  États-tJniSy  page  43* 
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te  dernier  nom  semble  ëèUl  ic^  admissible  èfl  prlil^^ 
iip€:  (^èpèiidaiit  nàus  tië  pr^teildohs  ^à»  é^duréteti 
dèM  Autrëdde  rkctloii  pënitêntiaire,  mais  iitolên^éllt 
jrtMt^Uêr  âîile^h  leùi*  ^lacé* 

■■'SôM  fte  nous  arrêterons  pas  \  Tetaméfi  értticj^ 
de  ^emprisonnement  solitaire  sans  traVail^  ptlirisqti^fl 
est  heureusement  et  pour  toujours  délaîisé  pal*  la 
tékftné  âmëricèirië,  M  què  nou^  en  arons  noUS-iÂê- 
mê-^iBètirs  sîgtiâlë  les  inCônvéniéhs  ( l). 

Mais  è*il  est  itlàdmissiblê  comme  châtiment  jui*!* 
dî<|uê(2),  lioils  Terrons  qn'il  n'en  est  pas  aiûsî,  ^and 
on  l'eavisâge  sous  le  rapport  pui'ément  disciptiiiàire.  * 
La  privation  du  travail ,  jointe  à  l'emprisonnement 
se>tîtwrê,'peûtet  doit;même  offrir  à  îa  disciiilinéune 
ctrconBtance  aggravante,  très  propre  à  augmenter 
Vèahrgie  et  à  étendre  1â  graduation  de  «on  action 
rëpnessive, 

>  L^  système  du  travail  solitaire  nous  Semble  ëgik 
Icment  inadmissible  (3),  comme  principe  dônStltulif 
du  régime  intérieur  des  prisons. 

A  Philadelphie  on  a  pallié^  il  est  vrai,  l'un  des 
plus  graves  inconvëniens  qUi  s'étaient  jusqu'id  fen^ 

{§)  Da  Système  pénitentiaire  en  Europe  et  aux  Étals-Unis,  page  107-^ 
-  \i)  A'une  seule  exception  indiquée  page  44  >  de  mon  ouvrage  sur  le 
Système  pénitentiaire  en  Etiropè  et  aun  Étata-Unift,  «f  rêpp^éé  tebii-> 
pltlré  tu  de  ii  première  pàrtrê. 

(9)  Mette  outrage»  page  1(9»  ebapitfi  «pédtl  cOïkMérél  l'etàftfildfr 
rcMpnsoimciDent  solitaire  saastraTM]* 
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contres  dans  son  application ,  au  moyen  de  l'adjonc- 
tion d'une  cour  par  chaque  cellule.  Cette  cour  per-^. 
mettant  au  détenu  de  respirer  et  de  travailler  au 
dehors^  paraît  jusqu'ici  avoir  prévenu  les  désastreux, 
effets  y  que  le  travail  solitaire  ava|t  produits  sur  la 
santé  des  détenus^dans  de  précédentes  et  déplorables 
expériences. 

Mais  les  objections  relatives  aux  difficultés  du 
travail  solitaire  dans  l'intérieur  d'une  cellule^  sont 
loin  d'avoir  disparu  par  l'effet  de  ces  cours  de 
travail  (i);  car  la  rigueur  du  temps  ne  permet 
'  guère,  pendant  une  grande  partie  de  l'année,  de 
faire  travailler  les  détenus  dans  ces  cours  ouvertes 
et  sans  abri;  et  ainsi  l'obstacle  que  présente  l'espace 
étroit  d'une  cellule,  à  l'exercice  d'une  foule  de  profes- 
sions, se  reproduit  dans  toute  sa  force. 

Vient  ensuite  cet  autre  obstacle  qui  naît  de  la  so- 
litude, et  qui  interdit  à  l'ouvrier  isolé  toutes  les  in- 
dustries complexes. 

Enfin  après  avoir  enlevé  à  Tindustrie  des  prisons 
ra;5sistance  du  travail  en  commun,  ce  système  lui 
ravit  encore  la  puissance  coopérative  de  l'emploi 
des  machines  (2).  A  une  époque  où  le  travail  humain  ' 

(1}  Système  pénitentiaire,  page  i47  et  suirantes. 

(a)  Déjà,  dans  nos  maisons  centrales  de  France»  Tintroduction  de 
l'emploi  des  machines  s'annonce  comme  un  besoin  argent»  dans  rétat 
de  leur  svslème  industriel* 
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ne  marche  plus  qu'avec  le  double  et  admirable  dé* 
ploiement  des  forces  de  Tassociation  et  des  forces  de 
la  nature^  ce  système  vient,  par  le  plus  incroyable 
anachronisme,  élever  dans  l'intérieur  des  prisons  la 
théorie  du  travail  sur  l'acte  isolé  de  la  faiblesse  indi- 
viduelle :  comme  si  les  individus  qui  arrivent  aux 
prisons  appartenaient  à  une  autre  société,  à  une 
autre  civilisation,  et  qu'il  fût  ainsi  loisible  de  conce- 
voir et  d'organiser  le  travail  au  dedans  des  prisons^ 
à  l'inverse  de  ce  qu'il  est  au  dehors  ! 

Si  à  ces  difficultés  qui  surgissent  de  ce  système  ^ 
vous  ajoutez  celles  qui  sont  inhérentes  à  l'organisa* 
tion  même  du  travail  dans  les  prisons,  et  qui  résul- 
tent des  inconvénîens  de  la  vie  sédentaire,  des  exi- 
gences de  la  sûreté,  des  besoins  de  la  discipline  du 
régime  intérieur,  etc.,  etc.,  il  en  résulte  que  le  sys- 
tème du  travail  solitaire  réduira  à  trois  ou  quatre 
le  nombre  des  professions,  dont  il  peut  permettre 
l'exercice  ou  donner  l'enseignement.  MM.  de  Toc- 
queville  et  de  Beaumont  (i)  ne  nous  en  citent  que 
quatre  dans  le  pénitencier  de  Philadelphie  :  les  pro- 
fessions de  cordonniers  y  tailleurs^  menuisiers^  tis'- 
serands.  Ce  petit  nombre  de  professions  pouvait  suf- 
fire à  la  faible  population  de  détenus,  qui  occupaient 
les  seules  parties  encore  achevées  du  pénitencier  de 

(i)  Page  6a. 


êun  beftoma  de  la  théorie  du  travail^  qui  focige  au 
icmtrairey  comine  nous  le  verrons  bientôt,  dans  Teob 
priteiiiieirit9t  péniteatiaire,  Ujxt  de  varjétéa  dam 
Texereice  et  l'enseignement  dea  protessiona. 

Ensuite  ce  système  du  travail  solitaire  compUqUf 
^eaaaadireuaea  et  presque  insurmontables tlifQcidléa, 
renseignement  iudustridt  qui  ne  saurait  aejairerqu'i« 
^c^ément^  en  allant  de  cellule  en  cellule  ^^  et  pourtant 
quelle  extension  ne  doivent  pas  prendre  lei  besoim 
d<t  cet  «enseignement,  par  l'impossibilité  d'iitiliier 
lapt  d4)  profeasiona  acquises  I 

Pui%  loua  le  rapport  de  la  aurveillanqey  ^ommfat 
l'^iJifçecar  dana  chaque  cellule  ;  eommeet  impoaertl 
libtenk*  U9  travail  ooatinii }  surtout  dans  c^t  iaoli» 
iftfiil,quiydf  laveu  m6me  de  MM.  de B^aumaot  tt. 
4eTpi^uevU)fi(i),  rend  le  détenu  si  enclin  |i  9e  pi;^ 
dre  di>  Iti^vail  qi|e  m  q^'^l  Itii  en  faut  pour  m  dé^n^ 
Buyer,  et  à  rester  oisif  quand  il  se  aent  fatigué, , 

A  tana  eea  motifs  qui  nous  font  repousser  le  i^tèmt 
dit  travail  solitaire,  noua  pouvons  en  ajouter  ici  un 
d^raier,^  qui  n'est  pas  le  moins  pm&sant,  c'est  W 

(1)  A  Philadelphie,  où  le  système  est  en  exécution,  ton  exige  do 
»  détenir,  disent  ttM«  dé  Beaomonl  et  de  Toeqae«iUfl  #  qn*il  trâvaUlft 
¥  tau|«iifi  on  p«f  da  IWt.  8'il  infuse  «n  travail  syivi ,  on  le  place  1I414I 
?  nn  caehot  téoébreax.  Il  a  donc  à  choisir  entre  une  oisiveté  continuelle 

•  av  sein  de  l^l>bsclîtité  et  un  travaUnon  intêrroinpii  dans  sa:  cdlule. 

•  Son  choix  ne  se  fait  jamais  attendre  long-'temps.  •  Pag^  g4« 
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mentant  des  dépenses  qu^entraînerait  T^xëetltiôn  de 
ce  système^  ainsi  que  nous  le  prouverons  par  l'ném* 
pie  môme  du  pénitencier  de  Philadelphie,  au  eba«- 
pitre  concernant  la  construction  des  prisons  (i); 
.  Mais  ce  système  de  travail  solitaire,  que  nous  r^ 
jetons  comme  règle  générale  du  régime  intérieur 
des  pénitenciers,  nous  semble  parfaitement  admis* 
^ible  à  titre  de  punition  disciplinaire. 

£n  effet,  la  privation  du  travail  en  commun  est 
pour  nous,  dans  l'intérieur  des  prisons,  le  premier 
degré  d'une  échelle  répressive,  dont  la  privation 
absolue  de  tout  travail  forme  le  second.  Ainsi  nous 
n'enlevons  ces  deux  systèmes  précités  à  la  théorie 
du  travail,  que  pour  les  restituer  à  la  sphère  de| 
moyens  afflictifs  de  la  discipline  intérieure. 

En  rejetant  le  système  dq  travail  solitaire,  nous 
avons  nécessairement  préjugé  et  même  motivé  l'a-^ 
idoption  du  travail  en  commun.  Nous  admettons  ce 
système,  avec  la  discipline  du  silence  qui  n'isole  que 
}ts  moralités ,  et  non  les  forces  des  travaillea^a  (â). 

(t)  Ifous  tvoas  déjà  donné»  du  reste»  ub  aperça  de  1$  dé|ieiiia*  tiM» 
pitre  7  de  la  première  partie* 

(i)  Quant  au  pénitencier  de  Baltimore,  qui  admet  le  travail  en  rom- 
ttiia  MUS  ailence,  c'est  nne  grave  déviation  de  la  théorie  antdricaine ,  et 
une  malencontreuse  imitation  sur  ce  point  delà  réforme  européenne  9 
au  moment  où  elle  proclame  unanimement  en  principe  Kutilité  du  silence 
dans  les  ateliers,  et  déjà  même  l'étend  de  l'atelier  jusqu'au  préau  »  et  à 
tous  les  momens  de  Teiistence  pénale  du  détenu. 
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Ce  qu'il  y  a  du  reste  de  remarquable  dans  la  ré- 
forme américaine,  c'est  qu'au  lieu  d'atténuer  le  prin- 
cipe de  l'intimidation  dans  l'organisation  du  travail, 
sa  tendance  au  contraire  a  été  de  l'accroître.  La  théo- 
rie du  salaire  qu'elle  avait  un  moment  admise,  mais, 
il  est  vrai,  très  mal  appliquée,  a  été  définitivement 
rejetée  par  la  réforme  américaine.  Le  travail,  comme- 
nous  le  verrons,  sans  intervalles  de  repos  aux  préaux, 
sans  prime  d'encouragement,  sans  masse  de  réserve, 
imposé  à  Auburn  par  la  terreur  des  châtimens  cor- 
porels ,  ou  à  Philadelphie  par  l'ennui  de  la  solitude , 
n'a  encore,  dans  la  réforme  américaine,  que  l'inti- 
midation  pour  but,  avec  Tindemnité  de  TEtat  en 
principe;  et  avec  le  soulagement  qui  résulte,  en  fait, 
pour  la  discipline,  de  la  cause  quelconque  de  l'ac- 
tivité industrielle  des  prisons. 

Eu  un  mot,  des  deux  principes  qui  doivent  impri- 
mer au  travail  un  caractère  différent  dans  la  théorie 
de  l'emprisonnement ,  le  principe  répressif  et  le 
principe  pénitentiaire  f  la  réforme  américaine  ne 
conçoit,  n'adopte,  n'organise  que  le  premier  ;  la  ré- 
forme européenne,  au  contraire,  n'en  exclut  aucun  ; 
mais  aussi,  comme  nous  le  verrons ,  elle  n'a  su  en- 
core saisir,  distinguer,  organiser,  ni  l'un  ni  l'autre. 
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CHAPITRE  IV. 

PU  TRAVAIL  DANS  L'EMPRISONITEMEirT  Rl^PRESSIT.  —  SENS  QU'oif 
DOIT  ATTACHER  AU  TRAVAIL  REPRESSIF.  ^  PLAGE  Qu'iL  DOIT 
OCCUPER  DANS  I^  THEORIB  DE  l'eMPRISONNEMENT.  —  LA  CO- 
DIFICAlJLOir  EUROPÉENNE  EN  A  FAUSSE  LE  SENS  ET  LA  PLAGE. 


Aucune  théorie  n'a  su  distinguer  encore!  les 
deux  principes  qui  constituent  les  deux  degrés 
distincts  de  l'emprisonnement  après  jugement,  et 
caractériser  nettement  l'emprisonnement  répressif 
et  l'emprisonnement  pénitentiaire. 

De  là  une  déplorable  confusion,  qui  fausse  tous  les 
principes  dans  les  lois  et  toutes  les  applications 
dans  les  faits.  Le  travail  en  offre  une  nouvelle 
preuve  ;  car  on  en  a  complètement  faussé  à  la  fois 
le  sens  et  h^.  place  ^  dans  la  théorie  de  l'emprison-* 

nement. 

» 

Pour  rendre  en  effet  le  travail  répressif,  c'est- 
à-dire  pour  lui  imprimer  le  caractère  de  l'intimi- 
dation, on  a  spéculé  jusque  sur  sa  nature.  On  a 
recherché  d'abord  parmi  les  travaux,  ceux  qui  pou- 
vaient être  les  plus  dégradans,  les  plus  rebutans, 
tels  que  les  travaux  de  fatigue  dans  les  arsenaux ,  le 
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cufîj^e  40S  pptts^  le  nettoyage  des  égouts  et  des 
vhes,  etc.,  etc.;  et,  pour  corroborer  le  sptème,  oa 
a  cherché  toutes  les  circonstances  de  publicité  ^ 
toutes  les  marques  d'avilissement  et  même  d'infamie, 
l^ui  pouvaient  attacher  un  caractère  de  plus  de  dé- 
gradatioa  à  l'exercice  de  ces  travaux. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  nous  concevons  le  principe 
d'intimidation,  et  le  sens  qu'il  doit  avoir* dans  le 
travail  répressif;  car  ce  n'est  pas  seulement  l'homme 
et  sa  dignité,  c'est  le  travail  humain,  cette  noble 
{^culti  de  sa  nature,  que  nous  ne  voulons  avilir  ni 
Itux.  yeu:$  du^détenu ,  ni  h  ceux  de  la  société  elle-memf. 

U  sms  du  travail,  dans  l'emprisonnement  ré- 
pressif, est  bim  simpb  et  bien  précis ,  c'est  un  s^ns 
négatif;  nous  l'y  employons,  en  effet,  dans  le 
leps  opposé  au  travail  attrayant.  Ce  qui  rend  et 
doit  rendre  le  travail  répressif  ^c'e^th  négation  dei 
uvantag^s  qui  rendent  le  travail  pénitentiaire,  a^ 
(rayofifd^m^  sa  nature^  ùmi^  son  e^ercice^  dans  les 
profita  qui  y  sont  attachés. 

Considéré  dans  sa  nature  ^  le  travail  Qfi  nous 
apparaît  que  sous  deux  rapports  :  sous  le  rapport 
à\\  fait  simple  de  V occupation^  et  sous  le  rapport 
du  caractère  industriel  de  la  profession. 

Ce  qui  reqd  pour  nous  le  travail  attrayant  dans 
S9  nature  y  c'est  l'apprentissage  et  l'exercice  des  pro^ 
fessions  industrielles  ;  ce  qui  la  r^nd  répr^s\f^  c'est 


l*pi^upi|tifm,fimplerofai  il  est  dépoqill^^t  c^  day(N^ 
joppemeut  intelleetuel  y.  <]ui  ra8;iai|iQ0Bft  d'uBpUiâîr 
d'industrie  dans  les  di vçrsea  professions, 

(Considéré  daps  son  exei^ice ,  ce  qui  p^nd  le  travail 
iXttraj'antfCqmme  nous  le  verrons,  c'eftla  faculté 
de  contiauçr  la^profession  acquiiiey  p\\  bien  c<çil 
Fj^cqui^ition  ^]mp  profgs^ipp.  nouye^e  appropriée 
à  son  aptitude  et  à  sa  capacité  ;  ce  qui  le  rend  ré^ 
^ressify  c'e&t  robligation  de  l'occupation  simple  ^j), 


(  1  )  Pour  prouver  la  possibilité  d'organiser  le  fait  /Ae  l'ocenpation,  néns 
donnerons  ici  ta  nomencTàiure  des  diverf  georét  de  travauxt  qui  t*Qpè^e^l 
itàntttohêmeM  ^^t  les  détcDiK  daos  kapriM>lii$  du  déptHisniltAi  ^  \% 
^ne,  etqui  nOtt&srmiNe&^potivoir  parfaiteniieJit  im|»rn|i«r  (m  Ififail 
le  caractère  répressif,  en  ne  faisant  plus  de  leur  admission  uoq  co^dU 
tîon  accidenielié ,  mais  èxcrùsiire  de  t'empcisoànemeDt  répressif  )  " 
•^.Cctulifti^  en  général  deltùi  objets  dci«ni;erîei  Bimi«»alés»  «t^;  -■.  :_ 
«—  Ools  Qiililaires,  en01aga,  doublure  et  eenfectioo* 

—  Soulage  de  cardes. 

'^^tresise^  eir  poïls  et  <îbèvre|  '^ria  elleiAtti  pompdaiii  «tr.f  pèttf  \% 
j  troupe  <r| 'lagardje «Qliooale,  ^  <;  :.        -:'."..'    -,   '    r^       ';* 

—  Gommes  arabique  et  adraganle^  à  nettoyer,  concasser  et  trier. 
—Graines  de  moutarde,  rhubarbe,  gingembrej  quinquioa,  licbéOf  isàpiU 

'  lsii?e,à  oaonder.^  '    ,-.    .      j  ,.   ^ 

—  Mvrrhe  à  cboisir. 

—  Cannes  à  sucre  et  salsepareille  à  couper. 
-^  Réglisse  et  guimauve  à  ratisser. 
1-^GoGail,  rir  et  lentilles  à  tcier^ 

—  Étiquettes  à  découper. 

—  Agrafes  à  plier  à  la  mécanique,  etc. 

—  Crins  et  soics  de  sanglier  à  trier  et  &  assemblé». 

<^;  Laine,  corde,  (îceUe»  rubans  à  nefnir«  ééiMiiCf  e|:^ip|l99^11ir4i     , 

—  EQluIaio^re  d'étiquettes  et  images. 
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imposée  par  voie  de  contrainte ,  sans  égard  pour  le& 
antécédens  des  professions  antérieures,  aussi  bien 
que  pour  les  vocations  des  capacités  individuelles. 

Enfin,  le  salaire  borné,  comme  nous  le  verrons 
dans  le  chapitre  suivant,  à  la  masse  de  réserve,  et 
supprimé^  quant  à  la  quotité  disponible  qui  constitué 

—  Laine,  coton  et  soie  à  éplucher,  éjarrer  et  peigner* 
-^  Chaussons  en  tresses  de  laine,  fil  ou  lisières. 

—  Bimbeloterie  et  autres  jouets  d'enfans. 

—  Perles  fausses,  à  facetter  et  enfiler* 

^  Pailles  indigènes ,  à  trier,  tresser,  assembler  en  forme  de  chapeaux  , 

paniers,  sacs,  paillassons,  et  objets  de  mode  et  de  fantaisie* 
-»  Lin,  chanvre,  etc.,  i  filer  et  dévider* 
<^  Truffes  à  trier* 

—  Charpie  pour  les  hôpitaux,  hospices,  etc. 

—  Possets  pour  les  tonneliers. 

—  Moules  de  boutons  en  bois,  os,  nacre,  etc. 

—  Passementeries  diverses  d'une  mise  en  œuvre ,. simple  et  facile. 

—  Châles,  barèges,etc.,  à  ourler,  boucher,  etc. 

—  Bourses  en  soie,  etc.,  à  tresser,  monter,  etc. 
•^  Livres  à  assembler  et  brocher. 

—  Brosses  en  crin* 

—  Casquettes  en  étoffes* 

—  lAeubles,  menuiserie,  ébénisterie,  charpente,  etc. 

—  Habillemens,  équipemens  et  harnachemens  militaires* 

—  Mèches  et  veilleuses. 

—  Raquettes  à  corder. 

-^  Plumes  à  trier  et  assembler* 

—  Bracelets  en  tresses  de  soie,  crin,  etc. 

—  Dessins  sur  canevas,  étoITes,  etc* 

—  Jarretières,  bretelles,  etc.,  à  garnir,  piquer,  ete. 

—  Cartonnages,  objets  divers,  faciles* 

—  Joncs  k  tresser  eu  paillassons,  carder,  etc. 
— -  Volaiis,  pelottes»  balles,  etc. 
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là  prime  d'encouragement  ;  tel  est  le  dernier  trait 
caractéristique  du  travail  répressif. 

Ainsi,  le  travail  répressif,  c'est  le  travail  dépouillé 
de  l'attrait  intellectuel  de  la  profession,  du  plaisir 
industriel  de  son  exercice  volontaire;  privé  enfin 
de  la  quotité  disponible  du  salaire  à  titre  de  prime 
d'encouragement;  en  un  mot,  le  travail  répressif, 
c'est  le  travail  sans  essor  d'intelligence,  sans  partie» 
cipation  de  la  volonté,  sans  association  d'idées  de 
plaisir,  de  récompense  et  de  pf  ofîts. 

Tout  est  clair  et  simple  dans  cette  théorie,  tout 
3'y  coordonne,  et  pourtant  tout  s'y  contrôle.  En 
effet,  avec  la  connaissance  des  conditions  qui  ren- 
dent le  travail  attrayant  dans  l'emprisonnement 
pénitentiaire,  on  sait  ce  qui  doit  le  rendre  répressif  j 
et  réciproquement. 

Quant  à  la  place  du  travail  répressif  dans  la 
théorie  de  l'emprisonnement,  elle  est  indiquée  et 
justifiée  par  sa  définition  même.  Le  travail  répressif 
appartient  essentiellement  et  exclusivement,  en 
principe  et  en  fait,  à  la  sphère  des  courtes  con- 
damnations* 

En  principe,  car  dès  lors  que,  dans  ces  petites 
condamnations,  il  n'y  a  pas  à  développer  la  puis- 
sance de  l'habitude,  le  caractère  répressif  dans 
le  travail  est  non  ^seulement  admissible,  comme  ne 
devant  nullement  contrarier  le  principe  attrayant , 


*i^i 
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nu&à  il  devient  ihème  hécèssàW  pour  suppléer  à 
son  absence:     ^^       '    '*       •      '  ^         r 

^  Sa  feit'^  l'exéhîice  et  Wtout  ràppreùtkéâgé  des" 
|»r<rfessioAs  iiidustriéltesy  exigent  uh  t^màin  tempiL 
Il  y  à  àona  Uâé  condition  ^é  durée  êh  liefaôt*!'^ 
de  la^ûetle^  hptdfe%iiùïi  é^r  Inadmissible;  rdcctipà-«^ 
tk»â  sente  est  pdsi^iblè.  La  briêfvetê  de  là  din'ëedèr 
Condamnations,  dans  Temprisonnetnent  rëpreteif^ 
MtâuVdc^  i'adtnîssiéh ^u  p^intl^ipe^u  travail  af« 
ttiifant^  parce  qtill*  rendrait  impossible  fotgaiiî* 
iâtibn^ed  pt'ofessions  indiistrielleÉ/^     '    '     '* 

■  Ainsi)  la  place  et  le  sens  du  ttacvBA  réphs^ssïf  iàhi 
isetre  théorie ,  non  seulement  se  ccmçbivent^  nette* 
m^y  tnai^  ils^  ne  pé^rraîent  même  Se  concevoir 

^  Cëpèfadalit,  dans  tous  ses  côdesi,  la  théorie  éurb^-^ 
péeifitô(  I  )  â  ^ivi  le  systirmë  diâritiètt^alement  opposé;! 
Ain^i,  je  prendrai  pbiit*  exèrtiplè  le  codé  pénal  fran** 
f  iii,  qui  est  ikicéntéstàblcment  la  théorie  la  pîué 
^ôttiplète  de  là  codifièàtibîl  eUrôpéfenfiè. 

Dâûns  les  pluè  courtes  condamnations^  là  ôu  noUi 
plaçons  exclusivement  le  caractère  ré/>r^^j// dû  tfii* 

(i)  Jé  ne  parle  pas,  et  n'ai  pas  à  parler  ici  des  codes  de  la  théorie 
iméncaÎAfe,  partie  que ,  d«rtts  âucuri  toàt  en  ^igiienr  parmi  les  Ëtals  d'tf 
)^9ii}onffKiér«€ata^|Oi)t.Ji'it^isi;et  \X9U  l!eit»«inbl^d*atie  théorie  «om^: 
Çlète  de  remprisoouemrnt  «  telle  qu'elle  se  trouve  ()ans  la  .codifiçalioft. 
ëùropé^ennë»  qui  embrassé  &  la  fois  remprisonnement  ayant  et  après  le 


s'admet  que  roccupation;  pÀi'ce  qu'ainsi  l'autot^fêftat 
ici  «itigenees  dé  la  <^tidatn{iflti6ti  ^  qui  itidiqueiit  unft 
ifitimidâtioû  à  obtenir^  et  non  une  habitude  morale 
à  erëer  ;  c'é»t  là  au  contraire  que ,  éOUd  le  titre  d'em^ 
prisonneinent  corre<;tioÉinel  y  le  code  pënal  atténue, 
efiïiee  même  le  caractère  rëpre^if  du  travail  ;  c*eit 
là  quil  ne  se  préoccupe  que  d'y  rattadier  le  eariKS 
lève  attrayant  y  soit  par  la  nature  de*  professiona, 
idît  par  le  choix  de  leur  exercice ,  soit  par  le  taux 
tt  k  répartition  de  leurs  profits  (  t  ). 

Dans  le  second  degré,  la  réclusion,  où  apparais*-  • 
sent  A  manifestement  la  possibilité  et  la  nécessité 
dû  travail  pénitentiaire;  sa  |iossibilité,  à  raison  de' 
la  durée  de  la  condamnation;  sa  nécessité^  à  rakon 
de  la  présomption  légale  de  la  perversité  du  con- 
damné; c'est  là  que  le  Code  pénal,  pour  ôter  au  tra^ 
vail  tout  caractère  attrayant^  et  ne  le  soumettre 
qu'à  l'action  de  la  contrainte,  commence  à  faire  in« 
lervenîr  le  principe  de  l'intimidation,  en  excluant 
l'idée  d'approprier  les  professions  au  goût  et  aux 
prédispositions  des  détenus  (2). 

Enfin,  aux  bagnes,  dans  ce  troisième  degré,  oii 
r«Ktension  de  la  durée  des  condamnations  double 
)a  facilité  de  l'exercice  dea  métiera,  et  erée  ua<^ 

'  (i)  Code  pénal ,  art*  4o. 
(a)  Id,9  art.  ai. 


« 
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nécessité  de  plus^  à  raison  de  l'augmentation  de 
perversité  dans  le  coupable,  d'accroître  la  ga* 
rantie  pénitentiaire  de  l'utilité  des  professions 
et  de  Thabitude  du  travail;  c'est  là  que  le  Code 
pénal  remplace  ,  sous  le  titre  de  travaux  forcés , 
non  seulement  la  profession  par  l'occupation^  mais 
encore  l'occupation  simple  par  l'occupation  rebu- 
tante^ dégradante  :  et,  comme  s'il  craignait  que 
par  sa  nature,  elle  n'avilît  pas  assez  lès  con* 
damnés;  comme  s'il  craignait  qu'ils  ne  se  trouvas- 
sent pas  aussi  dégradés  par  la  discipline  -du  travail 
que  précédemment  par  les  vices  de  l'oisiveté ,  le  lé- 
gislateur veut  qu'ils  soient  attachés  à  la  chaîne ,  et 
traînent  un  boulet  à  leurs  pieds  (i). 

On  voit  donc  combien  le  législateur  s'est  mépris 
sur  l'esprit,  sur  le  but,  sur  la  place  du  principe  de 
l'intimidation  et  du  principe  pénitentiaire  ;  ou  plu* 
tôt  disons  qu'il  ne  les  a  pas  méconnus^  parce  qu'en 
réalité  il  ne  les  a  saisis  ni  l'un  ni  l'autre. 

En  effet ,  le  législateur  n'a  considéré  dans  le  tra- 
vail qu'une  peine,  et  une  peine  qu'il  avait  à  graduer 
conformément  aux  trois  degrés  de  son  échelle  pé- 
,  nale,  l'emprisonnement  correctionnel,  la  réclusion, 
les  bagnes.  Dès  lors  il  a  fait  la  peine  aussi  douce 
que  possible  au  premier  degré  ;  il  a  cherché  à  l'ag^ 

][i)  Gode  pénal,  art.  i5« 
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graver  au  second;  et  enfîïi  au  dernier,  il  a  voulu 
réunir  tout  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  plus  repous- 
sant dans  la  nature  d'une  occupation  et  dans  les 
circonstances  accessoires  de  son  application ,  pour 
en  faire  le  degré  le  plus  dur  et  par  conséquent  le 
plus  énergique  de  sa  pénalité. 

Tel  est  le  point  de  vue  du  législateur.  Mais  heu- 
reusement on  ne  fait  pas  ainsi  impunément  vio- 
lence aux  principes  et  aux  choses. 

Quand  est  venue  l'exécution,  l'administrateur, 
voyant  le  législateur  lui  commander  des  travaux  de 
force  et  de  fatigue,  là  où  la  longueur  des  détentions 
permet  à  l'exercice  et  à  renseignement  industriel 
tout  son  développement;  et  lui  demander  au  con- 
traire des  travaux  de  choix,  là  où  la  brièveté  de 
l'emprisonnement  ne  permet  même  pas  l'apprentis- 
sage d'une  profession,  mais  à  peine  le  fait  d'une 
simple  occupation;  l'administrateur  a  brisé  cette 
échelle  pénale,  violé  la  loi,  et  a  consacré,  sans 
préméditation  aucune,  mais  par  la  seule  force  des 
choses ,  les  principes  de  notre  théorie. 

En  face  et  au  mépris  du  Code  pénal,  l'ordon- 
nance du  6  juin  i83o  est  venue  faire  une  distinction, 
dans  l'emprisonnement  correctionnel ,  entre  les 
condamnés  à  un  an  et  au-dessous  ,^  et  les  condamnés 
à  plus  d'un  an.  En  bornant  à  ces  derniers  l'admis- 
sion dans  les  maisons  centrales,  l'administration  ne 
ï.  i6 
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iW  plus  dèl  lort  occupée ,  dans  rorganisâtièti  et  li 
repart itioa  des  travaux  entre  les  détenus,  de  leur 
qualité  de  correctionnel  ou  rëclusionnaîrey  mais 
uniquement  de  leur  aptitude  à  telle  ou  telle  pn>- 
fesstod* 

Ainsi  j  Tadministrateur  a  distingué  ce  que  le  légi^ 
latetir  avait  assimilé ,  et  il  a  assimilé  au  contraire 
ee  que  le  législateur  avait  voulu  séparer. 

Pour  consacrer  notre  théorie,  il  ne  manquait  à 
tt  système  illégal  en  droit,  mais  inévitable  et  ra- 
tionnel en  fait,  que  de  décréter  en  même  temps  1  or- 
ganisation des  maisons  de  répression  pour  les  coa* 
damnés  à  un  an  et  au^essous ,  d'après  le  priuripe 
de  l'intimidation,  et  d'opérer  la  suppression  des 
bagnes  pour  les  condamnés  aux  travaux  forcés. 

Nul  doute  qu'en  ce  qui  concerne  les  bagnes,.  la 
mesure  ne  se  fût  déjà  réalisa,  si  ces  établisse*- 
ntens  ne  s'étaient  pas  trouvés  dans  les  attributions 
exclusives  du  ministère  de  la  marine  (i)«  Mats  du 
veste,  l'administration  de  la  marine,  subissant  à  son 
tour  la  force  des  choses,  importe  dans  les  bagnes 
l'organisation  des  maisons  centrales,  et  procède  au- 
jourd'hui par  assimilation.  On  découple  les  forçata; 
» 

.    («)yoyes  ao6  deux  pëlilkios  «ut  GhaD^rea^  impriAéei  àam  tes  deu 

premiers  tomes  du  Système  pénitentiaire  en  Europe  et  aux  Etatg^Unit, 

où  nous  demandions  la  suppression  des  bagues  «  el  l'unité  d*adlliiii!bUS^ 

lion  pMTlovi  ici  éuUMKmcm 
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ùn:  rnnplaice  le  boulet  par  la  manille;  on  reckercli^ 
Teitf èignement  des  professions  utiles;  et,  pour  dem 
aière  violation  du  Code  pénal ,  au  profit  d^  la  raison 
et  de  rbumaoité/on  ajpplique^  comme  nous  l'avonl^ 
déjà  dit  (0>  1^  principe  du  salaire  et  deti  tnassei  àt 
réserve.       - 

Tout  le  système  des  travaux  forcés  des  bagnel 
s*é£rroule  :  que  le  législateur  se  hâte  de  délivrer 
notre  code  de  cette  peine  dégradante ^  qui  traite  lé 
<oo<lanioé  comme  un  esclave  encliatné  qui  ne  doit 
sentir  que  le  poids  de  ses  fers;  autrement  cette  peine 
sera  bientôt  elTacce  par  les  utiles  et  nécessaires  111^ 
f^ié$  de  ladininistration. 

Si  donc  notre  ihcorie  ne  repose  pas  sur  les  dispô^ 
^sjtions  des  codes  y  elle  s'élève  du  moins  et  gmndit 
sur  It^urs  débris.  C'estii  ses  principes  que  la  pratique 
•Ht  raliiCi  Cependant  le  système  même  de  Genève  en 
offre  encore  une  bien  fâcheuse  déviation^  non  seu«» 
lement  dans  la  loi  organique  de  iSaS^  mais  dans  la 
loi  dç  révision  de  1 83 1 , 

,.  L^  JLoi  de  révision  de  i83i  déclare  comme  seuls 
travaux  admissibles,  dans  le  premier  quartier  cri- 
minel du  pénitencier,  les  triages  de  gomme,  les 
triages  de  paille,  cordage  et  filage  de  coton,  etc.; 

r 
t  '  * 

■•  ,  _  » 


c'est-à-^!re  que  le  législateur  place  le  travail  ré- 
pressif,  résultant  du  seul  fait  de  l'occupation ,  là  oîi 
l'intérêt  pénitentiaire  exigeait  au  contraire  l'exer- 
cice des  professions  utiles  (i)  et  l'application  du 
principe  attrayant. 

Quelle  inconséquence  pourtant  ^  quand  on  recon* 
naît  dans  l'oisiveté  la  source  du  vice  et  du  crime^ 
de  concevoir  un  système  qui^  à  raison  de  la  crimi« 
nalité  des  condanmés,  tend  à  augmenter  progressi- 
vement chez  eux  l'aversion  du  travail,  et  à  accroître 
par  conséquent  pour  la  société  les  périls  de  la  fai* 
néantise  ! 

I^ous  avons  indiqué  le  sens  que  l'on  devait  atta- 
cher au  travail  répressifs  la  place  qu'il  devait  occu- 
per  dans  la  théorie  de  l'emprisonnement;  enfin , 
nous  avons  exposé  ses  moyens  d'organisation,  sauf 
un  seul,  le  salaire,  que  nous  allons  traiter  dans  le 
chapitre  suivant. 

(t)  On  se  serait  complètement  mépris  sur  le  sens  et  la  portée  de  nos 
paroles,  si  le  conseil  que  nous  donnions  (page  409,  tome  II.  du  Système 
pénitentiaire)  de  mieux  approprier  à  Genève  le  système  des  traTaux  au 
but  répressif  et  rémunératoire  du  système  pénitentiaire,  avait  pu  avoir 
quelque  influence  sur  la  disposition  delà  loi  de  i83i.  Ces  travaux  pré* 
c^tésqui  ne  constituent  qu'une  simple  occupation,  n'ont  été  par  nous  con- 
$.tW\ê^  que  pour  les  besoins  accidentels  delà  discipline  pénitentiaire. C'est 
leur  seule  application  dans  les  pénitenciers,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans 
une  brochure  sur  l'organisation  de  la  maison  pénitentiaire  des  jeunes  dé- 
tenus éi  Par;s>  publiée  sous  forme  de  lettre  à  M.  \t  baron  de  Gtrmido, 
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CHAPITRE  V. 


PU  sàLiiEB  DiNs  L'EXPBisomrunirr  Eip&Bssir. 


Le  salaire  participe  nécessairement  du  principe 
eldeTaction  du  travail.  En  caractérisant  le  but  de 
l'un,  nous  avons  donc  déjà  préjugé  et  même  défini 
celui  de  l'autre. 

Dans  l'exposé  de  Temprisonnement  pénitentiaire, 
eu  traitant  la  question  de  la  théorie  du  salaire,  nous 
développerons  la  nécessité  de  sa  répartition  en 
trois  parties,  la  première  à  l'Etat,  et  les  deux  autres 
au  détenu;  savoir  :  l'une  remise  à  sa  disposition 
sous  le  titre  de  quotité  disponible,  et  l'autre  réser- 
vée parla  prévoyance  administrative,  sous  le  titre 
de  masse  de  réserve ,  pour  l'époque  et  lés  besoins 
de  la  libération. 

Quant  à  la  masse  de  réserve,  les  mêmes  principes 
la  nécessitent  et  la  régissent  dans  l'emprisonnement 
répressif  et  dans  l'emprisonnement  pénitentiaire. 

Mais  dans  la  sphère  de  Temprisonnement  répres- 
sif, ïes  mêmes  raisons  ne  nous  semblent  plus  éta- 
blir la  nécessité  de  la  quotité  disponible.  I^e  principe 
Houi lustifie  ft<|ui  rè||le  cette ^Mptitç  disponj^l^i 
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c'est  de  servir  de  prime  d'encouragement,  afin  de 
Itfmuler  racquisitioû  ou  l'exercice  de  lâ  profession , 
et  d'inspirer  l'amour  du  trayail  pour  en  développer 
Yhabitude.  Or,  dans  l'emprisonnement  répressif, 
oii  il  ne  s*aj^it  que  d'imposer  une  occupation  a  la 
fainéantise,  et  où  ce  n'est  pas  l'empire  de  Tliabi- 
tude,  mais  celui  de  Y  intimidation  qu'il  faut  créer, 
là  suppression  de  la'  quotité  disponible  devient  un 
,ëlément  nouveau  de  .l'action  répressive  du  travail» 
Le  détenu  sentira,  par  le  contraste^  la  différence  du 
travail  libre  au  travail  des  prisons, et  l'intérêt  qu'il  a^ 
par  conséquent,  de  pratiquer  l'un  pour  éviter  l'autre. 
Ce  n'est  pas  le  travail  dans  la  prison,  c'est  le  travail 
d^ns  ta  société  qu'il  prendra  en  aversion  |  caj^  U 
iMSurera  la  distance  qui  les  sépare  (i)* 

(i)  Les  mêmes  principes  ne  sauraient  être  applicables  à  renipriaon» 
oement  pénitentiaire  ;  c^r  »  ainsi  que  nous  l'avons  dit  page  «o^  ce  qui 
est  obtinelê  pour  l'emprisonnemAnt  pénitentiaire,  détient  louvcAt 
fM^CB  peur  l'einprisonneiiient  rjéprcssif*  \insit)orBque  bous  dévdqppipiii 
dans  le  chapitre  précé({ent  la  nécessité  de  n'avoir  auoyn  égard  buk  aa* 
tecédens  des  professions  ou  aux  vocations  des  capacîtéSp  dans  U  répar? 
tCtlon  du  travail ,  afin  de  lui  imprimer  le  caractère  répressif»  nous  m 
craignions  pas,  à  raisoo  de  la  brièveté  des  détentions,  de  CBirc  publier  ^t^ 
détenu  Texerçice  de  sa  profession,  tandis  que  ce  grave  inconvénient  86> 
rait  la  conséqueACë  inévitable  de  la  durée^e  remprisonnemènt  péuilèiî- 
-llairc. 

£i  U  CD  est  de  même  de  l'impression  du  travail  répressif.  Dailt  )• 
spl^ère  étroite  de  l'emprisonnement  répressif,  toute  l'antipathie  du  déi- 
4«Âii  ie  pbfitn  sufrle  tratail  de  la  prison,  et  rédgrra  ainsi  en  tarent  du 
^Itàyfil  M!tM  f  mîM  il  IkiiI  Hvit  § Vi4ttr  kneppii  I)  fstdci  im^ittàm 
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Ajoutons  une  dernière  considération  qui  nous 
inontrè  encore  ici,  comme  partout,  nos  principes  en 
harmonie  avec  les  faits;  c'est  que  la  suppression  de 
la  quotité  disponible ,  non  seulement  est  dans  les 
conditions  de  cet  emprisonnement,  mais  dans  ses 
nécessités.  La  brièveté  des  détentions  ne  peut  guère 
permettre  une  grande  accumulation  de  gains  pour 
la  masse  de  réserve;  en  suite,  la  nature  peu  pro- 
ductive d'un  travail,  consistant  dans  dé  simples  occu- 
pations, rend  nécessairement  ces  gains  très  modiques^ 
Si  donc  il  fallait  prélever  la  quotité  disponible,  on 
compromettrait  alors  la  masse  de  réserve,  qui  ne 
jsaurait  présenter  l'utilité  qu'on  doit  en  attendre. 

i|u*îl  ne  faut  pas  prolonger  au-delà  de  certaines  limites»  sons  peine  d'en 
dénaturer  le  earaclère  et  les  effets;  tel  serait  le  résultat  d%  ce  5)rstème 
dans  reroprisonnement  péoilentiaire.  où  la  prolongation  de«  déteniionl» 
non  seulement  compromeUrait  la  connaissance  et  l'eKercioe  des  profc»" 
sions  que  pratiquaient  les  détenus  »  mais  finirait  inévitablement  par  lr«r 
inspirer  la  faaine  du  travail. 
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CHAPITRE  VI. 


DE  L'EXtSEZGlfEHEIVT  DE  LA  LECTUEE  ET  DE  SON  EHPIOI 
DANS  L* ÉMPEISONNEMENT  EEP&ESSIF. 


L'emprisonnement  répressif  ne  vise  nullement  à 
l'éducation,  pas  même  à  l'instruction  des  détenus  : 
il  n'entre  pas  dans  ces  voies  de  l'amendement.  Ce 
n'est  pas  assurément  que  nous  veuillions  exclure 
l'amendement,  comme  résultat  insaisissable  pour 
l'emprisonnement  répressif;  nous  pensons,  au  con- 
traire, qu'incidemment  et  sans  y  viser,  l'emprison- 
nement répressif  pourra  atteindre  l'amendement 
pénitentiaire ,  de  même  que  l'emprisonnement  pé- 
nitentiaire pourra  obtenir  à  son  tour  l'amendement 
radical f  sans  qu'il  y  ait  pour  lui  nécessité  légale  de 
l'opérer,  comme  nous  le  verrons  (i).  Nous  ne  nous 
occupons  ici  que  de  tracer  les  principes  obliga- 
toires de  l'emprisonnement  répressif,  et  les  movens 
praticables  en  fait.  Or,  le  principe  d'intimidation 
qui  caractérise  l'emprisonnement  répressif  ne 
saurait  guère  exiger  l'instruction  et  l'éducation  au 
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nombre  de  ses  obligations,  et  h  brièveté  de  sa 
durée  ne  saurait  guère  les  admettre  dans  la  sphère 
de  ses  applications. 

En  effet ,  l'éducation  est  un  fait  complexe  qui  ré- 
sulte de  l'ensemble  de  toute  la  discipline  et  de  toutes 
les  habitudes  industrielles,  morales,  religieuses,  que» 
le  but  de  cette  discipline  est  de  développer.  L'édu- 
cation ne  saurait  donc  naître  de  Temprisonnement 
répressif,  où  nulle  part  l'empire  de  l'habitude  n'a 
le  temps  d'agir,  ni  même  de  naître.  Or,  l'instruction 
n'étant  pour  nous  que  moyen  d'éducation,  avec 
l'obligation  de  l'une  disparaît  celle  de  l'autre  dans 
l'emprisonnement  répressif,  où  l'intimidation  est  le 
seul  but  rationnel  à  poursuivre  et  possible  à  at- 
teindre. 

Il  n'est  qu'un  seul  enseignement  que  l'emprison- 
nement répressif  nous  semble  exiger,  c'est  l'eusei- 
gnemenl  de  la  lecture.  La  lecture,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit  (i),  doit  être  considérée  sous  deux 
rapports,  comme  moyen  d'intermittence  et  d'appli- 
cation de  la  discipline  du  silence,  et  comme  instru-  • 
ment  de  moralité.  Nous  l'examinerons  sous  ce  second 
rapport,  dans  la  quatrième  partie  de  cet  ouvrage 
consacrée  au  système  pénitentiaire  ;  et  nous  l'avons 
déjà  envisagé  sous  le  premier,  d$^ns  le  chapitre  x  de 
la  seconde  partie. 

{})  Jd^w^mt  partie  il  cliapitre  ^^ 
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cc.£*edt  à  Ce  de^ni^  tttre  cpie  renseignement  de  la 
JiectUrç  appartient  it  Teniprisonnenient  répressif ^ton 
usagée  y  est  nécessaire  pour  remplacer  les  conver» 
^Mktiôus  bruyantes  et  licencieuses  du  vice ,  par  ces 
Jivrea  moraux  et  religieux,  que  naguère  le  détenu 
^eût  repoussés  avec  persifflage  et  dédain  ^  et  qu'il 
lui  faudra  aujourd'hui  solliciter  avec  respect  et  lire 
avec  avidité,  pour  soulager  les  rigueurs  et  les  en- 
^Quis^de  la  discipline  du  silence. 


DE   L'filirBISOiniEBIENT.  s5t 


I      I  ij  I    ,  ■    saa 


CHAPITRE  VII. 


017   SXRVICB   &BL10IKUZ* 


.  Il  y  a,  selon  nous,  dâ  la  part  du  gouvernement , 
obligation  de  salarier  les  cultes  dans  tous  les  degrés 
de  la  théorie  de  Temprisonnement ,  soit  avant,  soil 
après  jugement. 

.  Dans  rëmprisonnement  avant  jugement,  parée 
qu'on  ne  saurait  imposer  aux  détenus  la  privation 
de  1  eKet*€ice  de  leur  culte,  comme  conséquence  dé 
la  privation  de  la  liberté  (1). 

Dans  ^emprisonnement  après  jugement,  car 
l'État  ti'çst pas  et  ne  doit  pas  être  aihééy  ainsi  qu'on 
Va  (]it  :  rÉlat  n'a  point  à  reconnaître  une  religion 
^ficielky.p^vce  qu'il  doit  une  protection  égale  à 
toutes  les  religions.  Mais  autre  chose  est  d'être 
neutre  entre  elles,  autre  chose  est  de  rejeter  la 
croyance  en  Dieu,  sur  laquelle  toutes  ces  religions 
reposent.  L'athéisme  est  la  négation  de  Dieu.  Or, 
VÉtat  peut  admettre  la  croyance  en  Dieu,  sans 
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la  commander.  Pour  n'interdire  à  personne  la  né- 
gation de  Dieu,  il  n'a  pas  besoin  de  la  professer 
lui-même.  En  un  mot ,  la  loi  ne  défend  à  aucun  d'être 
athée,  mais  ne  saurait  elle-même  le  devenir.  La  loi 
est  déiste.  Elle  croit  en  Dieu ,  et  elle  présuppose  que 
Ton  y  croit  généralement  avec  elle;  car  l'influence 
du  sentiment  religieux  est,  à  ses  yeux,  l'une  des 
conditions  essentielles  de  l'existence  et  de  l'ordre 
des  sociétés;  et,  dès  lors,  la  loi  ne  saurait  en  mé- 
connaître l'beureux  empire  dans  le  maintien  et  le 
progrès  même  de  la  sécurité  sociale.  L'Etat  vit  donc 
et  doit  vivre  dans  la  conviction  que  l'athéisme  est 
l'une  des  sources  les  plus  fréquentes  de  la  crimina- 
lité, et  l'influence  du  sentiment  religieux,  au  con- 
traire, l'un  des  moyens  les  plus  efficaces  d'en  pré- 
server la  société.  Tant  que  l'athéisme  ne  se  traduit 
pas  en  atteintes  violentes  et  matérielles  à  l'ordre 
social,  l'Etat^  par  la  protection  éclairée  et  impar- 
tiale qu'il  accorde  à  tous  les  cultes,  peut  seconder 
l'influence  du  sentiment*  religieux  dans  la  masse  de 
la  nation,  sans  s'occuper  des  individus;  mais  une 
fois  que  le  crime  surgit,  c'est  à  l'État  à  en  rechercher 
les  causes  pour  en  prévenir  la  récidive.  Il  ne  doit 
pas  plus,  moralement  que  physiquement,  aban- 
donner à  elle-même  cette  liberté  qui  a  failli  :  or, 
comme  il  ne  saurait  méconnaître,  dans  l'athéisme, 

l'uqç  des  causes  (|ui  ei^[eQc|rent  le  crinifty  ^t^  4v)« 


le  sentiment  religieux,  Tun  des  moyens  les  plus 
efBcaces  d'en  empêcher  le  retour,  TÉtat  doit  prendre 
toutes  ses  garanties  contre  la  récidive,  celle*là ,  par 
conséquent,  comme  toutes  les  autres;  et  enseigner 
au  coupable  qu'il  a  des  devoirs  à  remplir  envers 
Pieu^aussi  bien  qu'envers  ses  semblables  et  envers 
lui-même. 

Toutefois ,  quand  nous  parlons  de  cette  obliga- 
tion, pour  l'État,  de  salarier  les  cultes  dans  l'inté- 
rieur des  prisons,   nous  y  apportons  nécessaire- 
ment   cette    restriction    naturelle    déjà    indiquée 
ailleurs  (i),  qui  limite  cette  obligation  aux  cultes 
salariés  par  le  budget ,  au  sein  de  la  société.  Mais 
ici  se  présente  une  objection,  puisée  dans  l'exemple 
de  la  Peosylvanie,  et  qui  peut  s'étendre  à  tous  les 
pays  dont    les    constitutions  n'admettent  pas  de 
cultes  salariés.  Ce  n'est  pas  comme  question  d'ar- 
gent ,  c'est  comme  question  de  liberté  des  cultes, 
que  le  sujet  est  délicat.  Là  où  les  sectes  sont  aussi 
nombreuses,  par  exemple,  qu'en  Pensylvanie,  si 
l'on  veut  donner  à  chaque  sectaire  un  aumônier  de 
sa  secte,  le  personnel  des  aumôniers   deviendrait 
presque  aussi  nombreux,  et  ajoutons,  presque  aussi 
difficile  à  discipliner,  que  le  personnel  même  des 
détenus  :  d'un  autre  côté,  si  l'on  se  borne  à  un 

f     ' 

(î)  Cbap«  3Lti,  d«ttiièiDe'*partie. 
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pu  deuï  à&iÀoiïtérs /c'est  uïié  prëîëréhcê  3e1  part 
de  rÉtat  accordée  aux  sectes  auxquelles  ils  appaiS- 
tienneStYétt^HHifêaîà^ricîè  û^^  qu  il  doit 

^Dserver  entre  toutes.  Comment  échapper  au  dî- 
lemne?  La  Pensylvaât^Hrir''eira  pas-entrevu  la  possî- 
|)ilité9  eta  préféré  renoncer  à  Tinstruction  religieuse 
dans  rint4ri^iir  rdefir  pjéoi^nc^w*^^cpI(itô|  que  de 
compromettre  y  dans  l'alternative  des  deux  moyens 

des  cultes  au  dètlWs-fj^V-^^^ 


(i)  L'esprit  de  secte,  aux  États-Duis,  est  un  Téritable  obstacle  à  rin- 
.flnaice  morale  da  sentiment  religieux  dans  Tintérieur  des  prisons.  Te 
citerai  l'eitraU  suivant  d'une  lettre  de  M.  Verren ,  an^eq^^minist^  de 

•éf  l'ensylvanie.    ç      •-  ^    <«  .      *    -  :        «  r    "   ^  .  f 

«  Les  ministres  suisses,  dit-ii|p  ?}'^?^  ^^^  idées  de  to'erance  plus  grandes, 
^»tiaëéi^t'  létt^  tr^aéx  î  »  iè^Vs  ^i^Meini^dms'à- t^rë  '  de$^  bofnmé^i 
des  chrétiens,  et  non  pa«,  comme  celase§i'a|ic^ki|  à  ^3[^hJ,erle  pàjivjy 
jirisonnierde  }eur$  ar^^umens.  pour.Ies  convertir  à  leurs  opinions  parlicu- 
ifërèV^Jue  chacun  s'vffôféë  de  qétt'ridreavW'iJ^ne^ vivacité  gui  ëtoînne  et 
tt^'JtMigeL^i^lIlBCdSfférénceëvéb  l»sdi»ét^t«^^  met  dtfn^Li 

lK>upbç  ilu^vifaijce  de  .WadieSeld,  lofsqueice  minis^tred^Dieu  «$tJèt< 
dans  le  séjour  du  crijnel  Qu  ils  sont  loin  d'un  tel  modèle  ces  hommes 
qni  arrivent  à  1a  hâte,  charges  Àe  brodmfîes,  deV^iiil  4i-àilèi,\  pow 
«]^Uç)|er«  jqhaqpn  h  ig^sU  «9  pcûgélyif  Ji  NB:'Q!iitel8r^rtic}es  jie  foH  à.le| 
ou  tel  symbole  !  C'est  c?e-^ue,iM)us  soiomes  appelés  à  voir  dan&<:epa)^ 
et  c*est  pourquoi  la  religion  a  si  peu  d'inÀuenoe  dans  ces  demeures  du 
«rimé.  Pourquoi  pkilèt  n«  voQt-ik'.pa^,  TÂvan^  è  la  main;  parfet-  dé 
p«U,de  réqoncilii^ofi  à.c^ii^C^fit^aâ?  J^ai^  à  f  <^«lç^  «onbiei),  jg^rm 
cette  seule  mais  puissante  force }  un  homme  faible  d'ailleurs  est  capable 
d*opérer  d'heureux  résultats.  » 


Le  problème  n'est  pourtant  pas  totolûbla^  et  it 
dmlerroger  le  caractère  ^  Tesprit  et  le  but 
de  rinstrucliou  religieuse  dans  rintërieur  des  pri^ 
sons,  pour  en  apercevoir  la  solution. 

Dans  la  société,  chaqiie  culte ^  dans  son  exercice , 
ne  saurait  faire  prédominer  la  partie  morale  sur  t^ 
partie  dogmarique,  car  le  sentiment  religieux  a  si 
forme  précise  sous  laquelle  il  se  produit  et  veut  se 
produire.  C'est  la  foi  catholique,  la  foi  protestante^ 
la  foi  judaïque,  qui  réunissent  les  catholiques  et  lés 
protestans  dans  le  temple ,  et  les  juifs  à  la  synagogue^ 
chacun  y  vient  par  lïnspiration  volontaire  et  leèe^ 
soin  impérieux  de  sa  croyance,  pour  y  prier  Dieu 
selon  les  rites  de  sa  religion,  et  pour  en  remplir  lt$ 
exercices.  Le  culte,  dans  la  société,  c'est  le  dogme 
en  action;  et  ce  que  chaque  croyant  demande  au 
prêtre,  c'est  de  lui  en  procurer  la  pratique  et  ren- 
seignement.        "     '         ' 

Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  dans  l'intérieur  des 
prisons;  il  ne  s'agit  plus  de  faire  des  catholiques, 
des  protestans,  etc. ,  etc.  ;  il  s*agit  de  faire  des 
honnêtes  gens,  et  de  placer  aux  yeux  des  coupa* 
blés  la  morale  publique,  sous  Tempire,  non  seu- 
lement de  la  sanction  pénale,  mais  de  la  sanction 
rdigiease.  Dès  lors,  dans  l'intérieur  dt%  prisons, 
ce  qui  doit  prévaloir  sur  la  partie  dogmatique^ 
c'est  la  partie  morale  que  tous  les  cultes  pro- 


fesseat  et  enséigoent  (l),  et  qui^  à  travers  les  di* 
vergèoces  de  leurs  pratiques  religieuses ,  les  fait 
tous  également  concourir  à  Taccomplissement  des 
devoirs  sociaux. 

Considéré  donc,  sous  le  point  de  vue  de  nos 
devoirs  généraux  envers  Dieu,  comme  source  pre-^ 
mière  dé  nos  devoirs  envers  nos  semblables  et  en- 
vers nous-mêmes,  le  service  religieux  dans  l'inté^ 
rieur  des  prisons,  peut  devenir  inoffensif  pour  les 
diverses  croyances ,  puisqu'il  écarte  le  dogme  qui 
les  divise,  pour  n'enseigner  que  la  morale  religieuse 
qui  les  unit. 

Nous  ne  voyjpns  donc  pas  ce  qui  empêcherait  la 
Pensylvanie  de  choisir  pour  aumônier,  un  miiiistre 
vénéré  de  toutes  les  sectes,  quelle  que  fût  la  sienne, 

(i)  L'éducation  religieuse,  dit  M.  Marquet  Vasselot«  tome  III , 
page  li'i,  est  celle  qui  commande  le  plus  de  soins ,  de  précautions,  et 
j'oserai  même  presque  dire  de  concessions,  pour  y  façonner  peu  à  peu 
là  susceptible  et  sauvage  incrédulité  des  détenus.  Et  qu'ici  le  mot  de 
concession  n'eflarouche  point  la  conscience  des  ministres  de  la  parole 
divine.  Ce  n'est  pas  aux  principes  fondamentaux  de  la  religion  qu'ils 
enseignent  et  qu'ils  croient,  que  je  viens  leur  demander  de  forfaire  par 
apostasie  ou  par  respect  humain  ;  ce  que  je  leur  demande,  ce  dont  je  les 
adjure,  eest  d'être  faible  avec  les  faibles  pour  les  convaincre,  et  de  se 
faire  tout  à  tous  pour  les  sauver  tous,  ISaint  Paul  ne  saurait  être,  pour 
aucun  d'eux,  un  modèle  dont  ils  puissent  rougir;  et  cependant  combien 
deiiois  n'ai* je  pas  vu  les  prêtres  les  plus  orthodoxe<<,  les  plus  vénérables 
et  les  plus  dévoués  à  leur  sainte  mission,  en  mcconaailre  l'esprit,  et 
sacriGer  à  des  observances  de  discipline  ecclésiastique  des  succès  ines- 
pérés  et  d'éclatantes  conversions  ! 
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et  chargé^  l'ÉvaDgile  à  la  main,  de  venir  eii  ensei- 
gner et  prêcher  la  morale  aux  détenus* 

Ce  n'est  pas,  toutefois,  que  nous  veuillions  eX^ 
dure  la  partie  dogmatique;  et  nous  regardons,  au 
contraire,  la  possibilité  de  son  admission  en  France 
comme  une  des  heureuses  conditions  de  la  réforine 
des  prisons.  £n  France,  où  trois  cultes  seulement, 
le  catholicisme,  le  protestantisme,   le  judaïsme, 
sont   salariés  par  TÉtat  (  parce  qu'en  effet  trois 
croyances  seulement  y  ont  reçu ,  du  nombre  de  leurs 
prosélytes  et  de  la  cojisécration  du  temps,  l'impor* 
tance  d'une  religion  assise  ),  le  service  religieux  ne 
doit  pas  se  borner  à  la  prédication,  mais  s'étendre 
à  la  célébration.    Comme  chaque  détenu   a  ét^ 
clevé  dans  l'une  de  ces  trois  religions  ,*  à  son  en- 
trée à  la  prison,  on  doit  interroger  et  respecter  la 
liberté  de  son  choix.  S'il  s'y  refuse,  on  ne  lut  impose 
aucune  croyance,  mais  seulement  l'obligation  d'as> 
sister  au  service  religieux  de  l'une  d'elles,  et  na- 
turellement de  celle  qu'il  pratiquait  avec  amour, 
dans  les  jours  purs  et  sereins  de  son  enfance^  et 
4}u'il  n'a  répudiée  avec  dédain  qu'à  l'époque  orageuse 
de  sa  vie  criminelle. 

Le  service  religieux  n'est  donc  ni  une  affaire  de 

dogme,  ni  un  acte  de  prosélytisme,  mais  simplement 

un  moyen  essentiel  à  la  théorie  de  l'emprisonnement, 

pour  remplir  le  but  qu'elle  doit  atteindre ^  ceUii  de 

I.  17 
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prévenir  lés  récidives  :  nul  détenu  ne  saurait  se 
récrier  contre  la  tyrannie  des  consciences,  puis-^ 
qu'an  ne  lui* impose  aucune  des  pratiques  du  culte, 
mais  qu'on  exige  seulement  qu'il  en  suive  la  célé- 
bration 9  comme  manifestation  du  sentiment  reli- 
gieux qu'on  ne  peut  laisser  éteint  dans  son  âme  ^  et 
que  la  solennité  des  offices  religieux  est  si  propre  à 
y  réveiller. 

Et 9  du  reste,  après  avoir  parlé  en  principe,  soit 
des  répugnances,  soit  des  susceptibilités  qu'où 
pipuvait  supposer  aux  détenus  pour  lés  soumettra 
%u  service  religieux,  hatons-nous  de  dire  qu'heureu- 
ornent,  en  fait,  la  discipline  intérieure,  dans  nos 
prisons ,  n'a  point  ces  obstacles  à  vaincre.  Un  instinct 
seorety  c'jést  l'instinct  du  remords,  prédispose  sin* 
gmlièremeut  les  détenus  à  Tinfluence  de  ces  céré- 
monies religieuses;  elles  semblent  émouvoir  leurs 
cœurs,  épurer  leurs  âmes ,  et  élever  leurs  pensées 
il  cette  seconde  innocence  que  Dieu  promet  au  re- 
pentir* n L'influence  des  sentimens  religieux,  dit 
M.  Marquet  Vasscfot  (1),  n'est  pas  un  privilège 
pour  les  seuls  honnêtes  gens,  et  ce  ne  serait  peut- 
être  pas  trop  s'avancer  que  de  dire  •  qu'ils  ont  encore 
un  empire  plus  entraînant  sur  l'âme  de  cent,  que 
fatiguent  d'iDaportuns  et  douloureux  remords.  J'af- 

•M 
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ûrme  mt  llioùnenr,  con(inue-t41,  quô  cleptiiâ  qUé' 
je  vois  assister  les  détenus  en  masse  aux  diverses 
cérémonies  religieuses,  je  n^ai  pas  connu  deux 
exemples  d'un  véritable  scandale  occasionné  par  ud 
ealcul  de  rébellion  ni  même  d*impiété«)i  Ace  lé* 
môignage  d'un  homme  qui  a  passé  trente  ans  dé  sa 
vie  dans  l'administration  des  prisons ,  oserai-je  ajou- 
ter le  mien?  Dans  le  cours  de  mes  inspections,  je 
n'ai  jamais  manqué  d'assister,  les  dimanches  et  fêtes, 
à  tous  les  exercices  religieux,  et  je  dois  déclarer  ici 
hautement  qUe  jamais,  dans  aucun  temple  chré- 
tien ,  je  n'ai  vu  plus  de  silence  et  presque  de  re- 
Queillement. 

Ces  principes,  que  nous  venons  de  développer 
dans  le  cours  de  ce  chapitre,  sont  ceux  que  pou% 
avops  constamment  suivis  dans  l'exercice  de  nos 
fonctions,  où  nous  avons  eu  de  fréquentes  et  par- 
fois de  graves  occasions  de  les  appliquer.  I^a  révolu- 
tion de  juillet,  dans  plusieurs  prisons  départemen- 
tales, et  même  dans  quelques  maisons  centrales |^ 
avait  complètement  bouleversé  les  principes  de  la 
liberté  des  cultes  dans  leurs  rapports  aVec  la  disci- 
pline  intérieure  des  priions  (i),  au  point  d'entran 

(i)  Pour  en  donner  on  exemple 'sailTant,  nous  citerons  reitraitsuî* 
Vatft  de  notre  rapport  de  i834»  sur  la  marson  centrale  de  Nîmes  : 

«  U  en  est  ordinairement  dans  nos  maisons  centrales  comme  dans  \é 
jfip  :  le  cacliet  le  plus  ^ôn  jrul ,  c'est  rindifTérence  en  matière  dé  réli- 
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ner  la  suppression  des  aumôniers  ^  et  l'abrogatioa 
de  tous  les  articles  réglementaires  qui  prescrivaient 

gioD*  A  Nimcsy  i)  en  est  autrement;  la  maison  réfléchit  la  Yille  ;  il  y  a 
là  un  ministre  catholique  et  un  ministre  protestant»  un  troupeau  catho- 
lique et  un  troupeau  protestant.  Sans  doute  on  doit  faire  la  part  du 
scepticisme;  mais  la  majorité  n'est  pas  là  :  elle  est  sous  l'influence  du 
besoin  et  de  la  pratique  d'une  foi  religieuse»  soit  catholique^  soit  protes* 
tante. 

»  A  Nimes,  il  y  a  partout  un  écho  catholique  ou  protestant  en.  faTeurde 
la  religion.  La  question  religieuse  demande  donc  à  être  traitée  avec  les 
plus  grands  ménagemens  :  les  détenus  sont  plus  que  des  détenus»  ce  sont 
des  coreligionnaires  pour  les  habitans  de  Nimes. 

>  A  mon  arrivée,  M\  le  préfet  m'entretint  de  l'état  de  la  question  reli- 
gieuse, notamment  en  ce  qui  concernait  un  arrêté  de  son  prédécesseur, 
qui  ordonnait  qu'à  chaque  i*'  janvier,  on  reçût  les  enrôlemens  vo- 
lontaires des  détenus  qui  voudraient  passer  du  catholicisme  au  protes^ 

kantisme  et  i*éciproquement.  L'exécution  de  cet  arrêté  était  repoussée  par 
les  catholiques ,  mais  réclamée  par  les  protestans  qui  y  avaient  gagné 

d'assez  nombreuses  recrues. 

»  J*ai  eu  des  conférences  à  cet  égard  avec  les  ministres  catholique  çt 

protestant.  Gomme,  dans  toutes  les  questions,  il  faut  commencer  par 

poser  les  principes^  je  leur  ai  expliqué  les  miens. 

-    »  J'ai  été  assez  heureux  de  les  voir  tous  se  rallier  avec  empressement 

aux  principes  auivans  : 

»  Que  la  liberté  religieuse  n'était  pas  dans  les  prisons  ce  qu'elle 

était  dans  la  société. 

»  Que  dans  la  société  le  gonvernement  n'était  pas  chargé  de  moraliser 

les  consciences,  et  que  la  liberté  des  citoyens  consistait  non  seulement 

à  prendre  tel  culte  plutôt  que  tel  antre,  mais  même  à  n'en  suivre 

aucun. 

»  Que  dans  la  prisoQ  au  contraire  le  gouvernement  était  appelé  par  la 
discipline  pénitentiaire  à  moraliser  les  individus. 

>  Qii'un  des  instrumens  les  plus  puissans  de  moralisation  était  rinflucaoé 
des  idées  religieuses. 

•  Qu'en  conséquenre  la  liberté  religieuse  en  prison  ne  pouTait  aller 
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aux  détenus  d'assister  au  service  religieux.  Nous 
tenons  à  honneur  d'avoir,  dès  notre  entrée  dans 
Tadministration y  combattu  cette  funeste  réaction, 
provoquée  par  l'abus  que  la  Restauration  avait  fait 
de  la  religion  jusque  dans  les  prisons^  où  elle  était 
devenue  une  prime  d'encouragement  à  l'hypocrisie. 
Mais  y  malheureusement,  il  est  beaucoup  plus  facile 
de  défendre  les  principes  que  d'organiser  le  personnel 

jusqu'à  la  négation  de  tout  culte,  mais  qu'elle  consistait  seulement  pour 
le  détenu,  au  moment  de  son  arrivée ,  dans  la  déclaration  de  celui  qu'i] 
▼oulait  suivre,  sans  pourtant  être  astreint  à  autre  chose  qu'aux  exercices 
généraux  de  ce  culte  prescrits  par  l'ordre  des  règlemens;  qu'une  fois  cette 
déclaration  faite,  on  ne  pouvait  admettre  qne  les  détenus  changeassent 
une  fois  Tannée  dé  religion  comme  de  vêtemens;  que  c'était  un  outrage 
au  respect  dû  à  tous  les  cultes  ;  que  l'expérience  prouvait  combien  Vin. 
spiration  d*une  eonviction  consciencieuse  était  étrangère  à  ces  nmle- 
nàens  annuels  de  religion,  d'autant  plus  scandaleux  qu'ils  partaient  tou- 
jours des  détenus  les  plus  pervers ,  et ,  à  ce  titre ,  prompts  et  faciles  à 
èbanger  de  toi  dans  la  forme,  parce  qu'ils  n'en  avaient  aucune  au  fond.  ' 

»  Qu'ensuite  c'était  une  bien  dangereuse  reprue  pôurle  çuUe  danâ 
lequel  ils  contractaient  l'enrôlement  d'une  année ,  car  ils  ne  pouvaient 
apporter  que  l'empire  contagieux  des  mauvaises  habitudes  et  des  mauvais 
exemples.  .  . 

»  Qu'ainsi  l'intérêt  éclairé  et  réciproque  des  cultes  catholique  et  pro- 
testant exigeait  qu'on  laissât  tomber  en  désuétude  l'arrêté  précité  ;  que  le 
ministre  protestant  conservât  la  population  actuelle,  qui  excédait  loo  dé- 
tenus, et  qu'à  l'avenir  le  classement  religieux  se  fît  d'après  la  déclaration 
des  détenus  à  leur  arrivée. 

'  *Tel  est  le  résumé  de  mes  conférences  et  de  notre  traité  de  paix*  J'ai 
pli  en  apprécier  la  sincérité  et  l'efficacité  en  assistant,  le  dimanche,  aux 
exercices  religieux  des  deux  cultes. 

•  La  prédication  a  été  de  part  et  d'autre  ^n  langage  de  tplérance  (c\^U 
Xi^  et  de  charité  cl^rétieime,  a 
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4e  ^institution  des  aumôoiers,  et{  sauf  qqelques 
exceptions |,  nous  pe  saurions  rien  retrancher,  sous 
ce  rapport,  à  la  sévérité  des  observations  de  Marw 
quçt  Yasselot  (i).  Les  devoirs  de  Taumonier  sont 
un  sujet  que  npus  devons  traiter,  du  reste,  dans  la 
cinquième  partie  de  cet  ouvrage. 

Bornons-nous  à  conclure  ici  :  que  le  gouveniemcal 
est  tenu  de  faire  célébrer  le  sei*vice  religieux  dam 
tous  les  degrés  de  la  théorie  de  l'emprisonnement; 
mais  qu'à  l'égard  des  détenus ,  le  devoir  d'y  assister, 
purement  facultatif  dans,  l'emprisonnement  avaut 
jugement,  dévient  obligatoire  dans  l'emprlsoBne** 
ihent  après  jugement. 

,  Nous  nous  occuperons,  dans  la  quatrième  partie, 
de  l'éducation  reHgieuse,  comme  moyen  de  ledm 
Ration  pénitentiaire;  mais  il  ne  saurait  en  être  ici 
question  dans  l'çmprisonnement  répressif,  qui  vistt 
à  produire  l'intimidation  et  non  l'amendement,  pour 
Prévenir  les  récidivc§, 

(i)  Tome  III,  paçe  i45* 
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CHAPITRE  Vni. 

« 
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Cette  troisième  partie  y  dans  son  ensemble  ^  doit 
nécessairement  provoquer  deux  graves  observa- 
tions : 

La  première^  c'est  qu'elle  vient  combler  une  la- 
cune réelle  et  profonda  dans  la  théorie  de  Tempri* 
soanement. 

La  seconde,  c'est  qu'elle  procède  à  l'inverse  de 
tous  les  systèmes  et  de  tous  les  codes  antérieurs^ 
soit  dans  la  place  qu'elle  assigne  au  principe  d'inti- 
midation^ soit  dans  la  manière  dont  elle  l'organise. 

Le  principe  d'intimidation  ^  placé  par  tous  les 
codes  au  jsommet  de  l'échelle  pénale ,  est  ici^  au 
contraire ,  relégué  aux  plus  bas  degrés  de  cette 
échelle ,  dans  la  sphère  des  plus  courtes  détentions. 

Et  quant  à  l'eiBcacké  de  ce  principe  d'intimidation^ 
fondée,  jusqu'à  ce  jour,  sur  l'impression  des  SQufr 
frances  matérielles  du  corps,  elle  repose  ici,  au  con- 
traire, sur  l'action  des  souffrances  morales  de  l'âme. 

Ces  observations  ne  nous  semblent  devoir  son^^ 
lever  tucune  obiection  oui  ne. puisse  ôtré  résolue 
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par  les  principes  dëveloppés  dans  le  (îours  de  cette 
seconde  partie.  Il  en  est  une  cependant  sur  la- 
quelle on  insistera  peut-être ,  relativement  au  dé- 
placement du  principe  d'intimidation.  On  pour- 
rait, en  efFet,  trouver  un  excès 'de  sévérité  à 
imposer  ce  régime  d'intimidation  aux  condamnés , 
chez  "lesquels  la  brièveté  des  condamnations  suppose 
nécessairement  la  légèreté  des.  délits,  si  l'on  ne 
considérait  troi^  choses  qu'il  est  important  de  rap- 
peler. 

'  C'est  que,  d'abord,  nous  ne  faisons  pas,  dans 
lemprisonnement  répressif-^  confusion  de  tous  lés 
délits  :  nous  avons  distingué,  en  effet,  les  délits 
contre  les  personnes  des  délits  contre  les  propriétés, 
et  admis,  en  faveur  des  premiers,  des  restrictions 
à  la  discipline  d'intimidation,  qui  ne  pèse  de  tous 
son  poids  que  sur  les  délinquans  contre  les  pro- 
priétés. Or,  cette  race  d'escrocs,  de  filous,  qui  ne 
commettent  que  de  petits  larcins ,  est  précisément, 
surtout  dans  les  grandes  villes,  l'un  des  élémens  les 
plus  incorrigibles  et  les  plus  féconds  de  la  crimina- 
lité; et,  pour  l'atteindre  dans  cette  petite  criminalité, 
ou  il  se  réfugie ,  il  faut  agir  par  intimidation. 

C'est  qu'ensuite,  le  principe  d'intimidation  ne  se 
borne  pas  à  l'emprisonnement  répressif,  mais  ap- 
partient à  l'emprisonnement  pénitentiaire ,  non  plus 
t)omme  but  exclusif,  ,il  ^st  vrai,. mais  comme  ca« 
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ràctère  essentiel  de  sa  discipline  :  nous  le  verrons 
même  s'y  reproduire  énergiquement  dans  le  quat** 
tîer  d^exception.  C'est  là  que  rintimidation  pourra 
ressaisir  lé  filou  en  récidive  et.  agir  sur  lui  avec. un 

redoublement  de  sévérité. 

* 

La  troisième  raison ,  enfin ,  qui  justifie  le  dépla- 
cement du  prin<]l|)e  d'intimidation ,  c'est  que  ce 
principe,  dans  notre  théorie,  répudie  les  moyens 
corporels  jusqu'ici  attachés  à  son  application  par 
tous  les  systèmes  antérieurs;  car,  soit  dans  les 
bagnes  d'Europe,  soit  dans  les  pénitenciers  d'Amé- 
rique, l'emploi  des  châtimens  corporels  a  été  partout 
la  condition  essentielle  du  principe  d'intimidation. 

Pour  nous,  nous  rejetons  ces  châtimens  corpo- 
rels, parce  que  la  crainte  salutaire  et  efficace  qu'il 
s'agit  d'imprimer  au  détenu,  ce  n'est  pas  celle  des 
souffrances  physiques ,  <;e  n'^st  pas  cette  meurtris- 
sure brutale  et  passagère  du  fouet  ou  du  bâton, 
mais  l'empreinte  longue  et  durable  des  moyens 
afflictifs  dont  l'âme  conserve  l'impression  (i). 

(i)  C'est  dans  cette  Partie  que  nous  devrions  parler  de  l'empri* 
sonnement  en  malière  politique  9  car  cet  emprisonnement  n'a  pas 
évidemment  besoin  de  procéder  par  voie  pénitentiaire  :  les  détenus 
politiques  ne  sont  pas  des  malfaiteurs  dont  il  soit  nécessaire  d'o- 
pérer l'amendement.  l\  ne  s'agit  de  prévenir  les  récidives,  en  matière 
politique,  que  par  voie  d'intimidation.  Ici  donc  serait  la  place  de  l'em- 
prisoQnement  politique,  si  la  i^épressioi),  en  matière  politi(^ue|  ne  dev^i^ 
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•e  combiner, .selon  nous,  ayec  le  basDissement  et  la  déportation. C'est 
flotis  èe  rapport  que  nous  eh  renvoyons  ailleurs  l'exposé ,  pour  ne  pas 
seinder  rtusemble  de  Mcre  système  de  répression.  Nous  n*atoné  pèê 
)><^io  d'ajouter  ici  qu'en  rattachant  remprisonnemcnt  politique  à  eetlt 
troisième  partie  par  la  communauté  du  principe  ^  nous  l'en  séparons  to< 
Uiènent  sods  le  rappoH  dé  l'ideatité  des  moyens. 


^ 
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DE     l'eMPRISONKEMEITT    PiKITEVTIAIRE. 


CHAPITRE  PRÉLIMINAIRE. 

PS  X'KMPmiSONMZlf EITT  FKZOTEirTUimE.— •DIVISIOK  OÉtlitiAtM 

DE  CETTE  QUATEIÂItB  PAETlt. 


Jusqu'ici  nous  avons  pu  poursuivre  notre  marché 
sans  avoir  de  dissentiment  à  craindre  sur  Futilité 
du  triple  but  assigné  à  la  théorie  de  l'emprisonneo 
ment^  mais  seulement  sur  la  légitimité  des  principes 
et  refficacité  des  pioyens. 

Prévenir  les  évasions  est,  en  effet ,  un  but  que  la 
tliéorie  de  l'emprisonnement  s'est  proposée  d'at« 
teindre,  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux* 

Prévenir  la  corruption  mutuelle  des. détenus^  est 
pour  le  gouvernement  une  obligation  incontestable 
et  incontestée.  Nier  le  principe  de  cette  obligation 
^  la  possibilité  de  la  remplir,  ce  serait  nier  .toute 
justice  humaine.  Si  la  justice  huinainei  en  effets 
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était  réduite  ou  plutôt  avilie  à  ce  point,  que  toute 
condamoatioa  équivalut  à  la  nécessité  de'corrompre 
davantage  le  détenu  qu'il  ne  Tétait  avant  la  déten*» 
tion;  ^i  ^lle  devait  apparaître  à  la  sociàé  comme 
cause  aggravante  de  démoralisation  ;  au  condamné, 
comme  moyen  d'érudition  dans  le  crime;  et  à  ses 
propres  yeux,  à  elle-même,  comme  propageant  à 
la  prison  la  corruption  qu'elle  punit  au  tribunal, 
la  justice  humaine  ïi'âurait  plus  droit  ànos  respects, 
cjr  e^lle  ne  serait  _blu3  la  ÏMStice!  . , 

Enfin ,  prévenU*  les  vécidives  est  l;a  conséquence 
inévitable,  de  l'abolition  des  peines  capitales  et  per- 
pétuelles, et  de  l'extension  progressive  des  peines 
temporaires;  c'est  un  but  que,  dans  l'emprisonne- 

•  •  •      ■  •  . 

Aeiit  après  jugement  ,-Bill  système  n'a  encore  se- 
rieusèmént  réalisé,  mais  auquel,  du  moins,  tous 
aspirent.  On  ne  nous  conteste  donc  jusqu'ici ,  ni  les 
trais  buts  assignés  à  la  théorie  de  l'emprisonnement^ 
ni  les  deux  degrés  préventif  et  répressif,  destinés  à 
M  atteindre; 

-  Mats,  au-delà  des  moyens  négaiifs  c[ui  doivent 
eÀpdcher  la  corruption  mutuelle  des  détenus;  au'' 
delà  du  principe'  d'intimidation ,  qui  doit  prévenir 
les  récidives,  tout. effort,  tout  but  d*amendement 
{pénitentiaire  eit ,  pfour  beaucoup  de  gens ,  ehimé* 
rique  et  superflu;  ^L^inoendément  de»  condamnés 
«l'est,  iileQtsjeôXf  qu'ùna fastueux  utopie. 
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Le  système  pénitentiaire  éprouve  le  phts  grand 
obstacle  qui  puisse  paralyser  Fessor  et  compromettre 
l'avenir  d'une  reforme,  parce  qu'il  u*a  pas  encore 
enlevé  au  scepticisme  de  ses  adversaires  le  droit  de 
le  nier,  ni  fortifié  chez  ses  partisans,  par  les  preuves 
de  la  démonstration ,  les  sympathies  de  la  confiance. 
Le  système  pénitentiaire  n'est  encorei^  pour  ainsi 
dire,  dans  le  monde,  qu'un  article  de  foi  qui  rallie  des 
croyances,  mais  qui  ne. commande  pas  aux  convie* 
tions.  Le  premier  intérêt  de  la  réforme  pénitentiaire, 
la  première  condition  de  son  succès,  c'est  de  prou* 
ver  qu'elle  est  possible  et  nécessaire;  c'est  de  réduire 
le  scepticisme  à  l'impuissance  de  nier  la  nécessité 
et  la  possibilité  de  son  existence;  c'est  d'inspirer 
enfin  à  la  raison  humaine  la  confiance  d'en  recher« 
cher  la  théorie,  et  l'obligation  d'en  déterminer  l'ap- 
plication. 

Nous  allons  entreprendre ,  dans  cette  quatrième 
partie,  la  solution  de  ce  problème  tout  entier,  qui 
s'étend  de  la  question  d'existence  à  la  question 
d'exécution  de  l'éducation  pénitentiaire;  mais  nous 
en  ferons  l'objet  de  deux  dii^isions  distinctes  :  la 
première  y  consacrée  à  démontrer  la  nécessité  et  la 
possibilité  du  système  pénitentiaire;  la  seconde  y  à 
exposer  ses  principes  et  ses  moyens  d'application. 

Si  nous  donnons  à  cette  première  Division  un 
développement  inattendu  peut-être,  c'est  qu'à  nos 


j^ux  là  se  trouve  le.  plus,  grand  serTÎce  qu'on  puisse 
rendre  à  la  réforme  pénitentiaire.  Autre  chose ,  en 
effet  y  est  la  vérité  de  notre  théorie,  autre  chose  est 
la  certitude  de  l'existence  possible  et  nécessaire 
d'une  théorie  pénitentiaire.  Le  système  pénitentiaire 
ne  nous  semble  encore  avoir  été  nulle  part  conçu  ni 
défini  :  nous  pouvons  nous-mêmes  n'obtenir  qu'un 
résultat  incomplet  de  nos  efforts;  mais  indépendam- 
ment de  ce  résultat ,  si  le  système  pénitentiaire  n'est 
pas  trouvé  par  nous,  nous  avons  voulu  du  moins 
qu'on  ne  pût  en  accuser  que  l'impuissance  de  nos 
recherches,  et  qu'on  nous  dut  la  confiance  d'en  en* 
ireprendre  de  plus  heureuses. 


*  •-  i. 
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PREMIERIB  DIVISION. 


DE  L4  NÉCESSITÉ  ET  DE  LA  POSSIBILITÉ  d'uN  SYSTÀUB 

PÉNITENTIAIRE. 


CHAPITRE   PREMIER. 


DE  l'amendement,  et  du  sens  qu'on  doit  T  ATTACHEE 
COMME  BUT  DE  L*EMPaiSONNEMENT  PÉNITENTIAIKE. 


Il  est  important,  d'abord^  de  bien  s'entendre  sur 
la  signification  des  mots,  et  de  préciser ,  par  consé- 
quent,  le  sens  que  nous  attachons  à  ramendement 
pénitentiaire 9  avant  de  parler  de  la  nécessité  de  le 
poursuivre  et  de  la  possibilité  de  l'obtenir.  Car.Pin- 
décision  des  esprit-s,  à  cet  égard ,  provient  en  grande 
partie  y  selon  nbus,  de  l'anarchie  des  principes  et 
de  la  confusion  des  faits. 

Ce  qui  constitue,  selon  notre  avis,  l'emprisoune- 
ment  pénitentiaire  ,^  ce  n'est  pas  l'obligation  de  pré- 
venir les  évasions  et  la  corruption  mu|ùelle  des  dé- 
tenus, car  ces  deux  conditions  s  étendent  également  à 
rémprisonnement  préventif  et  à  l'emprisonnement 
répressif;  ce  n'est  pas  non  plus  l'obligation  de  pi-é^ 
I.  iS 
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venir  les  récidives,  car  elle  lui  est  commune  avec 
l'emprisonnement  répressif.  Ce  qui  caractérise 
lemprisonnement  pénitentiaire,  ce  n'est  pas  un  but 
déplus  dans  la  théorie  dé  Temprisonnement,  mais 
un  principe  de  plus  pour  l'atteindre,  et  une  nou- 
velle classe  de  moyens  qui  découlent  de  ce  principe. 
En  un  mot,  l'emprisonnement  devient  pénitentiaire, 
lorsque ,  après  avoir  empêché  les  évasions  et  la  cor- 
ruption mutuelle  des  détenus,  il  arrive,  par  le  prin- 
cipe et  les  moyens  de  V amendeixtent y  à  prévenir 
les  récidives  que  l'emprisonnement  répressif  ne  peut 
combattre,  que  par  le  principe  et  les  moyens  de 
X  intimidation* 

Voilà,  suivant  nous,  le  sens,  la  place  et  la  sphère 
précises  de  l'onprîsonnement  pénitentiaire  ;  mais, 
qh  dehors  de  notre  théorie,  oii  retrouver  cette  prë^ 
cisîon,  sait  dans  les  principes,  soit  dans  les  faiis? 

Cherchez,  en  effet,  le  système  pénitentiaire  dans 
le  pays  même  qui  en  est  cité  comme  la  terre  clas- 
sîque,  c'est-à-<iire  aux  Etats-Unis^  fous  ne  ti^ouve^ 
rez  d'abord  aucun  ensemble  de  principes,  ni  de 
moyens  forroulés  quelque  part  dans  4in  code;  puis, 
^Yousallcx  an  fond  des  efaoses,  vous  réco>ntfaitrez 
que  ee  qis'ott  af peùe, système pénitentiédre,  n'est 
qu'un  système  répressif  qui  agît  par  voie  d'i/Hsr*- 
nudûOiott,  mais  non  par  y  oie  à^am^ndemeni.  De  lài, 
l'emploi  des  châtimens  corporels;  l'absraœ  de 
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mens  dé  repos  aux  promenoirs  ou  prëAUx;  Itt  âup*^ 
pression  du  salaire,  et  par  conséquent  de  la  tttdssé 
de  réserve^  etc.|  etc.;  toutes  choses  ^i  ont  paru^ 
avec  raison,  à  plusieurs  publicistes  européen^} 
inadmissibles^  inexplicables  même  âanâ  Une  disei-^ 
pline  pénitentiaire  ^  et  qui  né  s'expliquent  ëAecti-i 
yement  dansle*  système  américain,  que  parcef  qtt*i) 
n'est  pénitentiaire  (|ue  de  nom,  et  de  fait,  porlN 
ment  répressif.  Considéré  sous  le  point  de  viie  pé-< 
nitentiaire,  le  système  américain  est  inintelli^blè 
et  incohérent,  car  on  ne  saurait  y  saisir  l'esprit,  f 
déterminer  l'action,  y  découvrir  la  trace  d'une 
éducation  réformatrice;  mais  sous  le  point  de  YÙé 
répressif,  au  contraire,  il  est  logique  et  conséqueût 
dans  toutes  ses  parties. 

«  L'école  américaine  a  rendu  un  immense  service  en 
résolvant  le  grand  problème  d'empêcher  le  mélange 
des  moralités;  mais,  au-delà,  elle  a  mal  saisi  le 
système  répressif^  et  n'a  pas  encore  poursuivi  un 
système  d'éducation  pénitentiaire  (i).  L'Europe, 

(i)  M.  Delatîllé  déMirmont,  inspécteur-gënéral  des  maisons  centra- 
le!, dans  la  brodiitreqa'rl  a  pabtiée  sur  l'ouvrage  de'  BiSI.  de  TocqtieTilla 
el  de  Beaumont,  pour  prouver  l'impossibilité  d'un  système  pénilentiatr^, 
a  fort  itidicieoeméni  fait  observer  qu'il  n'y  avait  pas  de  système  péin- 
te»tîaire  aux  États-Unis:  après  avoir  dit  que  le  seul  but  de  remprison» 
namenti  stkMi  Itfi,  était  d'empêcher  les  prisonniers  de  se  corrompra 
entre  eux  :  «  Tel  est  aussi  le  but,  âjoute-t-il,  p.  ii»  que  Ton  Veut  Ai- 
•tendre  aua  États-^nis ,  e«r  on  parait  y  avoir  renoncé  à  là  redbercbê 
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dans  quelques  péoitenciers  (1),  est  plus  avancëe  que 
l'Amérique  sous  le  rapport  de  l'emprisonnement  pë-* 
nitentiaire;  mais  la  réforme  ^  en  Europe ,  a  commis 
une  gngide  fauté ,  eu  se  préoccupant  de  l'amende- 
ment des  coupables,  avant  d  avoir  préalablement  em- 
pêché la  corruption  mutuelle,  résultant  du  mélangé 
des  moralités.. La  réforme  européenne ,  négligeant 
ce  premier  but  négatif  pour  s'occuper  du  but/?o- 
sitifde  l'amendement,  tournait  dans  un  cercle  es* 
sentiellement  vicieux,  qui  devait  compromettre  ses 
principes  et  paralyser  ses  efforts. 

Ainsi,  d'une  part'^  l'omission  de  la  discipline  pé- 
nitentiaire aux  États-Unis;  d'autre  part,  la  préoccu- 
pation vague,  incomplète,  irréfléchie  et  pourtant 
exclusive  de  celte  disciplineen£urope,'n'a  dû  faire 
entrevoir  à  beaucoup  d'esprits,  dans  ce  système  dit 
pénitentiaire,  qu'un  mot  vide  de  sens,  ou  plein 

•  de  la  réforme  des  coodanmés.  Les  philanthropes  américains,  conTaincus 
»que  les  détenus  se  pervertissaient  entre  eux,  ce  qui  est  Trai.  partout, 

•  ont  trouvé  pcfur  remède  à  ce  mal,  l'isolement  complet  pendant  la  nuit, 
»  et  le  silence  absolu  lors  des  travaux  qui  se  font  en  commun  le  jour.  > 
M.  Delaville  limite  trop  cependant  le  système  mnéricain /qui  agit  de 
plus  par  voie  d'intimidation,  et  qui  non  seulemient  atteint  mi  but  néga- 
tif, mais  répressif. 

(1)  Le  système  suivi  depuis  deux  ans  à  Genève,  bien  qu'incomplet, 
selon  nous ,  sous  plusieurs  rapports ,  réunit  cependant  plus  d'élémens 
d'éducation  pénitentiaire  qu'aucun  pénitencier  américain;  et  nous 
croyons  pouvoir  en  dire  autant  du  système  suivi  depuis  deux  ans  bien- 
tôt également  dans  le  pénitencier  de  Lyon ,  consacré  aux  jeunes  détenus. 
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d'illusions^  et  j^ter  véritablement  dans  les  esprits 
j'anarchie  qui  existe  dans  les  principes  et  dans  les 
faits» 

.  De  là  les  mille  interprétations  diverses  snr  }e  sens 
de  l'amendement  pénitentiaire^  depnis  le  scepti- 
cisme de  certains:  écrivains  qui  en  ont  interdit  la 
simple  redierche,  jusqu'à  la  foi  exagérée  de  ceux 
qui  ont  pu  croire  que  le  système  pénitentiaire  allait 
convertir  les  prisons  en  pépinières^  d^hommes  ver- 
tueux j  ou  en  couvons  de  candidats  prédestinés  aux 
joies  du  paradis. 

•  Le  sens  de  l'amendement  pénitentiaire  n'est  dans 
aucune  de  ces  interprétations  exagérées.  Le  but  posi- 
tif de  l'emprisonnement  pénitentiaire^  c'eist  évidèm* 
ment  de  combattre,  la  criminalité  et  d'en  êmjifêcher 
le  retour.  L'amendement  que  poursuit  l'éducation 
p^énitentiaire,  ce  n'est  donc  que  la  probité  légale. 

Or,  qu'est-ce  que  la  criminalité?  qu'est-ce  que 
b  probité  légale  ?  '  > 

Il  n'est  que  4eux  sortes  de  biens  en  ce  inonde , 
ainsi  que  mius  l'avons  déjà  dit  ailleurs  (i)  :  nos 
biens  personnels ,  c'est-à-dire  qui  constituent  notre 
personnalité  humaine;  et  nos  biens  impersonnels, 
c'est- à -dire  nos.  choses,  qui  s'acquièrent  en  ce 
monde,  qui  y  forment  les  conquêtes  de  l'homme  j 


»  I 
I 


(i)  Du  Sjitème  pénal  et  de  1«  Fe  iae  de  mortt  |k  i4« 
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^fiadi^  qq^  \^  premiers  sont  les  doqs  de  la  divÎBÎté. 
.  iL^insi  Xpw  PPS  biens,  en  ce  monde,  sont  dans 
nos  personnes  et  dans  nos  choses  ou  propriétés. 
JL^  Cfimio^lité  ne  peut  aller  que  là  :  elle  ne  peut 
que  puire  aux  pcs  ou  aux  autres ,  ou  aux  deux  à  la 
(ipis ,  ^t  toutes  ses  atteintes  se  résolvent  à  des  ôfienses 
jppnt^^  ^^^  per3onnes^  ou  à  des  offenses  contre  nos 
prfipnétés,  ou,  çnfin,  à  des  offenses  mixtes  qui 
tless^nl  1^  deux  à  la  fois, 

JuSi  crirniqalité  n'embrasse  pas  tout  l'horizen  de 
la  perversité  humaine;  elle  ne  résume  pfs  toutei. 
|f;s  £|Ctipns  que  la  conscience  réprouve,  que  lamo-^ 
rfile  Sétrit^  que  la  religion  condamne.  Elle  corn* 
pjend  seMlçîpent  la  violation  des  lois  de  la-  probUé 
§ti;'içtç,  qu^  Ifts  codes  pénaux  promulguent  sous  la 
Hl^aça  des  ol^^timena  réservés  aux  infract«urs. 

Ifl  probité  que  là  Iqî  pénale  commande,  ce  n^es| 
^pl^cpascet^ç  prol:(ité  large  et  sévèi^  que  Ton  puise 
dans  les  scrupules  de  la  conscienôe^  dans  les  livres 
dç;  la  philosopbie,  dans  les  enseigne^nens  de  la 
|QkOi*ale,  d^qs  les.  préceptes  de  la  réligibn.  La  loi  ne 
piçutimpo^r  nij'^ercice de  la  charrié,  ni  1^  pra-« 
tiqHfi  4^  ^  y^^ti^f  elU.  ne  peut  en  cônuattre  ni  ea 
|^n^:>  lei^  pç^issiop^;  ^lle  ^e  peul,  enfin,,  exiger  du 
çij^^li  la  prçhixé  positiyà  qui  fait  le  bier^.  Biais 
seulement  la  probité  négative  qui  s'abstient  du 
mal. 
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\E't  |J9  ^qqçl.inal?  De.CQ  mal  social /.limite  à  des 
yqie^  de  faity  à  des  atteintes  violeûtés  à  nos  per« 
soQoe^.età  nos  propriétés.  C'est  ainsi  que  laivertii 
qui,  duos  Tordre  morhl  et  religieux^  s'élève  jus« 
qu'ai;  dévouement  sublime  d'un  Régulus^  n'est  plus^ 
4an$  l'i^rdre  légal,  que  la  stiicte  onûs&ioii  de. noire 
yiolemp[|ep£  à  autrui.  J 

Telle,  est  la  sphère ,  telle  est  la  définition  de  fat 
criminalité. 

'  L'aipendement  pénitràtiaire:  a  donc  un  sens  bieft 
qert .  j^t  bipn  préfisr  Ppw  ^pêdier  la  reddiiie  cU» 
çnm^,;ram'en4emi3int  quele  systèmeipénîtcotiaire 
doit  fpj^^iiff^r  et  t>pérert  c'est  la  probitéiégale-^  donti 
Tinfr^qtipA;  cpqstitue  le  eHme,  dont  l'observation 
le  jvrévieut'^*  garantit  l'ordre  soclaL  ./;'.: 
:  Toutefoisiy  ii  nouà.res^e  ici. à prévcHBir à  l'avance 
l!pbjectf^  de  .çies.  hi^msies  profondémèùt  moraux  et; 
religi^^i  qui  (K^VirraUnt  mnis  aéonsec  d^avoir  at^^ 
radié  au  système  pénitentiaire  la  plus  belle  partifs/ 
d^  sa  missicin,  an  a'attwdaiit  de  ses  œnvr»  qu'un 
résqitat  de  probité  négative.  Il  nous  importo  Ibeatr*: 
coup  qu'oa  ne.  se  méprenne  pas  sùrHo|re'  véritable 
pensée^  Appelés  à  définir  et  piwiserte  but  essentiel 
du  &ystè(tiQ  péniteatiaire,  nous  ne  pouvons  placetr 
smMUkc  de  sesi;Qbljgatk>nsy  jQft  ameûdei»entl*adidat' 
q^  eoi^stitu^^  U  pt^ohitié:  rfertoraseï  Daiis  t'ordt^' 
social  y  la  vertu  ne  peut  entrer  dans  les  exigences  de 
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]a  loi^  puisqu'die  n^appartîent  pas  à  ses  eônitbande- 
mens.  Mais  à  Dieu  ne  plaise  que  nous  cherchions 
à  dénier  à  l'eniprisonnèment-  pénitentiaire  la  pos-» 
stbilité  d^oblenir  cet  amendement  radical;  à  Dieu 
ne  plaise  que  nous  cherchions  à  refroidir,  à  cet 
égard  y.  dans  les  philanthropes  la  ferveur  de  leur 
foi,  et  à  diminuer  les  mérites  et  l'efficacité  de  leurs 
efforts.  Non  seulement  nous  accordons  à  ceux  qui 
poursuivent  cet  amendement  toute  la  confiance 
dun  résultat  possible;  mais  noi)s  dirons  même  à 
ceux  qui  n'y  aspirent' pas,  qu'il  est  impossible  <|u'in- 
cidémmeht',  et.  sans  y  penser^  ils  ne  l'opèrent  pas 
partiellement  dans  le  seul  fait  de  la  probité  néga- 
tive. Oui,  sans  doute,  dans  l'action  dé  Fédûcation 
pénitentiaire,  le  but  de  la  stricte  probité'  légale 
serafréqùennnentd^àsisé;  mais  ce  qu'il  importait 
pour  noua  d'établir,  c'est  qtie  le  seul  engagement 
obligatoire  à  contraeler  en  son  nom,  c'est  de  l'at- 
teinâi*e«  .  ^ 

.  Et,  toutefois  y  ajoutons  encore  ici  que  cet  enga- 
gem^t  ne  saurait  être  absolu  ;  car ,  dans  la  sphère 
même  de  la  probité  négative,  le  système  péniten- 
tiaire ne  prétend  pas  à  l'infaîlUbilité.  Il  n'est  pas 
plus^  de  remède  absolu  en.,ce!niônde  pqiir  les  maux 
4u  corps,  social  que  ■  pour  i  lés  maladies  du  corps 

)lumAio«  Ce  qui  doit  justifier  I'qtiiité''di]  systèfne 

....        I    '  ■ . . 
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pénitentiaire,  c'est  que ^  comparé  aux  systèmes  qui 
Font  précédé,  il  offre  à  la  société  un  progrès  incon- 
testable de  garanties.  Le  système  pénitentiaire,  ce 
n'est  pas  le  bien  absbluyqtii  'd'appartient  à  aucune 
réforme;  c'est  le  mieux  progressif.  Le  systènicj  pé- 
nitentiaire n'aspire  donc  qu'à  une  supériorité  re- 
latwe. 

Tel  est  le  sens  précis  de  l'amendement  auquel 
doit  viser  Temprisonnenient  J^énitenriaire /comme 
but  nécessaii^e  à  poursuivre  et  possible  à  atteindre.' 


»  W    ' 


I  • 

OÈ.LA  KiCESSITi  DE  l'aMENDEMEUT  PiNITENTlÀlEE, 


.  Taat  que  lesi  lois  ont  agi  pair  voie  dq  d^struotion^ 

t^rrt  qu'elle^  ont  combattu  la  cri^iin^Ut^p^  U  9up« 
pression  de  la  Jiberté  ou  de  la  vie,  on  n'a  pas  eu  à 
s'occuper,  dans  la  théorie  de  lemprisonnement,  de 
la  question  des  moralités,  autrement  que  dans  un 
intérêt  purement  philosophique  ou  religieux. 

Mais  une  fois  que  l'humanité  est  arrivée,  par 
l'impulsion  de  la  civilisation,  à  l'abolition  progrès- 
sive  des  peines  capitales  et  perpétuelles,  et  à  l'intro- 
duction des  peines  temporaires^  il  a  fallu  étudier 
ces  moralités,  dans  un  intérêt  social,  pour  pré- 
venir la  récidive  du  crime  à  Tépoque  de  la  libé- 
ration. 

£n  face  de  cet  intérêt  social,  qui  impose  à  l'em- 
prisonnement l'obligation  de  s'occuper  des  mora- 
Htés,  dans  la  prévision  des  libérations  et  dans  la 
crainte  des  récidives,  il  semble  que  la  nécessité  de 
l'amendement  pénitentiaire  soit  d'une  évidence  hors 
de  discussion. 
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Aussi  la  nécessîté  aotueli^  de  l'en^risennéfneiit 
pënitentiaipe  £st-e]ie  géi^éralement  admise  par  lë^ 
pubiicistesy  et  sa  nëcessilë  lidgaié,  tonsaerëe  p^r  Itèi 
législateurs  eux-mêtiies. 

Lfêi  publioistes  reconnaissetit  et  i^clament  liaUte* 
ment  y  au  nom  des  exigences  de  hotre  civiiisatidii 
moderne  et  an  nombre  de  ses  ^éformes/uh  système 
pénitentiaire  eomine  ïkictssiléactHelle.  Car  lorsqiïè 
Tinfluence  Bi  marquée  de  eette  civilisatioii,  dé  séi 
leudancesy  de  ses  progrès^  est  d^À^igïnenter^ Joùï* 
eii  jour  le  domaine  des  peiiie^  letnpèràities,  qui  aoift 
k  la  veille  d'envahir  à  elles  seules  tou^4es  codes  pé^ 
naqx;  il  j  aurait  donc  taci^ne;  ébâtacléy  dans*  sa 
marche  9  si  en  arrachant  la  sôciélé  d^s  Vètè^délà 
destruction,  elle  lui  refu^it  le^<  vl>i«&de  lé^  eorréc'^ 
tion,  et  la  livrait  ainsi  sans  àéfm^ë'Uii  èrlme  éman- 
eipé}  il  y  aurait  inconséquence^  si  ^-èti  rendant  lei 
mœurs  des  législateurs  étales  ^tiges  de  jout^en  ]p\ii 
pl^a  antipathiques  à  Faction  m^itéH^lte  éés  peines 
perpétuelles  y  la  civilisation  ne  rendait  pafi^^en  mémi 
temps,  les  mœurs  des  condamnés  plqs  'atdesâiblel 
k  l!action  correctivë  des  peines  teiî)p6r|tirês.  * 

Ge  but  pénitentiaire,  en  effet,  eât  i'(iné  des  prt^ 
migres  garanties  de  réoonomie  sooifale;  Car  s'il  p^esl 
pas  rediencfaé^  poursuivi,  obtenu  y  chaque  réforÎM 
de' législation,  pénale,  chaque  progrès  de  civiiisâtieq^ 
qui  ^ient  dinûiiiievile  domaiflie  deil-eséal^vage^pénai 
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^\  de  l'échafaud,  est  un  abri  qu'os  enlève  à  la  so- 
ciété et  un  péril  qu'on  lui  apporte.  Funeste  civili- 
action,  qui,  en  .refusant  à  la  société  l'action  péni- 
tentiaire, armerait  sa  pénalité  contre  elle-même,  et 
I9  conduirait  aut  sqiqide  !  Mieux  vaudrait  pour  elle 
ep  revenir  à.la.pr<^ectiou  du  bourreau.     . 
..  4-MSsi  y  avait-U  au  moins  de  la  logique  dans  le 
{HjiJ;>Ucis<e  qui,  en,F^éguaat  le. système  pénitentiaire 
danst  le  monde  4^s  utopies,  ajoutait  :  «  Ce  n'est 
j»  qu'un  système  delà  sensibilité  maladive  de  notre 
fk  époque.^  qu'une  mode  passagère  comme  toutes  les 
»  modes;  mais  ççtte  crise  philanthropique  une  fois 
»  fipie,  la  société  reviieadra  à  se  débarrasser  plus 
»  éçonomiquetneiit.  des  malfaiteurs^  à  l'aide  de  l'é* 
p.chafaud  et  du  bourreau,  x» 
. .  Quiaat  k  ]a  nécessité,  légale  de  l'amendement  pé* 
laitenUaire:,  e^le  inaus  semble  résiilter  à  la  fois  de 
l^fsspriit  et  de  là  lettre  mêmie  de  nos  codes. 
,y  Ouvres,  en  eiïet,  le  Gode  pénal.  Que  fait  le  légis- 
lateur?* <]ue|le  est  la   division  fondamentale  des 
peit^es? I £n  .pbmes  temporaires  et  peines  perpé- 
tuelles. £t  quelle  est  la  raison  de. cette  division^  si 
c#;  n'est  la  pk*ésomption  de  l'action  corrective  de 
Vemprjsoanepaent,  admise  pour  les  peines  tempo- 
caire$,rejetéQ  pour  les  peines  perpétuelles?  Le  lé- 
gislateur n'avait  que  deux  moyens  d'agir  contre  les 
Aécid^ve^^  piWiVoîe  de  correofioii  ou  par  voie  do 
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destruction^  et,  partout  où  il  n'a  pas  détruit  la 
liberté  ou  la  vie,  il  a  supposé  la  correction. 

Mais  il  a  fait  plus  :  il  l'a  insérée,  commandée 
dans  la  loi  ;  et  en  France,  par  exemple,  de  toutes  les 
législations  qui  se  sont  succédées  depuis  la  loi  du 
22  "juillet  1791  jusqu'à  nous,  il  n'en  est  pas  une 
seule  qui  n'ait  stipulé  formellement  et  nominale- 
ment la  correction,  comme  caractère  essentiel  d'une 
grande  partie  des  peines  temporaires  (  1  ). 

Et  pouvait-il  se  rencontrer  un  législateur  asse? 
mal  avisé,  pour  ne  pas  imposer  à  l'emprisonnement 
temporaire  une  action  corrective,  et  pour  ne  pas 
compter,  au  jour  de  la  libération^  sur  l'efficacité  de 
cette  action? 

Ainsi  donc  l'éducation  pénitentiaire  apparaît  à 
la  fois  dans  les  faits,  dans  les  mœurs,  et  dans, les 
lois,  comme  une  réforme  nécessaire  pour  protéger 
la  société  et  absoudre  la  civilisation. 

Cependant  cette  nécessité  actuelle  et  légale  de 
l'amendement  ou  de  Y é&ucdXion  pénitentiaire  est 
contestée  en  France,  et  ce  n'est  pas  au  sein  del'ad- 
rainistration  des  prisons  qu'elle  trouve  les  adver- 
saires les  moins  persévérans.  «  Il  y  a  long-temps 

(i)  Le  mot  emprisonnement  corricliofiiid/ est 'synonyme  d'emprisonné- 
ment  pénitentiaire.  Le  Gode  pénal  a  admis,  comme  notre  théorie, 4es 
deux  principes  de  la  correction  ou  de  l'amendement,  et  de  rintimidaiiôn. 
Seulement  il  y  a  confusion  et  déplacement  dans  l'emploi  que  faille  Gode 
de  ces  deux  principes,  ainsi  que  nous  l'avons  démontré  page  a33» 
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39  que  je  le  répèie^  dit  M.  Delavîlle  de  MirmdDf, 
»  nous  ne  deuons  pas  espérer  qu'on  se  corrige  en 
»  prison,  mais  cliercher  à  empêcher  qu'on  ne  s'y 
»  corrompe^  C'est  dans  cette  pensée  qu'ont  été  ré* 
»  digées  les  diverses  notes  que  j'ai  remises  aux  mi- 
»  nîstres  depuis  quelques  années.  » 
.  Dans  ce  système|dont  M.  Delaville  est  ici  Tor^ 
gane,  et  qui  mérite  d'être  sérieusement  réfuté ,  en 
raison  de  l'influence  de  ceux  qui  le  professent  (1)^ 
toute  la  théorie  do  l'emprisonnement  se  réduirait  à 
deux  principes  :  etnpécher  les  évasions  et  la  corrup* 
tion  mutuelle  des  détenus*  Il  ne  faudrait  plus  parler, 
ni  s'oc<;uper  de  prévenir  les  récidives;  car  le  but 
négatif  de  ce  système,  borné  à  empêcher  la  corrup* 

(1)  Nous  ne  prétenduns  pas  toutefois  exagérer  le  crédit  de  cette  opi-. 
nioii,  daM  le  persdnoel  de  radministration  de  nos  prisons;  car  il  s'y 
trouvé  au  contraire  des  hommes  de  beaucoup  d'expérience  et  de  talent 
qui  partagent  un  avis  entièrement  opposé.  Pour  ne  mentionner  que  les 
opinions  publiquement  professées  à  ce  sujet,  les  seules  que  l'on  puisse  invo- 
quer ici,  nous  citeras  M.  Marquet  Yasselot,  le  doyen  des  directeurs  des 
maisons  centrales,  qui  dit,  à  l'occasion  même  de  ce  passage  de  M.  Dela- 
ville: •  J'ai  plus  de  conBance  que  n'en  témoigne  un  observateur  pra- 
tique, lorsqu'il  écrit  :  ^out  ne  devons  pat  espérer  qu'on  se  corrige  en 
prieew,  mais  eherehons  du  moins  à  empêcher  qu'on  ne  s'y  corrompe,  «J'ai 
la  persuasion  qu'on  peut  améliorer  les  prisonniers  pendant  leur  empri- 
sonnement, tome  II ,  page  353.  Le  directeur  de  Beaulieu,  homme  très 
éclpiréet  tr^  distingué,  M.  Diey ,  dans  une  petite  brochure  que  nous 
aurons  oecasien  de  citer  ailleurs,  partage  égalfment  Tavts  de  M.  Vasse» 
loi  :  Id  nombre  des  incorrigibles^  suivant  lui ,  n'excède  pas  i5  sur  i,ooo« 
el  il  est  .moreBA  au-dessoiis.  Sur  i53  graciés  depuis  douie  ans ,  il  im 
compte  ffi^m  seul  tepris  d«  jMtice. 
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«ion  mutuelle  de^  détenîid,  êé  tédiiitait^  ctans  »à 
durée  temporaire,  à  suspendre  l'effet,  pendant  ufii 
certaid  tempft,  au  bbtit  duquel  il  i^tablirâit  là  dause. 
Or,  qu'imparte  k  la  i^ociélé  qu'à  Tépôqué  de  h  libé^ 
ratioD  le  coupable  ne  &oit  pa^  devenu  plua  dsuig«M 
reux?  De  quel  droit  U  rejette-*l«-Oû  dans  son  aeîâ^ 
i'il  Test  autant  qu'au  monient  de  la  condaiiinati<»i 
même  ? 

Nous  reconiiaissioiis  dans  I0  chapitre  précédent^ 
areo  M.  ÛelaTÎUe ,  qu'il  n'y  avait  pas  de  système 
d'éducation*  pénitentiaire  aux  £tats-*Unis  ;  mais  ad 
moins  .  le  système  américain  ne  se  borne  pas  à 
empêcher  la  corruption  mutuelle  dc9  détenus.  Il 
•'^occupe  de  prévenir  les  récidives  par  vote  d'intimi- 
dation; il  revêt,  en  un  mot,  le  caractère  répi^sif. 
Noua  avons  dit  dans  quelles  limites  devait  être  res^ 
treint  le  principe  d'intimidation  ;  notts  avons  prouvé 
que  l'intimidation  ne  pouvait  agit*  avec  eflicacité 
tentre  les  récidives  que  là  où  il  n'y  avait  pas  encore^ 
dans  le  délinquant,  une  habitude  enracinée  du 
vice;  tnais  qu'aussitôt  qUe  la  criminalité  en  portait 
Fempreinle  ^  il  y  avait  nécessité  absolue ,  pour  comM 
battre  la  récidive,  d'opposer  à  elle-même  la  piuis^~ 
sance  de  [habitude,  et  de  recourir  à  l'emprison- 
nenoenl  pénitentiaire  pour  déraciner  les  mauvaises 
habitudes  par  l'empire  progressif  des  bonnes.  Le 
système  américain  est  donc  incomplet^  mais  à  un 


àeigré  de  moins  que  le  aystème  défendu  par  M.  De^ 

laviUe. 

.  Au  reste  )  nous  n'insisterons  pas  davantage  sur 
ce  sujet  ;  car  nous  croyons  peu  au  prosélytisme  de 
l'opiniQU  qui  réduit  l'emprisonnement  au  but  ex* 
çlusif  d'empêcher  la  corruption  mutuelle  des  déte« 
uus  j  sans  se  préoccuper  des  garanties  d'amendement 
que  la  société  attend  de  Teflicacité  de  l'emprisonne* 
ment  y  pour  l'époque  critique  de  la  libérafîim. 
'  Cette  opinion  n'a  en  effet  aucun  écho  à  JFét ranger- 
Dans  les  deux  États  qu'on  peut  regarder  eômme  les 
représentans  9  l'un  de  l'Allemagne  septentrionale^ 
l'autre  de  l'Allemagne  méridionale  ^  en  Prusse  et  en 

• 

Bavière,  Mi  Amim  d'abord  (i),  et  après  lui  M.  le 
baron -de  Weveld,  ont  bien  professé  le  principe,  que 
le  gouvernement  n'avait  pas  à  entreprendre  Vamé" 
lioration  morale  des  détenus.  Mais  il  est  évident 
que  MM.  Arnim  et  Weveld  se  servent  de  ces  mots 
amélioration  morale^  dans  le  sens  de  l'amendement 
radical,  et  que  le  but  qu'ils  assignent  à  la  théorie 
de .  l'emprisonnement  ^  c'est  l'amendement  légal, 
borné,  ainsi  que  nous  l'avons  exposé,  à  la  probité 
négative  (2). 

(i)  Bracfastûcke  uber  verbrechen  und  Strafen,  tome  II,  p.  7-1 56. 

{%)  M.  Lagarmite  nous  semble  tirer  une  conclusion  tout-à-fait 
inexacte  de  l'opinion  de  MM.  Arnim  et  Weveld  qaand  il  dit  qu'en  ap' 
pliquant  leurs  principes,  TÉlat  n'aurait  d'autre  mission  que  celle  d'em- 
pêcher la  corruption  des  prisonniers.  Juiius^  tome  II,  p.  SSj, 
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Mais  nous  arrivons  maintenant  à  une  autre  ques- 
tion beaucoup  plus  controversée,  la  question  de  la 
possibilité  d'un  système  pénitentiaire. 

On  pourrait  logiquement  et  rationnellement  con«» 
dure  la  possibilité  de  l'emprisonnement  pénitentiaire 
de  sa  nécessité  même  ;  car  on  ne  saurait  guère  ad- 
mettre, dans  la  marche  de  la  civilisation,  l'intelli- 
gence d'une  réforme  nécessaire  en  principe  et  im- 
praticable en  fait.  Mais  ce  problème  est  trop  impor- 
tant et  trop  controversé,  pour  qu^on  puisse  se  con- 
tenter d'en  offrir  la  solution  par  une  simple  preuve 
d'induction. 

La  question  des  prétendues  impossibilités  du 
système  pénitentiaire  doit,  d'ailleurs,  sortir  de  la 
sphère  des  déclamations  oratoires  et  des  assertions 
gratuites,  et  se  réduire  à  des  termes  précis. 

Ces  impossibilités  ne  peuvent  provenir  que  des 
faits  positifs  de  l'observation  ou  des  résultats  cer- 
tains de  la  pratique  :  nous  allons  donc  interroger, 
successivement,  l'observation  dans  ses  déductions 
et  l'expérience  dans  ses  essais. 
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CHAPITRE  m. 

Ï>É  tÀ  STÂTISTXQim  CUnnVELLE,  tt  k)ES  coirs^QUEircBi  QÙ'dlt 
feN     PVat   TIAE&y    9AK    EÂPPOaT    AIT    SYSTiMS    piûritEir* 


XTne  fois  que  Ton  est  convenu  de  n'attacher  i 
l'amendement  que  le  sens  strict  de  la  probité  légal^ 
rien  ne  paraît  plus  facile  que  d'apprécier  Tinflucnce 
morale  des  diflerens  systèmes: de  la  réforme  des 
prisons;  car  il  semble  que  tout  se  borne  désormais 
à  interroger  la  statistique ,  et  à  s'en  rapporter  à  son 
témoignage  sur  le  chiffre  des  récidives. 

Cependant,  il  est  non  seulement  des  règles  qui 
doivent  diriger  l'emploi ,  mais  des  restrictions  ma* 
mes  qui  doivent  limiter  l'autorité  de  ce  témoignage. 

La  première  règle ^  d'abord,  c'est  qu'on  ne  peut 
comparer  chaque  pays  qu'à  lui-même,  en  raison  des 
différences  de  législation,  d'organisation  de  la  po- 
lice administrative  et  judiciaire,  de  civilisation, 
de  mœurs,  de  population^  de  climat,  de  territoire, etc. 
Les  législations  n'incriminent  plus  les  mêmes  faits, 
et  ne  les  répriment  plus  de  la  même  manière.  La 
banqueroute,  punie  par  nos  codes,  ne  l'est  pas  aux 
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ÉlAts-tJtais;  tûudis  (Jute  le  blasphème,  Tinceste,  îd 
fei^aicàtioû,  l'ivresse,  etc.,  impunis  cheÈ  nous,  sont 
iévèteméht  réprimés  par  lies  lois  )àméfiicaikies.  Là 
police  judiciaire  et  administrative,  par  TefRcaclté 
ée  Son  organisation  et  l'activité  de  ses  recherches , 
»mv«  nécessairement  à  tnîeux  constater  lé  nomhrè 
des  Périmes  et  des  récidives  ten  France,  oïl  elle  joint 
mm  ce  rapport^  aux  moyens  de  la  centralisation  j 
eêUstdela  sut'veillance  de  haute-police  et  cWs  passè- 
poHâ)  qtfaUx  États-Unis,  <}uî  ne  possèdent  aUctiné 
4e  ces  ressources.  La  civilisation,  s^elon  son  degré ^ 
modifia  le  caractèi^e  et  les  tendances  de  la  crimlnà- 
Uté  datls  Hes  atteintes  aux  personnes  et  aux  pro- 
pi^iétés;  Gt^  dans  notre  propre  pays,  là  criminaliti 
de  lu  Corse  n'est  déjà  plus  îa  criminalité  de  taris. 
La  variété  d«s  mœurs  sépare,  par  des  nuances  bien 
tHincliéés,  les  populations  agricoles  des  populations 
maiïufactiirières,  les  pO],ulaiions  urbaines  des  po- 
puiatious  rurales,  et  en  fait  autant  de  classes  de 
mtHrâtités  très  •distinctes  dans  les  prisons  :  la  difîé- 
rence des  couleurs,  élève  aux  États-Unis,  par  exem- 
^^  lo  population  noire  au  sixième  de  la  population 
tôlBtle  du  pays,  et  à  la  moitié  de  la  population  spé- 
ciale des  prisohs  (  i )  :  !'affluence  des  éti^aiigers ,  formé 

(i)  Voyez  l'ouvtase  âe  MU.  dé  l^eatinioDt  et  de  Tocqce^îlie.  Cette 
pvapMtitm»  àvL  r«tle,  ain»  qu'on  le  préstiine  bUn,  ne  saumit  êU«  la 
même  pour  loua  Isa  Étau» 
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près  de  la  moitié  des  condamnés  à  Genève;  le  cin- 
quième et  quelquefois  le  quart  aux  État»-Unis(i); 
tandis  qu'en  France  ^  en  i8349  ^^^  n'étaient  qu'au 
nombre  de  278  sur  7,3i5  accusés,  d'après  les 
comptes-rendus  de  l'administration  de  la  justice  cri- 
minelle. La  différence  de  climat  exerce  son  action 
en  France  même ,  où  les  crimes  contre  les  personnes, 
qui  sont  produits  par  l'exaltation  des  passions,  sont 
en  plus  grand  nombre  dans  le  Midi  que  dans  les 
départemens  du  Nord  (2).  Enfin,  nous  pourrions 
parler  de  la  situation  topographique  des  divers 
pays;  des  facilités  qui,  en  raison  de  l'étendue  des 
territoires,  sont  offertes  à  l'émigration,  et  mettent 
le  même  intervalle ,  sous  ce  rapport ,  entre  Genève 
et  la  France,  qu'entre  la  France  et  les  Etats-Unis. 
Nous  pourrions  ajouter  la  situation  même  indus- 
trielle qui,  selon  la  rareté  ou  l'encombrement  de  la 
demande  du  travail,  rend  la  probité  plus  difficile^ 
non  seulement  pour  la  population  des  ouvriers  hon- 
nêtes, mais  surtout  pour  la  population  des  ouvriers 
libérés.  Il  y  a  mille  considérations  qui  ne  permet*- 
tent  à  la  statistique  criminelle,  de  ne  comparer  chaque 
pays  qu'à  lui-même,  pour  apprécier  l'influence  mo- 
rale des  prisons  par  le  nombre  des  récidives. 

(1)  Du  Système  péDÎteptiaire  aux  États-Uois,  page  4oi. 
(a)  Nous  avons  les  premiers  constaté  ce  résultat.  Voyez  l'introdoe- 
lion  de  Touvrage  sur  le  système  pénal  et  la  peine  de  mort» 
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Une  seconde  règle  à  imposer  à  l'application  de  la 
statistique  criminelle^  c'est  que,  même  dans  chaque 
pays  isolé  ^  elle  ne  saurait  prendre  indistinctement  les 
difTérens  établissemens  de  détention  pour  termes  de 
comparaison.  Elle  ne  doit  comparer  chaque  classe  d'é- 
tablissemenis  qu'à  elle-même;  car  il  faut  tenir  compte 
de  l'influence  des  sexes ,  des  âges,  de  la  durée  des 
détentions 9  pour  pouvoir  légitimement  conclure, 
d'après  le  nombre  des  récidives ,  la  supériorité  rela^ 
tive  d'un  établissement.  L'influence  des  sexes...  parce 
que  le  rapport  du  nombre  des  récidives  au  nombre  des 
libérés  n'est  plus  le  même  pour  les  détenus  de  chaque 
sexe  (i).Du  reste,  on  ne  peut  bien  préciser  cette  dif- 
férence ,  d'après  les  comptes-rendus  de  la  justice  cri- 
minelle, que  relativement  au  mouvement  de  la  crimi- 
nalité :  quant  aux  récidives,  on  a  négligé  d'appliquer 
le  principe  que  nous  posons  en  ce  moment,  c'est-à- 
dire  de  séparer  dans  les  maisons  centrales  consacrées 
aux  deux  sekes  (2),  le  nombre  distinct  des  récidives 

(1)  D'après  M.  Gaerry^  ainsi  que  nous  le  verrons  dans  le  cours 
de  ce  chapitre ,  le  rapport  moyen ,  sur  100  accusés  de  toI  ,  est  ^e 
78  hommes  et  a  a  femmes.  M.  Aroodeau,  dans  un  article  inséré  dans  la 
Titvut  étrangère  dô  Législation,  précise,  d'après  les  .élémens  pmitifs 
des  comptes-rendus  de  la  justice  criminelle,  ce  rapport  moyen,  au  crimi- 
nel et  au  correctionnel.  Sur  100,  le  rapport  au  correctionnel  est  de 
x6  femmes,  84  hommes;  au  criminel,  ao  femmes,  80  hommes. 

(3)  Cependant ,  comme  il  existe  quatre  maisons  centrales  consacrées 
ctclufivement  aux  femmes,  nous  pouvons  ici,  en  rapprochant  les  prisons 
centrales  d'hommes  exelusivemént,  qui  ont  les  mêmes  cîreonscnptioiiSi 


^ 
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q)écial^  à  chacun.  L'influence  de  Page...,  parce 
^'û  y  a  daBs  ta  vie  de  Fiiomme  des  période»  qui 
a^isâent  pkts  ou  moins  activement  sur  la  criminalité; 
ft  ce  n  est  pas  seulement  dans  les  livres  de  la  phik>* 
aopiûe,,  mais  dans  les  adages  populaires ,  qu'il  esl:  un 
4ge  appelé  Y  âge  des  passions.  M.  Guerry,  dans 
lein  Essai  de  Statistique  morale,  n'a  pas  suffisam- 
xafifi%  déterminé,. selon  nous,  l'action  précise  de  ces 
p^*ipdes}  mais  U  en  a  démontré  l'existence  d'ap^ 
ks  comptes-rendus  de  la  justice  criminelle  (  i). 
L'inQuence,  enfin,  de  la  durée  des  détentions..., 


pi^é^eqlar  un  tableau  comparé,  aiir  loalibéré^ijes  ^atra  années  i83i»» 
i83t,  i83a  et  i855,  du  nombre  des  individus  repris  pendant  Les  mém^ 
années.  Le  cliillVe  des  récidives  est  généralement  inférieur  ppur  les 
fiMfEIQm»  walgié  Ws  CQiisi<)écationa  développées  page  298,  nqle  1 . 
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parée  que  les  récidives  se  concentrent  gQueraleineiKl 
dans  ua  noyau  de  population  qui  en  fait  presque 
moiiopole.  L^augmentation  des  récidives  vient  sur- 
tout du  cumul  des  rédidives  :  or,  ce  cumul  est  en 
raison  de  la- longueur  des  détentions»  Ce  principe 
avait  été  méconnu  jusqu'en  t832,  dans  la  rédao« 
tion  du  tableau  que  comprenaient  chaque  année  le» 
comptes- rendus  de  l'administration  de  la  justice 
criminelle  y  où  l'on  comparait  le  nombre  des  libérés 
des  bagnes  et  des  maisons  centrales,  jugés  dans  le 
eours  de  chaque  année ,  en  état  de  récidive^  avec  le 
nombre  moyen  des  condamnés  respectivement  sortis 
de  ces  établissemens  depuis  dix  ans,  afin  d'établir 
approximativement  le  contingent  proportionnel  da 
ces  deux  classes  d'établissement. 

C'est  sur  ce  tableau  annuel  que  s'appuyait  M.  Guer- 
pj,  pour  en  tirer  la  oonclusion  de  la  supériorité 
morale  des  bagnes  sur  les  maisons  centrales,  sous 
le  rapport  des  récidives,  plus  considérables  au^ 
maisons  centrales  qu'aux  bagnes  :  ce  tableau  a  été 
supprimé  en  i834.  Dans  son  rappoit  au  roi  sur  le 
compte-rendu  de  1 854  9  ^  1®  garde-des-seeaux^  ea 
parlant  du  mode  suivi  dans  ce  tableau ,  s'exprime 
ainsi  :  «  Ce  mode  n'était  pas  complètement  satis- 
faisant :  d'une  part,  la  moyenne  qui  servait  de 
terme  de  comparaison  s'écartait  plus  ou  moîiïs  cfe 
U  réaUté  ;  et  ^  d'autre  part,  U  était  ûaapossibl^^  44tn8 
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une  récapitulation  qui  portait  sur  dix  années,  d'éviter 
quelques  doubles  emplois ^  antre  source  d'erreur.  » 
Concluons  donc  et  posons  en  principe,  que  pour 
motiver  des  jugemens  de  supériorité  relative ,  il  ne 
faut  comparer  le  nombre  des  récidives  que  par  rap- 
port à  la  même  classe  (fétablissemens,  assimilés 
entre  eux  par  rhomogéuéité  de  sexes ,  d'âges  et  de 
durée  de  détentions.  Les  bagnes  ne  sont  comparables 
qu'aux  bagnes;  les  maisons  centrales  d'hommes, 
qu'aux  maisons  centrales  d'hommes;  les  maisons 
centrales  de  femmes,  qu'aux  maisons  centrales  de 
femmes  (1);  et  s'il  y  avait  des  maisons  centrales 
affectées  spécialement  aux  correctionnels,  elles  ne 
devraient  être  comparées  qu'à  elles-mêmes  :  Poissy 
en  est  un  frappant  exemple  (2). 


(1)  Ce  n'est  pas  seulement  sons  le  rapport  de  la  différence  des  sexes, 
mais  des  élémens  de  la  population  et  de  la  durée  des  séjours,  que  les 
maisons  centrales  de  femmes  ne  doivent  pas  se  comparer  aux  maisons 
centrales  d'hommes.  En  eiTet,  les  maisons  centrales  reçoivent  les 
femmes  condamnées  aux  travaux  forcés,  et  remplacent  les  bagnes  sons 
ce  rapport.  Ensuite ,  parmi  les  hommes ,  les  réclusionnaires  ne  peuvent 
rentrer  dans  une  maison  centrale  en  état  de  récidive,  que  pour  un  nou- 
veau délit, 'et  non  pour  un  nouveau  crime  ;  tandis  que  les  maisons  cen- 
trales de  femmes  reçoivent  toutes  les  condamnées  en  récidive  pour 
crimes  et  délits.  Les  tableaux  des  comptes-rendus  devraient  distinguer, 
dans  les  maisons  centrales  alTectées  aux  deux  sexes ,  les  rapports  dis- 
tincts des  récidives  pour  chaque  sexe;  autrement  la.  confusion  actuelle 
puira  beaucoup  à  l'exactitude  de  ces  tableaux,  et  aux  conclusions  qu'on 
pourrait  ep  tirer. 

(»}  On  ne  peut  difiiiimler  que  la  brièveté  des  séjours  ne  soit  une  dec 
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Après  avoir  ainsi  éliminé ,  comme  inexacts,  les 
résultats  de  la  statistique  dans  les  tableaux  com- 
parés des  récidives  entre  divers  pays,  ou  entre  dif- 
férentes classés  d'établissemens  de  détention  dans 
le  même  pays,  nous  ne  saurions  même  jusqu'à  ce 
jour,  sur  la  foi  de  son  témoignage,  admettre,  dans 
aucune  contrée,  pour  aucun  établissement  spécial 
de  détention,  le  rapport  exact  du  nombre  des  réci- 
dives au  nombre  des  libérés. 

Les  écrits  de  tous  les  publicistes  qui  se  sont  oc- 
cupés des  pénitenciers  des  Etats-Unis  ;  les  rapports 
de  tous  les  hommes  qui  ont  été  ofiiciellemeiit  char- 
gés, par  leurs  gouvernemens  respectifs,  d'explorer 
et  constater  les  résultats  positifs  de  ces  établisse- 
mens,  MM.  de  Beaumont,  de  Tocqueville,  Wm. 
Crawford ,  Julius  ,  conviennent  unanimement  qu'il 
est  impossible  de  constater  les  récidives  aux  États- 
Unis.  L'absence  de  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice, l'affranchissement  de  passe-port,  dont  l'usage 
européen  ne  s'est  pas  étendu  à  l'Amérique,  H  faci- 
lité  d'émigrer  d'un  Etat  dans  un  autre,  tout  pro- 


« 

raisons  principaites  du  nombre  disproportionné  des  récidWes  à  Poissy  » 
qui  toujours  dépasse  de  plus  du,  tiers  le  contingent  des  autres  maisons 
centrales.  Nulle  part  il  n'y  a  en  efCet  un  pareil  eumulde  récidives.  Voici , 
au  1 5  mars  i836,  la  répartition  de  la  population  de  Poissy  d'après  la 
durée  des  séjours  :  à  moins  d'un  an ,  365;  un  an  à.deux  exclusiTementt 
1 55  ;  deux  M$  à  troi« ,  7$  ;  trois  k  cinq ,  39  ;  cinq  à  ^i% ,  $• 
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cure  au  libéré  les  moyens  d^  cacher  sa  récidiva  par 
le  chmigement  de  nom  et  dfi  pays.  Ainsi ,  dans 
le  sixième  rapport  de  la  société  de  Boston ,  le  surin- 
tendant de  la  prison  de  Colombus  (Ôhio)^  déclare 
que  sqr  cent  soixante -cinq  condamnés,  détenus 
dans  la  prison  de  VOhio^  quinze  seulement  sont 
en  récidive  ;  mais  qu'il  en  connaît  quinze  ou  vingt 
incarcérés  en  ce  moment  dans  les  prisons  dlndtana, 
du  Kentucky,  de  la  Virginie  et  de  la  Pensylvanie. 
M»  Wm.  Crawford,  dans  son  rapport  à  lord  Mel- 
bourne,  déclare  qu'il  n'a  pas  visité  un  seul  péniten- 
cier, san^  y  retrouver  des  individus  qu'il  avait  déjà 
rencontrés  antérieurei^ient  dans  lesi  prisons  d'un 
autre  État;  çt,  pourtant,  Is^  çécidive  de  ces  indivi- 
dus était  complètement  ignoré^  des  direçteitrs  de 
()es  pénitençtera« 

Dans  le  pénitencier  de  Genève  (où  le  nombre  des 
étrangers  an  canton  forme  presque  la  moitié  des 
libérés),  malgré  tout  le  sein  apporté  à  la  rédaction 
des  tableaux  statistiques  des  récidives,  il  est  impos- 
able^ en  raisoix  de  Texiguïté  du  territoire  et  de  ta 
facilité  de  l'émigration ,  qui  devient  même  une  me- 
surer pénale  d'expulsion  à  l'égard  des  libérés  étran- 
g€(rs,  d'arriver  à  un  rapport  rigoureux  du  nombre 
des  récidives  au  nombre  des  libérations  (1). 

fi)  IPettCdbis  BOQS  n'adoptons  pas  Tes  conduisions  de  VK,  Cramer- Aih* 
droud  à  cet  tfaré»  et  no»  nous-  en  expUtpxeroBS  chapitre  0. 
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que  la  statistique  n'a  pu  encore  donner  à  cet  égmrdl 
^^Q  de^  chiflrQs^  apjxroximatifa^  parce  qu'eUe  n  a 
généralement  coQstaté^  noQ  seulenHoit  à  Genève» 
xQais  dans  tous  les  pays  étrangers  9  la  nombre  de  ce» 
récidives  que  diaprés  celui  des  retours,  à  la  m&m^ 
prison  :  la  statistique  laisse  ainsi  en  dehors  de  ses  re- 
cherches tous  les  libérés  récidivistes  qui  sont  aHés 
subir  ailleurs  une  détention  nouvelle. 

Ia  France,  par  Vétendue  de  son  tenritoîre^  pai^ 
la  centralisation  de  son  administration  j  par  Thomo- 
généité  de  sa  législation,  par  l'organisatioa  de  5a  po?^ 
lice  judiciaire^  par  l'action  répressive  enfin  de  sa  po» 
lice  administrative  sti^r  les  libérés,  est  assurément  de 
tous  les  pays  du  monde  le  mieux  placé  pour  établir  le 
repport  du  nombre  des  récidives  au  nombre  des  )i^ 
bérés.  La  statistique  criminelle  a  saisi  avec  intelli- 
geace  CQtte  heureuse  position  pour  xiettre  au  sor-^ 
vice  des  progrès  de  la  science  et  de  la  civilisation,; 
ses  utiles  et  laborieuses  investigations. 

Il  n'y  a  qu'une  voix  en  Europe  pour  proclamer 
la  beauté  du  travail  et  Tutilîté  des  services  des 
comptes-rendus  de  l'administration  de  la  justice  cri* 
Wiidle,  pubhés  depuis  i&^b  sous  un  ministre  qui 
mérite,  par  cette  initiative,  que  le  souvenir  des 
ordonnances  de  juillet  n'eCTace  p^S.  <W9  Vbi^aiv* 


3oO  THIEORIE 

ce  titre  à  la  reconnaissance  de  la   science  et  du 
pays(i). 

Et  pourtant  nous  venons  de  citer  le  témoignage 
de  M.  le  garde^es-sceaux,  dans  son  rapport  au  roi 
de  1 835,  où  il  avoue  l'inexactitude  du  mode  ap« 
proximatif  et  incomplet  suivi  dans  les  tableaux  qui 

(i)  C'est  sous  M.  le  ooiiite.de  Peyronaet  qa'a  été  publié  le  premier 
compte-rendu  de  l'administration  de  la  justice  criminelle  en  i8a5.  Li 
gloire  d'un  ministre  est  d'attacher  son  nom  aux  choses  utiles  qui  se  font 
sous  sa  direction  ;  mais  son  ambition  ne  saurait  être  de  les  avoir  laites 
lui-même  :  c'est  pourquoi  nous  déplorons  cette  fiction  administrative 
en  France,  d'après  laquelle  un  ministre  absorbe  of6ciellement  tout  le 
bien  qui  se  fait  sous  lui  »  sans  mention  aucune  de  la  coopération  des 
hommes  qui  y  ont  le  plus  utilement  concouru.  Ce  syitème  tue  l'émulation 
dans  l'administration,  et  deTÎeut,  pour  les  minisires  eux-mêmes,  l'un  des 
plus  grands  obstacles  aux  améliorations  qu'ils  seraient  tentés  de  réaliser, 
parce  que ,  dans  l'administration  comme  dans  la  société ,  il  y  a  des 
hommes,  et  ce  sont  toujours  les  plus  distingués,  qui  ne  tiennent  pas 
tant  à  voir  leurs  services  payés  en  salines  qu'en  considération  :  dès 
lors ,  dans  le  choix  du  meilleur  parti  à  suivre ,  ils  finissent  par  prendre 
celui  de  l'inaction.  Aussi  on  définit  souvent  le  pouvoir  de  la  bureaucra* 
tieen  France,  le  pouvoir  d'«n«r<îd.  La- définition  est  parfaitement  juste  ; 
nous  en  avons  indiqué  la  cause,  et  on  en  aura  trouvé  le  remède,  le  jour 
où  chacun  sera  apprécié  et  considéré  selon  ses  œuvres. 
.  €es  réflexions  nous  sont  naturellement  inspirées  par  le  beau  travail 
des  comptes-rendus  de  la  justice  criminelle.  Sauf  quelques  savans  en 
France  et  à  l'étranger,  qui  connaît  la  coopération  des  Guerry  de  Champ- 
Neuf,  des  Arondeau ,  des  Hélie  et  des  autres  hommes  utiles  qui  ont  tra- 
vaillé à  créer  cette  statistique  et  continuent  à  la  perfectionner  chaque 
année?  Je  n'omettrai  pas  ici  les  noms  de  MM.  Renouard,  Decrusy  et 
Quesnaut,  qui,  dans  la  haute  direction  de  ces  trataux»  ont  coi4ribué 
puissamment  à  leur  perfectionnement* 


déterminent^  d'ajurès  la  moyenne  de  dix  années ,  le 
contingent  proportionnel  des  libérés  en  récidive  j 
fourni  par  chaque  bagne  et  chaque  maison  centrale; 
tableaux  sur  le  témoignage  desquels  tous  les  crimi- 
nalistes,  depuis  18128,  appuient  leurs  déductions  et 
leurs  jugeniens,  relativement  au  mouvement  des  ré- 
cidives en  France. 

Pour  déterminer  le  nombre  exact  des  récidives , 
il  faut  suivre  dans  la  société  les  libérés  de  chaque 
prison,  et  constater,  en  quelque  lieu  de  détention 
que  ce  soit,  les  nouvelles  condamnations  qu'ils  su- 
bissent. On  en  avait  primitivement  senti  le  besoin  et 
réalisé  le  projet  à  Auburn;  mais  le  port  des  lettres  ^ 
si  élevé  en  Amérique,  rendit  la  correspondance  trop 
onéreuse  pour  l'administration  de  la  prison,  qui  n  é- 
tait  pas  défrayée  à  cet  égard  par  le  gouvernement. 

C'est  aux  sociétés  de  patronage  des  libérés  qu'il 
appartient  d'entreprendre  cette  enquête  individuelle 
que,  depuis  quatre  années  bientôt,  la  société  établie 
à  Paris,  pour  le  patronage  des  jeunes  libérés,  réalise 
et  poursuit  avec  autant  de  zèle  que  de  persévérance. 
C'est  ainsi  qu'en  servant  les  intérêts  de  l'humanité 
et  de  la  société,  par  le  placement  de  ces  pauvres 
enfans  qu'elle  préserve  en  si  grand  nombre  du  dan- 
ger de  la  récidive,  cette  utile  institution  rend  encore 
un  service  éminent  à  la  science,  car  elle  ouvre  à  la 


itattfitiqttê  k  seule  Toie  t%»^tè  et  rigôurettôè  d'ftM^ 
vtr  A  la  véritéi 

Oependant  là  centralisation  de  radministration  en 
fVance  aplanit  de»  difBcultëâ  induttnontablêis  pour 
k  plapan  de«  gouvfernemens  étrangers.  Tout  devait 
éùM  Conseiller  le  système  d'enquête  individuelle , 
comme  le  seul  mode  rationnel  à  adopter  dans  la  rédail> 
liM  des  coniptes-r^dtts  de  la  justice  criminelle.  Aussi 
M>4>n  reconnu  ^  dès  1 83o  j  la  nécessité  de  procédelc' 
A  k  constatation  des  récidivas ,  sur  des  listes  indivi«^ 
du^Ues  des  condamnés  sortis  de  chac)ue  établisse- 
Ékent^afin  de  suivre  d'année  en  année  chaque  libéré 
4«it«ia  l'objet  de  nouvelles  poursuites. 

La  statistique  criminelle,  en  France,  remplirai! 
dimi  en  de  moment ,  avec  un  degré  d'e?Lactitud%  qui 
n*a  pas  encore  été  atteint,  lés  cotiditionv<;  qui  nous 
semblent  nécessaires  à  la  fidélité  de  ses  rechcrclies, 
si,  après  avoir  constaté  le  nombre  des  libérés  indi« 
^iduellement  sortis  de  chaque  lieu  de  détention,  et 
ft«ppé8  depuis  d'une  condamnation  nouvelle,  elle 
mt  eixnparait  ensuite  les  résultats ,  pour  motiver  des 
jtijgemens  de  supériorité  relative,  qae  par  rapport  à 
k  même  classe  d'établissemens ,  assimiles  entre  eux^ 
par  rbemogénëké  de  seitcs,  d'âg^  et  de  durét  i£es* 
détentioiia. 

t!oatcfois,  même  avecraccomplisBoanent  da  toutes 
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ces  conditions,  la  statistique  des  compteà-rendus 
n'aura  pas  encore  atteint  cette  exactitude  rigoU" 
reusej  que -M.  le  garde-des-sceaux  lui  assigne  dans 
son  rapport  au  roi  (  i  ) ,  car  le  premier  art  des  libérés, 
c'est  de  tromper  la  justice  par  le  changement  de 
iiOïtt,  et  d'empêcher  ainsi  de  constater  leur  indivi- 
dualité. Dans  toutes  nos.mai^onâ  centrales ,  nous 
distinguons  les  récidwes  légales  des  récidives  ré- 
tohnues  àla  prison  par  les  directeurs,  à  Tégard  dé$ 
condamnés  qui  ont  ainsi  échappé  à  toutes  les  inves- 
tigations de  la  poursuite  judiciaire.  Les  récidives  ré- 
connues forment  une  colonne  spéciale  dans  les  états 
semestriels  du  nombre  des  condamnés  en  récidive 
adressés  au  ministre.  Au  i"*  juillet  1829,  le  nombre 
total  des  récidives  légales  dans  les  maisons  centrales 
était  de  3,17'J,  et  celui  des  récidives  reconnues  de 
987  (q).  En  1834,  chargé  par  le  ministre  d'etàmi- 

(1)  tt  C'est  mafntenaot  sur  ces  lisles  individuelles  des  condamnés  qui 
sortent  chaque  année  des  bagnes  et  dés  maisons  centrales ,  Hslcs  que  ve\i^ 
lent  bien  me  transmettre  MM.  les  miaistres  de  la  narine  et  fie  iHitté* 
rieur,  que  sont  bases  tous  les  calculs  relatifs  aux  récidiver,  ce  qui  ^anne 
à  ces  calculs  une  exaeiUude  rigoureuse ,  et  ce  qui  me  permet  de  suivre 
d*tÉattéa  eo  année  chaque  libéré  qui  devieikt  Tobjet  de  tioiiveUes  pott^« 
suites,  et  d'indiquer  avec  précision  l'époque  de  sa  libéctation  et  la  pl'isoil 
d*où  il  est  sorli.  »  Rapport  au  Roi. 

(a)  Les  directeurs  et  surveiUaas  des  maboDs  centrales  sitttées  près  le 
siège  de  tribunaux,  cours  royales  et  cours  d'assises ^  sont  iourfiellemeal 
appelés  pour  éclairer  U  justice  sur  des  individus  dont  la  récidife  échnp^ 
perait  »  sans  leurs  renscigoeineBS  personneU,  à  toutei  les  ÎEveMifaiiona 
fudiciaîj 
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ner  la  question  des  moyens  d'afTecter  la  maison  cen- 
trale de  Limoges  aux  condamnes  en  récidive ,  je 
constatai  que  le  nombre  des  récidives  reconnues 
dans  cette  maison  était  plus  considérable  que  celui 
des  récidives  légales  (i). 

Ainsi,  par  un  singulier  contraste^  tandis  que  le 
retour  à  la  prison,  comme  base  exclusive  de  la  con- 
statation des  récidives,  vicie  toutes  les  statistiques 
criminelles  à  l'étranger,  c'est  au  contraire  l'omission 
d'ajouter  cette  nouvelle  source  de  renseignemens  à 
toutes  celles  qu'on  possède^  qui  altère  l'exactitude  des 
comptes-rendus  de  la  justice  criminelle  en  France. 

Une  fois  cette  lacune  comblée,  et  il  est  facile  de 
la  remplir  par  les  renseignemens  du  ministère  de 
l'intérieur,  la  statistique  criminelle  arrivera  à  con- 
stater, en  France,  le  nombre  des  récidives  au  nombre 
des  libérés  d'une  manière  satisfaisante.  Toutefois, 
jusqu'à  ce  jour,  il  n'y  a,  dans  aucun  pays,  même 
en  France,  que  des  résultats  approximatifs  à  re- 
cueillir  des  travaux  de  la  statistique  criminelle. 

Mais  alors  même  qu'en  France  et  ailleurs  la  sta- 
tistique criminelle  pourrait,  en  ce  moment,  consta- 
ter  le  nombre  des  récidives  avec  l'exactitude  la  plus 

(i)  En  visitant,  il  y  a  quelques  jours ,  la  maison  centrale  de  Poissy, 
j'ai  vérifié  qu'au  i"  janvier  i836  le  nombre  des  récidives  reconnues 
était  de  197,  tandis  que  celui  des  récidives  légales  n'était  que  de  iqS.  îi 
y  a  des  détenus  qui  sont  écroués  sous  quatre  noms  différens»  et  qui  ont 
réussi  9  par  ce  changement  de  nom ,  à  éviter  les  peines  de  la  récidive. 
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.rigoureuse,  croit-on  qu'on  possédât  alors  l'instru- 
ment  infaillible  pour  mesurer,  d'une  manière  abso- 
lue, l'efficacité  de  tel  ou  tel  établissement  péniten- 
tiaire? Non,  sans  doute;  et  c'est  ici  le  moment  de 
signaler  l'abus  que  quelques  statisticiens  ont  fait  de 
la  statistique,  en  isolant  dçux  choses  qui  ne  sau- 
raient.se  séparer,  .parce  quf elles  ont  besoin,  pour  se 
contrôler  n^utuellement,  de  continuellement   s'u- 

V  nir;  ç'e3t  la  statistique  des  chiffres  et  la  statistique 

,dçs  faits  de  causalité.  I/erreur  de  ces  statisticiens 
provient  de,  ce  qu'ils  se  sont  occupés  exclusivement 

.  de  la. première,  et  ^e  ce  qu'ils  ont  cru,  par  des  ad- 
ditionsde  chiffres,  pouvoir  résoudre  ou  rectifier  tous 
le^prpblèmes.  des  sciences  morales  et  physiques.  Rien 

'  n'est: plus. f£iux,  et  par  conséquent  plus  dangereux, 
que  cette  préteation.  Nous  .nous  .bornerons  à  en 
citer  les,  preuves  dans  la  spécialité  qui  nous  occupe. 
Il  y  a  aujourd'hui  une  réclamation  générale  contre 
les . jugeme];is  de  la  statistique,  sur  la  moralité  com- 
parative du  régime  intérieur  des  établissemens  de 
détention.  La  statistique,  dans  les  chiffres  des  réci- 
dives,  conclut  couvent,  en  effet,  en  faveur  de  l'éta- 

,  blissement  dont  la  discipline  est  évidemment  la  plus 
défectueuse,  ncfti  seulement  parce  qu'elle  n'empêche 
pas,  mais  souvent  même  parce  qu'elle  propage  et 
favorise  la  corruptibk  mutuelle  des  détenus  (i).  A. 

(i)  M.Crawfordy  dans  sqd  rapport  à  lord  Melbourne,  s'exprime 
I.  so 
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cela  ces  statisticiens^  se  réfugiant  dans  Fonmipoteâce 
de  leurs  résultats ,  se  bornent  à  répondre  qu'on  ne 
détruit  pas  l'éloquence  des  chiffres  par  l'éloquence 
des  phrases,  et  que,  quand  une  fois  ils  ont  conclu, 
il  faut  prouver  l'inexactitude  des  chiffres  et  des  cal-; 
culs,  ou  accepter  la  conclusion. 

C'est  une  erreui*  :  leurs  chiffres  peuvent  être 
exacts  et  les  conclusions  qu'ils  en  tirent  essentielle- 
ment fausses.  Pour  le  démontrer,  il  ne  s'agit  que  de 
contrôler  les  résultats  des  chiffres  par  l'étude  des 
causes.  Ainsi,  dans  l'espèce  qni  nous  occupe,  tons 
les  praticiens  savent  que  l'une  des  causes  qui  in- 
fluent lé  plus  sur  les  récidives,  c'est  la  condition 
où  se  trouveront  placés  les  libérés,  à  l'époque  de  leur 
retour  au  sein  de  la  société.  Selcna  que  la  demande 
du  travail  sera  pour  eux  pkis  ou  moins  difficile, 
selon  que  les  antipathies  de  la  société,  à  les  re- 
jeter de  son  sein  et  à  leg  poursuivre  de  sa  répro- 
bation, seront  plus  tm  moins  activas,  le  rapport 
des  récidives,    indépendamment  de  la   discipline 

ainsi,  page  i4  ;  «  The  number  of  recommittoenlSi  had  been  oÇlen 
dwelt  upou  in-  relation  to  this  point;  but  allbough  the  relum  of  au  in- 
dividuel inlo-confioemeftl  may  be  ,  as  it  too  often  unquestboably  Is, 
opccasioned  hy  *be'  corruption  of  a  gao.l,«lhe  ab^nçe  of  si^cb  recppkoiUt- 
nents  is  no  proof  of  tbe  delerring  or  purifyind  efi'ecls  of  Ihe  emprison- 
ment.  Expérience  în  Borland  bas  rurnishedslriking  évidence  in  support 
oi  this  facl ,  wme  of  the  best  prisons  having  mor  recoi«miiU»Q9ts  tUan 
olhers  wich  are  remarkably  defective.  »  Voyez  également  Examen  des 
Documens  sur  le  pénitencier  de  Otnève. 


>  » 

DE   L'sMPRISOinrEMEirT.  3o7 

intérieure  9  variera  iafailliblement  d^un  pays  à  un 
autre,  et  même  d'une  classe  d^établissement  à  une 
autre  classe  d'établissement  dans  le  même  pays. 
Imaginez  un  pénitencier  aux  États-Unis  et  un  pé- 
nitencier en  France  :  à  égalité  de  régime  discipli- 
naire, la  supériorité  incontestable  devra  appartenir 
au  pénitencier  américain,  par  toutes  les  facilités  d'é- 
migration, de  travail,  etc.,  qui,  aux  Etats-Unis, 
aplanissent  aux  libérés  les  obstacles  de  la  probité^ 
si  difficilement  praticable  pour  eux  en  France. 

En  France  même,  prenez  deux  établissemens  de 
jeunes  détenus,  l'un,  dépourvu  d  une  société  de  pa- 
tronage pour  les  jeunes  libérés,  l'autre,  ai\  con- 
traire, placé  sousl'influence  de  cette  utile  institution, 
et  en  admettant  même  la  supériorité  morale  de  la 
discipline  dans  le  premier,  vous  obtiendrez  pourtant, 

dans  le  second,  un  chiffre  moins  élevé  de  récidives. 

» 

Il  ne  faut  donc  pas,  dans  la  statistique  en  général 
et  dans  la  statistique  criminelle  en  particulier,  par- 
tir du  résultat  isolé  des  chiffres,  pour  en  conclure 
des  jugemens,  et  des  jugemens  absolus  sur  la  mora- 
lité relative  des  divers  systèmes  et  des  divers  établis- 
semens de  détention.  La  statistique  des  chiffres  h*a 
que  voix  consultative  dans  la  solution  des  problè- 
mes des  sciences  morales  et  physiques;  et  au  lieu  de 
cette  orgueilleuse  prétention  à  dicter  et  réviser  tous 
les  jugemens,  c'est  à  elle,  à  son  tour,  à  soumettre 
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r  -  • 

tes  siens  au  cpntrôle  de  la  statistique  des  faits  de 
causalité.' C'est  que  ,  en  effet,  la  vérité ,  et  non  pas 
encore  la  vérité  absolue,  mais  la  vérité  relative 

I  f 

qu'il  a  été  permis  à  l'esprit  humain  d'obtenir,  n'ap- 
partient à  aucune  science  en  ce  monde,  mais  à 
toutes;  elle  est  dans  leur  concours  et  dans  leur 
contrôle  mutuels. 

Aussi  ^  lé  témoignage  de  la  .statistique ,  que  cha- 
cun se  croit  le  pouvoir  de  rechercher  et  la  capacité 
d'obtenir,  est  l'un  des  résults^ts  scientifiques  les  plus 
difficiles  à  atteindre  ;  car,  pour  conclure  en  statis- 
tique, il  ne  faut  pas  seulement  le  discernement  à^ 
rechercher  les  chiffres,  la  persévérance  à  les  pour- 
suivre^ la  méthode  à  les  grouper;  il  faut  encore  ce 
don  merveilleux  de  l'intelligence  humaine,  qui  lui 
permet  de  remonter  des  faits  aux  causes,  et  cette 
certitude  de  coup-d'œil  qui  n'en  laisse  aucune  échap- 
per, car  la  moindre  omission  altère  la  sincérité  et 
compromet  l'utilité  des  jugemens  de  la  statistique. 

Telles  sont  les  considérations  par  lesquelles  nous 
avons  ypulu  rectifier  les  prétentions,  mais  non,  as* 
sûrement,  méconnaître  les  services  de  la  statistique 
des  chiffres,  spécialement  en  matière  de  criminalité. 

Car  un  service  certain,  un  service  immense  que 
la  statistique  des  chiffres  a  rendu  à  la  cause  de  la  ré- 
forme  des  prisons,  c'est  d'avoir  prouvé  que,  dans  la 
sphère  de  la  criminalité,  rien  n'était  l'œuvre  du 
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hasard  ;  que  partout  les  résultats  s'harmonisaient, 
se  régularisaient  entre  eux,  comme  l'expression  in- 
contestable de  lois  qui  président  au  mouvement  de 
la  criminalité  humaine. 

La  statistique  a  démontré ,  dans  le  mouvement 
annuel  de  la.  criminalité ,  une  constance  de  repro- 
duction qui  donnée  à  ce  chiffre  annuel  la  préci- 
sion (i)  qu'on  rencontrerait  à  peine  dans  le  budget 
prévu  et  délibéré  des  dépenses  de  l'État,  c  La  part 

•  des  prisons  9  des  fers  et  de  l'échafaud,  dit  un  sa- 
1  vant  statisticien  (a)  ^  semble  fixée  pour  la  société 

•  avec  autant  de  probabilité  que  les  revenus  de 
»  r£tat.  Nous  pouvons  énumérer  d'avance  combien 

•  d'individus  souilleront  leurs  mains  du  sang  de 

(i)  On  peat  consnlter  le  compte-rendu  de  la  justice  criminelle  en 
France  :  nous  nous  bornerons  ici  à  en  extraire  le  relevé  du  nombre  an* 
nuel  des  accusés  de  crime  de  i8i6  à  i83s,  et  le  rapport  des  accusés  à  la 
population.    . 

AHnias.     .  ;    KOiiBtt 

0E8  ACCOSiS* 

i8d6  6>998  oe  qui  ^t  I  accusé  sar  i^SSy  habitans. 

iSa;  6,919  4,593 

1828  7,396  .  4»3o7 

1829  _7>37S  .  4i3ai 
i83o  .6.96a  i,Sj6 
i83t  7,606  Ai^^i 
i83a  7,565  4,3o4 

M.  le  garde  des  sceaux,  dans  son  rapport  au  roi»  explique  l'abaisse- 
ment da  cbifTre  de  i83o  et  l'élération  dq  cbiflre  de  i83i,  par  un  arriéré 
dans  Texpédition  des  allaires.ea  i83o,  iQQtÎTé  par  te  i^ToluUon  de  joil* 
Jet,  qui  entr^U»  la  cépr^ftiMM^îoo dei  p«rqil9U|« 

(a)  M.  QuAtflkU 
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1  leurs  semblables  {  combien  seront  faussaires;  com*. 
•  bien  emj}oisoiineurs,  à  peu  près  comme  on  peut 
1  énumérer  d'avance  les  naissances  et  les  décès  qui 
9  peuvent  avoir  lieu.  » 

Vient  ensuite  cette  inégalité  constante  de  répar- 
titi^on  dans  ce  cbiffre  de  criminalité ,  qui^  au  lieu 
de  peser  sur  toutes  les  classes  de  la  société^  déserte 
les  vues  pour  se  concentrer  dans  les  autres  (i). 

Enfia,  comment  méconnaître  cette  différence 
marquée  dans  le  mouvertient  de  la  criminalité 
qui,  au  lieu  de  se  porter  uniformément  sur  tous 
les  genres  de  crimes^  obéit  à  une  tendance  dis- 
tincte, dans  les.  offenses  contré  les  personnes  et 
dans  les  offenses  contre  les  propriétés,  puisqu'il 
y  a  mouvement  de  diminution  dans  les  unes  (2),  et 

(1)  Voy.  page  1  a  de  cet  ouvrage. 

(2)  Dans  l'introduction  de  mon  ouvrage  sur  le  Système  pénal  en  18)7, 
pages  xzTti«t  suivantes,  alors  qu'on  n'avait  encore  publié  que  le  compte* 
rendu  de  la  justice  criminelle  en  i8a5 ,  f  établissais  que  là  statistique 
criminelle  en  France  démontrerait  la  diminution  des  crimes' Maire  lés 
personnes ,  comme  résultat  de  l'influence  de  la  civilisation.  Voici  »  d'a- 
près les  comptes-rendus  de  18 a5  à  \Si^,  la  proportion  des  crîflles contre 
les  personnes  : 


i8a5 

— 

39  sur  100 

i8a6 

— 

a8   - 

1827 

— 

a8   — 

i8a8 

— 

%i    - 

1829 

— 

H     - 

18IÔ 

— 

IS  ^ 

i83t 

^ 

«7  *- 

iS%% 

.« 

ù5   — 

Toir  également  Système  péoite&tiiire,  tûme  I»  jj^ê^  ttit. 
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iiccroissemeat  numérique  (i)  dans  les  autres  (a). 

Ainsi  donc  l'impôt  du  crime,  cet  impôt  de  ra* 
pjneet  de  sang,  a  son  budget  avec,  sa  loi  de  per- 
ception^, de  répartition  et  de  spécialité. 

La  statistique  ne  permet  donc  pas  de  douter  qu'il 
neSLÎste  des  lois  auxquelles  la  criminalité  obéit,  et 
diaprés  lesquelles  on  la  voit  accélérer  ou  ralentir 
son  action,  concentrer  ses  directions,  caractériser 
ses  tendances. 

La  statistique  criminelle,  dit  M.  Guerry,  de- 
vient aussi  positive,  aussi  certaine  que  les  autres 
sciences  d'observation,  lorsqu'on  sait  s'arrêter  aux 

(i)  Je  dis  numérique ,  parce  que  TaccroisseipeDt  réel  est  autre  cboM* 
Toy.  Système  pénal,  page  xxfii  et  suivantes  :  Système  pénitentiaire» 
tome  I,  page  xàv. 

A  l'occasion  de  cette  augmentation  numérique  que  j'avais  prédite  dès 
la  publication  du  premier  compte-rendu,  M.  Guerry  s'exprime  ainsi  : 

«  Les  crimes  contre  les  propriétés ,  après  être  resté  à  peu  près  sta- 
»  tioiinaires  pendant  trois  années,  ont  pris  tout-à-conp  en  i8a8  un 
&  accroissement  considérable ,  etc.,  etc.  »  Si  M.  Guerry  avait  compris 
l'élément  correctionnel  dans  ses  travaux  statistiques  ,  il  eOt  mieux  saisi 
l'accroissement  numérique  des  atteintes  à  la  propriété  ;  car^  ainsi  que  je 
l'ai  dit  pages  xux  et  suivantes.  Système  pénitentiaire,  tome  I,  c'est  sur 
les  délits  correctionnels  que  se  porte  surtout  ce  mouvement  d'augmen- 
tation. 

(ft)  D'après  U  statistique  morale  de  M.  Guerry^  qui  comprend  les 
comptes-rendi^  de  iSaS  à  i83o,  les  crimes  contre  les  propriétés  forment 
presque  les  trois  quarts  du  nombre  total  des  crimes.  Le  travail  de 
H».  Guerry  ne  concerne  que  les  accusés  devant  les  assises  »  et  non  les 
prévenus  de  vols  poursuivis  correctionnellement.  Cependant  c'est  dans 
la  ^hère  oorrectionneUe  que  se  trouve  la  grande  mai»rité  des  vois  cit 
^  oCbiisea  c»otce  Uprc^riété* 
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faits  bien  constates ,  et  les  grouper  de  manière  à  les 
dégager  de  ce  qu'ils  offrent  d'accidentel.  Ses  résul- 
tais généraux  se  présentent  alors  avec  une  si  grande, 
régularité ,  qu'il  est  impossible  de  les  attribuer  au 
hasard.  Chaque  année  voit  se  reproduire  le  même 
nombre  de  crimes  dans  le  même  ordre,  dans  lès 
mêmes  régions;  chaque  classe  de  crimes  a  sa  dis- 
tribution particulière  et  invariable,  par  sexe,  par 
âge ,  par  saison  ;  tous  sont  accompagnés  ^  dans  des 
proportions  pareilles,  de  faits  accessoires,  indifle- 
rens  en  apparence,  et  dont  rien  encore  n'explique 
le  retour  (i).»  * 

(i)  Dans  rintroduclion  de  notre  oavrage  sur  le  Système  pénal , 
page  xzxiii  et  suivantes,  nous  indiquâmes  dès  la  publication  du  premier 
compte-rendu  de  la  justice  criminelle  en  i8a5,  que  pour  apprécier  l*ln-' 
fluence  morale  de  la  civilisation  sur  le  mouvement  de  la  criminalité,  il 
ne  fallait  prendre  ni  la  criminalité,  ni  la  France  en  masse;  qu'il  fal- 
lait introduire  dans  Texamen  de  la  criminalité  la  distinction  des  crimes 
contre  les  personnes  et  des  crime;  contre  lès  propriétés  ;  et  dans  Teta- 
mcn  de  la  France,  la  division  des  régions.  M.  Ouerry,  danis  son  beau 
tfjivail  de  statistique  morale  a  adopté  cette  manière  d'opérer,  en  intro- 
duisant seulement  une  application  plus  analytique  et  plus .  exacte  du 
principe  de  la  division  des  régions.  Nous  nous  étions  bornés  à  deux  ré- 
gions, Nord  et  Midi  ;  M.  Gnerry  en  a  admis  cinq  :  régions  Nord,  Sud, 
Est ,  Ouest,  Centre. 

D'après  son  travail,  qui  comprend  les  comptes-rendus  de  i8i5  à 
i83o  ,  on  voit  que  pour  les  crimes  contre  les  personnes,  la  plus  grande 
différence  observée  dans  chaque  région ,  n'excède  jamais  de  plus  de 
quatre  eentiémetla  moyenne  des  six  années,  et  que,  pour  les  crimes 
contre  les  propriétés,  elle  n'est  pas  de  plus  de  deux  centièmes  au-dessus 
ou  au-dessous  de  cette  moyenne.  Assurément,  dit  M.  Guerry,  le  pro- 
duit f|nDU(t|  d^i  récolles  Q^  4e«  imp6tar«  datac  tas  diverses  partief  ^^ 
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Le  gouvernement ,  en  face  de  ces  chiffres  y  ne  peut 
donc  méconnaître  l'existence^ni  négliger  la  recherche 
et  l'intelligence  de  ces  lois  qui  constituent  pour  lui, 
dans  la  sphère  de  \sl  Justice  de  préi^oyance ,  le  sys- 
tème social  à  suivre  pour  prévenir  le  crime,  et  dans 
la  sphère  de  la  justice  de  'répression ,  le  système 
pénitentiaire  à  appliquer  pour  en  prévenir  le  retour. 

Aussi,  chose  remarquable!  ce  système  péniten- 
tiaire, que  vous  voyez  tant  d'hommes  qui  sUntitu- 
lent  des  esprits  positifs,  traiter  avec  dédain,  comme 
une  utopie  indigne  d'arrêter  sérieusement  la  pensée 
d'un  homme  d'État;  voilà  que  les  hommes  les  plus 
ennemis  des  spéculations  philosophiques  et  des  opi- 
nioiis  systématiques,  les  hommes  les  plus  esclaves 

royaume,  ne  saarait  être  évalué  d'aTance  avec  plus  de  précision,  de 
certitude,  que  le  nombre  des  vols ,  des  meurtres  et  des  assassinats. 

Sur  100  indÎTidus  accusés  de  toI,  dans  tout  le  royaume,  le  nomhUre 
des  hommes  et  des  femmes  a  été  successivement  dans  les  proportions 
ci-après  : 


i8t»6    1837     iSttS    1829    i85o 

Hommes.    79        79        78        77        78 
Femmes,    s»        %\        ai        aS     ^  ia> 


Moyennes. 
aa 


Le  rapport  du  sexe  est  donc  connu  pour  ce  crime  à  lUti»  €ê»X\èmê$ 
près.. 
Sur  100  individus  accusés  de  toI,  il  y  a  eu  : 

1826    1827    i8a8    1829    i^So     Moyennes. 

Ages  ae  j  j^5  j 55  ^^^   5i        3a        3o        3i        Sa 

'•  •  '  ■ .  ■  *^ 

La  plus  grande  variation  n'a  pas  excédé  un  centième  au-dessus  o^ 

m-4essop9  d«  la  rooyeuwe,  '    ' 


Si 
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dies  ùiit^f  lesihoxomes y  enfia,  qui  ne  viveatque  dans 
l$s  chifires  y  qui  ne  croiexU  qu'à  leur  autorité  ;  les 
Quetelet  en  Belgique ,  les  Guerry  en  France  y  subi* 
tement  illuminés  par  les  clartés  inattendues  de  la 
s.tatistique  ^  ae  trouvent  invinciblement  conduits  à 
reconnaître  9  à  consts^te;:  la  lacune  de  ce  système 
pénitentiaire  ;  à  affirmer  la  possibilité ,  la  nécessité 
mêni'^  de  son  application.  Ce  sont  ces  inflexibles 
arithméticiens  qui  crient  aujourd'hui  le  plus  haut  et 
Iç  plus  fort  aux  gouvernemens  : 

<  Troplqng'temps  vousavez  dédaigné (i)com/72e 
des  spéculations  de  la  science^  les  pensées  de  ré- 
farme  dans^  les  his  pincUes  et  dans  les  prisons. 
I^Qrsqu.e,  plii^  t^rd,,  vqu$  avez  voulu  améliorer^  vous 
avez  marché  au  hasard.  Qu'en  est-il  résulté?  En 
France ,  presque  le  tiers  de  vos  condamnés  tombent 
M  réciilive^  et,  ce  que  l'on  aura  peine  à  eroire, 
dftt»  vos  maisons  centrales  oh  la  philanthropie 
s'occupe  presque  exclusivement  d'adoMcir  lé  sort 
matériel,  des  détenus,  le  nombre  des  récidives 
est  aujourd'hui  plus  eonsidérahle  que  dans  les 

bagnes^  (à).  » 

Répétons-le  donc,  dann  le  mouvement  de  la  crimi- 
nalit^y  rien  nîest i'^guyre  da  hasard.  Si  vous  considé- 

(i)  ^u^i*!?*  BMaî  sur.)^  Statbiiqae  laoràle  <fe  la  Fmdc«i  pfege  17. 
(2)  C'en  une  erreur  f^  oous  cqmbaUrons  et  rectifieront  dans  le 
enapitre  lui?  ant. 
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rez  V  ajoute  M.  Gue^ry  (  i  )  ^  le  nombre  infini  âe  eir- 
coûstaacc'Sijai  peuvent  fair^  commettre  un  crime,  Ie& 
influencés  extérieures  ou  purement  personnelles  qui 
en  déterminent  le  caractère^  vous  ne  saurez  com- 
ment concevoir  qu'en  dernier  résultat  leur  con-  „ 
coors  amène  des  effets  si  constans;  que  les  actes 
d'une  volonté  libre  viennent  ainsi  se  développer 
datis-  u&  ordre  fixe,  se  resserrer  dans  des  limites* 
si  étroites  ?  Vous  serez  forcés  de  reconnaître  que 
les  faits  de  Tordre  moral  sont  soumis ,  comme  ceux 
de  l'ordre  physique,  à  des  lois;  que  le  crime  a  sa 
cause  f  a  sa  loi;  et  que  c'est  à  vous,  gouvernement , 
qu^il  appartient  dé  le  combattre  et  d'en  arrêter  les 
progrès.  »      ' 

Le  mouvement  de  la  criminalité  tient  donc  évi- 
demment  à  des  lois  dont  la  statistique  criminelle 
révèle ,.  sinon  la  nature ,  du  moins  l'existence  in- 
contestable. Or,  dès  qu'il  existe  des  lois  en  vertu 
desquétles^  la  criminalité  se  produit,  il  doit  en 
exister  nécessairement  aussi  en  vertu  desquelles 
on  peut  en  prévenir  le  retour. 

Si  la  statistique  ne  peut  fournir  jusqu'ici  que  des 
chiffres  approximatifs  sur  les  essais  des  divers  sys- 
tèmes de  la  réforme  des  prisons  ;  elle  arrive  ^Ojitc 

■-■  >• 

Cl)  JSsiaî  f w  la  $UtUtiqiif  mQf^«  4e  l%.Fjt%ife  »  ^  1 1* 
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à  un  résultat  bien  autrement  significatif ,  bien  au- 
trement important,  car  elle  proclame  désormais  le 
système  pénitentiaire,  indépendamment  de  tous  les 
tâtonnemens  incomplets  et  de  tous  les  malencon- 
treux essais  de  la  pratique ,  comme  une  réforme 
dont  la  possibilité  et  la  nécessité  sont  démontrées, 
par  révideiicé  même  des  lois  de  la  criminalité. 

Ainsi,  la  conséquence  évidente  qui  résulte  de  la 
statistique  criminelle,  par  rapport  au  système  pé- 
nitentiaire ,  c'est  l'obligation  de  le  rechercher  et 
rimpossibiiité  de  le  nier. 

La  cause  du  système  pénitentiaire  est  donc  désor- 
mais gagnée  :  qu'importé,  en  effet,  qu'il  n'ait  en- 
core aucun  témoignage  décisif  en  sa  faveur;  il  ren- 
contrera désormais,  dans  tous  les  esprits  élevés, 
cette  sagesse  éclairée,  qui  contrôle  sans  doute  avec 
prudence  les  essais  divers  de  Texpérience ,  mais  qui 
attend  avec  certitude  le  succès  final.  Le  système 
pénitentiaire  n^a  plus  rien  à  craindre  de  ces  esprits 
sceptiques  et  présomptueux,  qui  doiiterit  de  tout, 
excepté  d'eux-mêmes,  et  tranchent  les  'plus  graves 
questions,  par  le  seul  veto  de  leur  orgueilleuse 
incrédulité. 

Voilà  le  service  que  la  statistique  a  rendu  au 
système  pénitentiaire.  Ce  service  est  immense ,  car 
\\  assure  soa  avenir,  Pour  le  système  péniteo-* 
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tiaire,  la  force  de  la  statistique,  c^est  la  force 
d'Hercule  étouffant  les  serpens  qui  mensiçaient  son 
berceau  :  ingénieuse  fiction  par  laquelle  l'antiquité 
à  voulu  enseigner  aux  réformateurs,  ce  qu'il  faut  de 
persévérance  et  de  volonté  en  ce  monde,  pour  y 
faire  triompher  la  vérité. 
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CHAPITRE  IV. 

DE  LA  SUPEUIORITE  RELATIVE  DU  STSTJllfE  AM^UORÉ  DES  PRI- 
SONS KW  FRlzrCE,  AtJX  ÉTATS-UNIS,  ET  EN  SUISSE,  d'aPRÊS  LES 
RÉSULTATS  APPROXIMATIFS  DE  LA  STATISTIQUE ,  ET  d'aPRÈS  LE 
TliMOIGNAGE  POSITIF  DE  LA  NOTORIÉTi  PUBLIQUE.  —  DES 
RÉSULTATS  DU  RÉGIME  DBS  MAISONS  CENTRALES  ET  DES 
BAGNISS  AE  FmANCE.      '  :     ' 


-Nous  avons  déjà  prouvé,  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage^  que  le  système  pénitentiaire  n'avait  îété 
nulte  part  complètemeùt  appliqué,  ni  même  claire- 
ment défini.  On  ne  peut  donc  encore  invoquer,  dans 
le  domiaine  de  Texpérienee,  aucun  témoignage  dé- 
cisif contre  le  système  pénitentiaire. 

!SiIais  ônr  ne  peut  dire,  par  réciprocité,  qu'il  n'y 
ait  également  dans  les  faits  de  l'expérîejicej  rien  à 
cdnclure  en  sa  faveur. 

Si  nous  ne  pouvons  avouer  nulle  part,  jusqu'à  ce 
jour,  une  application  complète  du  système  péniten- 
tiaire,ni  accepter,  par  conséquent,  sans  réserve, 
la  responsabilité  de  l'épreuve;  nous  ne  prétendons 
pas  pourtant  dissinîuler  en  plusieurs  lieux  et  dans 
plusieurs   cas,  des  essais  sérieux  d'amélioration. 
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Le  but  de  ce  cliapitre,  au  contraire,  est  de  constater 

* 

Texistence,  et  d'apprëcier  U  valeur  de  ces  essais. 
Bien  que  partiels  et  incomjdetSy  ils  ne  sauraient 
être  sans  influence  sur  l'opinion  qu'on  a  pu  et  dii 
même  se  former  de  Tefficacité  prësumable  de  Tem- 
prisonnement  pénitentiaire. 

En  effet,  si  ces  diverses  amâiorations,  que  nous 
désignons  sous  le  nom  général  de  système  améliora, 
assurent  à  ce  système  nouveau,  comparé  à  Tancien, 
les  avantages  d'une  incontestable  supériorité,  ce  sera 
un  puissant  argument  en  faveur  de  Temprisonnemei^ 
pénitentiaire;  car  toutes  ces  améliorations  n'ont  été 
obtenues  qu'en  entrant  dans  la  voie  qui  y  conduit. 

Nous  allons  interroger  et  suivre,  sous  ce  mpport^ 
les  essais  et  les  résultats  de  la  réforme,  non  pas^j 
toutefois,  dans  tous  les  pays,  mais  d'abord  en  France, 
dans  les  maisons  centrales  et  dans  les  bagnes;  puis 
aux  États-Unis,  dans  les  États  de  New- York,  da 
Connecticul  et  de  Philadelphie;  et,  enfin,  en  Siiisse 
dans  le  canton  de  (îenève. 

Ce  choix  n'est  pas  arbitraire,  mais  raisonné.  La 
France  est  le  pays  oii  la  réforme  a  véritabjejftent 
marché  au  hasard,  sans  principe  avoués  5Wi»8  sys- 
tème préconçu,  mx  face  d'une  crintinaiité  qui  se  r^ 
produit  pourtant  avec  tant  de  régularité  dans  l'aç- 
complissement  de  se§  lois.  La  réforme,  en  Fraaoç 
»'a visé,  en  effet,  pofur  prévenir  laréeidtve  du  dîme. 
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à  aucun  but,  soit  pénitentiaire  par  voie  d'amende- 
ment^ soit  répressif  par  voie  d'intimidation^  soit 
même  simplement  négatif  y  par  le  soin  d'empêcher  la 
corruption  mutuelle  des  détenus. 

La  réforme,.aux  Etats-Unis,  a  son  système^  au 
moins;' système  incomplet^  il  est^  vrai,  car  nous  ne 
lui  reconfipissons  aucun  caractère  d  éducation  péni- 
tentiaire ;  mais  système  positif ,  pour, produire  l'inti- 
midaticMi^t  empêcher  la  corruption  mutuelle  des 
détenus. 

Enfin,  depuis <  trois  ans  bientôt,  la  réforme,  dans 
le  pénitencier  de. Genève,  a,  pour  la  première  fois , 
non  pas  réaUsé,  mais  êdsayé  ^  du  moixis,  l'alliance  du 
principe  d'intimidatiop  et  du  principe  pénitentiaire. 

t  _  y 

£n  interrogeant  les  résultats  de  la  réforme  dans 
ces  divers  Ët^ts,  nous  en  apprécierons  donc  ra- 
tionnellement tous  les  essais,  d'abord  dan$  l'omission 
4e  tout  système,  puis  dans  rappHcation  diverse  de 
ceux  (ju'elle a  ^uivis.Tous «e  trouvent ,, en  effet ,  re- 
présentés  (i)  dans  le  cadre  quQ  uoust  venons  de  tra- 
cer et  que  nous  allons  remplir*. 

.   .  •    •         '    i      •     ■     •  .  ■ 

(i)  Il  est  d'autres  Étais  qui  sont  entrés  dans  la  voie  de  la  réforme» 
*  et.  nolamfhent  en  Europe,  la  Belgique,  l'Angleterre  et  la  Prusse.  Maïs 
la  Belgique  uie  présente  pas  tin'SjrStèmè  nouveau,  ainsi  que  nous  le  disions 
page  3a5  Aiiotei.  )1  faut  en 'dire  autant  de  la  Prusse»  qui  fait  du  reste 
des  progrès  si  remarquables,  non  seulement  dans  ses  établissemens  de 
.  jeunes  déténus,  mats  encore  dans  ceux  quelle  élève  ou  projette  en  rt  mo- 
ment pour  les  adultf»,  Tun  à  Insterbarg»  poar  les  provioces  orientales , 
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Parlons  d'abord  des  maisons  centrales  et  des 
bagnes  de  France. 

N'ayant  à  nous  occuper  ici  du  rëgîme  des  maisons 
centrales  que  sous  le  rapport  moral,  c'est-à-dire  sous 
le  rapport  le  plus  défectueux ,  le  jugement  que  nous 
allons  en'porter,  sous  ce  point  de  vue  spécial,  paraîtra 
beaucoup  plus  sévère  que  si  nous  avions  à  tracer  et 
apprécier  le  tableau  général  de  leur  régime  intérieur. 
Alors  1  éloge  eût  trouvé  sa  large  part  à  côté  de  la  cri- 
tique, lorsque  nous  eussions  parlé  du  régime  de  salu- 
brité et  de  propreté;  du  mouvement  et  de  la  va- 
riété des  industries,  de  l'ordre  des  comptabilités,  de 
la  tenue  des  registres  d'écrou,  et  de  tous  les  rensei- 
gnemens  généraux  qui  préparent  à  la  science  une 
richesse  de  documens  qu'on  ne  saurait  trouver  dans 
les  archives  administratives  d'aucun  pays. 

L'organisation  des  maisons  centrales  en  France 


Tijutre à  Cologne,  pour  les  provinces  occidentales >  elle  troisième  enfin, 
pour  les  provinces  du  centre,  à  Saxemburg. 

Quant  à  1* Angleterre ,  prise  en  détail,  tous  les  systèmes  y  sont  repré- 
sentés, tant  anciens  que  nouveaux  :  à  SpringHeld .  vous  trouverez  l'em- 
prisonnement solitaire  sans  travail;  à  Glasgow,  l'emprisonnement  soli- 
taire avec  travail;  à  Wakefield,  le  système  d'Auburn,  etc.,  etc.  Prise 
dans  son  ensemble,  TAngleterre  vient  de  créer  un  nouveau  système  par 
les  lois  de  i833  sur  la  déportation,  et  de  i855  sur  l'emprisonnement 
avant  et  après  jugemement.  Ce  système  mixte,  qui  veut  faire  reposer  la 
théorie  pénale  sur  l'alliance  combinée  de  l'emprisonnement  et  de  la  dé- 
portation ,  ne  doit  pas  être  traité  ici  incidemment  :  nous  en  ferons 
autre  part  Texamen  spécial. 

I.  ai 


3m  teboeis 

iltesto  f  i0u«  tous  ces  rapports ,  uii  immense  f»ro- 
grès  sur  Fancien  rëgime  des  prisons.  Mais  les  tmé* 
IkMTfttioas  matérielles  doivent  nécessairement ,  sous 
peine  de  compromettre  l'intérêt  moral  de  la  réforme  9 
M  coordonner  avec  le  but  légal  de  tout  emprisonna» 
meut  temporaire  I  celui  de  prévenir  les  récidiv«s* 
On  <K>nçoit  ainsi  qu'isolées  ,  non  seulement  de  tpul 
but  9  soit  pénitentiaire ,  soit  répressif ,  mais  mém^ 
^gutif^  c'est-à^lire  bornées  à  empêcher  la  corrup- 
tion mutuelle  des  détenus ,  les  améliorations  mato- 
rifll^s  intervenues  dans  le  régime  des  maisons  ce»^ 
traies»  aient  àà  nécessairement  courir^  et  trop  souv^t 
ràdiser^  le  péril  d'offrir  une  prime  d'encouragement 
a»  crinne* 

«  Nous  ne  le  dissimulons  pas^  disait  le  dernier  rap- 
>port  du  ministre  de  l'intérieur  à  la  société  royale 
•d4N  prisons  (1)»  nos  prisons  punissent  sans  cor- 

•  rîger,  et  la  question  de  la  régénération  des  prison- 

•  niers  est  encore  à  résoudre  parmi  nous.  C'est  au- 

•  jourd'hui  vers  ce  but  qui  doivent  tendre  tons  nos 

•  efforts.  Le  régime  matériel  des  maisons  centrales 
t  a  reçu  les  améliorations  qu'il  était  possible  d'y  in- 
•troduire ,  et  on  ne  pourrait  aller  plus  loin  y  sons 
ê  ce  rapport  ^  sans  blesser  la  morale  publique.  » 

Pour  nous  I  nous  dirons  que  non  seulement  oos 

f  1)  Rapp^  de  M.  MartignaCf  Moniteur  du  3a  jniii  a63o. 
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;mgispp3  cçptrales  ne  corrigent  pas ,  jam  W  pf^, 
nifsmt  pas  y  et  que  i»oa  seulement  elles  ne  punis|»(^|it 
pi  ne  corrigent,  mais  qu'elles  produisent  nëpe§saârç- 
ment  la  corruption  mutuelle,  qu'elles  rCempêchenJt 
p£^$  ;  qu'ainsi  on  est  allé ,  dans  la  préoccupation  ex- 
clusive de  leur  régime  matériel ,  jusqu'à  blesser  la 
morale  publique. 

Le  régime  intérieur  des  nos  maisons  centrales  leur 
4onne  une  physionomie  d'ordre  et  d'activité  mme 
industrielle,  qui  séduit  au  premier  abord.  Mais  quand 
Qn  interroge  cet  ordre  matériel ,  pour  y  rechercher 
quelle  garantie  morale  il  présente  à  la  société ,  o^ 
voit  que  tout  semble  y  faciliter  plutôt  que  prévenir 
la  récidive,  même  dans  l'organisation  du  travail. 
Cette  organisation  du  travail  qui ,  sous  le  point  de 
vue  purement  industriel,  assigne  à  nos  maisons  cen- 
trales une  incontestable  supériorité  sur  tous  les  éta- 
blissemens  de  l'étranger,  sauf  les  prisons  de  Belgi- 
que (i) ,  n'offre  plus  y  sous  le  point  de  vue  moral , 

Xi)  I<d  aaiiOD  ceotrale  de  Loos,  dont  M*  Marquet  Vasse1o|  est  direc- 
lpur«  ^t  située  près  de  Lille  et  de  la  frontière  belge.  M.  Vasselot  c^t 
j|in|i  U  directeur  le  plus  compétent,  pour  exprimer  un  jugement  vxx  le 
r^^im/^  comparé  des  prisons  centrales  de  la  France  et  de  la  Belgique. 
^prè$  jQToir  signalé  la  préoccupation  fiscale  et  matérielle  de  l*organisa- 
|ioi)  4u  travail  dans  les  prisons  belges^  il  continue  ainsi  :  «  Malgré  ces 
^nces  désorganisateurs  de  tout  bon  système  pénitentiaire,  je  le  ré- 
iipète  avec  conviction >  vos  prisons  valent  mieux  que  les  noires,  parce 
9  que  vous  6le$  incontestablement  les  plus  actifs,  les  plus  intelligens  et  les 
•plus  consciencieux  de  tous  les  entrepreneurs  :  maif  vous^  nos  ipaitjrgs» 
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qu'une  activité  qui  se  développe  en  raison  du  taux 
des  salaires ,  et  une  répartition  des  salaires ,  qui 
s'élèvent  en  raison  du  degré  de  la  perversité  et  de  la 
criminalité  (i). 

La  réforme ,  en  France,  avec  les  bonnes  inten* 

»  TOUS  n*éte$  absolument  que  cela ,  entrepreneurs ,  et  tous  n'arriverex 
»jamais  à  l'amendement  de  vos  coDdamné.s  tant  que  yous  persisterez 
•  dans  ta  Toie  marchande  où  vous  vous  êtes  si  chaleureusement  four- 
»?oyës.  •  Vage  408^  (orne  II.  Nous  avons  fort  peu  parlé  des  prisons 
belges  f  parce  que  leur  assimilation ,  sous  tant  de  rapports  »  avec  nos 
prisons  de  France^  ne  nous  a  pas  présenté  un  système  spécial  à  exami- 
ner dans  cet  ouvrage  théorique.  Mais  en  raison  précisément  de  cette 
assimilation»  nous  aurons  beaucoup  à  en  parler,  lorsque  nous  nous  oc- 
cuperons de  l'application  de  notre  théorie  à  la  France. 

(1)  C'est  un  fait  que  j'ai  bien  sourent  signalé  dans  mes  rapports,  et 
que  M.  Marquet  Vasselot  vient  confirmer  avec  toute  l'autorité  de  sa 
"vieille  expérience.  «  Il  est  juste,  dit-il  «  page  171,  tome  III,  qu'un  ou- 
vrier libre  ait  la  faculté  d'user  de  toutes  les  jouissances  que  peuvent  lui 
procurer  ses  talens  et  son  activité.  Il  serait  dangereux  et  immoral  qu'il 
en  fût  ainsi  pour  lui,  comme  prisonnier.  Immoral,  parce  que  son  mieux- 
être  eu  prison  ne  serait  plus  le  résidtat  de  l'amendement  de  ses  mceurs 
passées,  ee  qui  doit  être;  et  dangereux ^  parce  que  les  jouissances  que 
lai  faciliterait  le  gain  considérable  qu'il  y  ferait,  seraient  en  raison 
inverse  de  ses  progrès  dans  la  vertu. 

«  C'est  cependant  ce  qui  résulte  généralement  aujourd'hui  de  la  tné" 
tkode  adoptée  dans  nos  prisons  pour  le  travail»  Les  plus  mauvais  sujets  y 
eont presque  partout  les  plus  habiles  ouvriers  ;  ils  y  senties  plus  rétribués, 
eonséquemtnent  les  plus  intempérans  et  les  moins  aptes  au  repentir.  » 

Fuis  M.  Vasselot  s'élève  contre  l'abus  des  cantines,  sans  la  suppression 
desquelles  il  déclare  qu'il  ne  faut  pas  songer  à  donner  au  travail  un 
caractère  pénitentiaire  :  il  aurait  dû  ajouter,  ni  même  un  caractère  d'in- 
.  timidation.  Cette  conviction  est  la  nôtre  ;  elle  est  consignée  dans  toQs 
nos  rapports ,  et  nous  espérons  que  celte  suppression  s'opérera  dans  le 
quartier  d'exception  delà  maison  centrale  de  Limoges. 
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tiens  qui  l'ont  inspirée  et  les  hommes  habiles  qui 
l'ont  secondée)  devait  arriver  au  plus  Jieureux  suc- 
cès, si  l'on  y  avait  procédé  simultanément  à  l'amé- 
lioration morale  et  matérielle  des  prisons.  Mais,  après 
avoir  commis  la  faute  de  séparer  ce  qui  eu  est  indi« 
visible,  le  régime  matériel  et  le  régime  moral  (i)  j 
après  avoir  ajourné  le  second ,  pour  ne  s'occuper 
d'abord  que  du  premier  ,  il  n'a  plus  dépendu  des  ef- 
forts des  hommes  d'arrêter  le  cours  forcé  des  choses» 
Lorsque  nous  suivons  cette  succession  damélio- 
rations  matérielles,  qui  ont  laissé  la  corruption 
mutuelle  des  détenus  propager  la  contagion  du 
crime,  sans  aucun  système  pour  le  combattre,  soit  par 
voie  d'intimidation  (2),  soit  par  voie  d'amendement , 

(1)  Nous  ne  parlons  ici  que  des  maisons  centrales;  car  nous  avons 
signalé  dans  l'ensemble  du  mouvement  de  la  réforme  en  France  une 
faute  plus  grave  encore  ,  c'est  la  préoccupation  exclusive  de  ces  amélio- 
rations matérielles  dans  les  maisons  centrales,  sans  aucune  liaison  avec 
le  régime  des  prisons  départementales,  qui,  sous  le  rapport  physique 
même,  laisse  en  plusieurs  lieux  tant  à  désirer. 

(ï)  Le  quartier  d'exception  projeté  à  la  maison  centrale  de  Limoges , 
et  qui  va  très  prochainement  se  réaliser,  commencera  l'introduction, 
dans  les  maisons  centrales,  du  principe  d'intimidation  ;  mais  autre  chose 
est  d'intimider  les  détenus,  autre  chose  est  de  les  amender,  et  même  de 
les  empêcher  de  se  corrompre.  En  louant  l'utilité  de  ce  projet  de  quar- 
tier d'exception ,  il  ne  faut  donc  pas  en  exagérer  la  portée  ;  toute  l'efB- 
cacité  qu'on  doit  en  attendre ,  c'est  qu'il  rendra  le  séjour  de  la  maison 
centrale  de  Limoges  plus  redoutable  et  plus  redouté. 

L'insalubrité  de  la  maison  centrale  de  Limoges  ne  permettra  peot- 
être  pas  même  au  principe  d'intimidation  tout  son  développement.  Maii 
l'administration  a  subi  la  loi  de  la  nécessité. 
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ïioUs  tie  pouvons  plus  entrevoir  qii'un  accroisseiîi€àt 
progressif  j  daiis  les  probabilités  de  la  récidivé. 

Comparées  à  elles-mêmes,  telle  est  la  conséquence 
inévitable  dé  l'étaft  actuel  de  nos  maisons  centrales; 
Bi  l'on  tie  change  de  système,  ou  plutôt  si  Toii  ne  iè 
hâte  d'en  adopter  un,  qui  subordonne  le  régime 
îhatériel  aU  régime  moral.  Jusque  là,  toute  l'habi» 
îété  de  radministration  et  des  hommes  qui  la  secoii'« 
dent'j  he  pourra  détouirner  le  mal ,  parce  que  Cette 
habileté  n'est  au  service  d'aucun  plan ,  d'aufcUn  èti= 
ëmblè  de  moyens;  parce  qu'enfin  le  régiiiie  des 
ftiàisôns  centrales  *  n'est  l'expression  d'aucun  sys» 
fètnè  lnôt*al,  mais  la  négation  de  tous.  C'est  une 
fttlât*chie  de  détentions^  où  l'on  ne  fait  ni  delà  fôi^ 
matérielle,  ni  de  la  force  morale,  ni  de  Tintimida- 
tion  )  ni  de  l'amendement  ;  oîi  Ton  se  contente 
ii*êiiferniér  lés  condamnés  en  prison  comme  des 
plantes  en  serre  chaude,  pour  y  croître  en  perver- 
sité, sous  l'influence  contagieuse  de  la  liberté  des 
Côtiimurliéâtions  et  dû  mélange  des  moralités  (i). 

(f  )  Datts  M  brochure»  M.  Diey  s'expHme  «linsi  i  t  On  d  fini  par  dôii- 
tfter  qtife  tioiu  euisiops  un  système  pénitentiaire;  Cependant  (fii'appellfr- 
t  t-ôn  système  pénitentiaire»  si  ce  n'est  Temprisonnëment  avec  le  conditioh 
i  du  travaili  et  a?ec  des  hab'illidés  d'ordre»  de  décence  et  de  sonmîs^ionf» 
Je  réponds  d'abord  que  le  régime  des  maisons  centrales  ne  Vise  nulle- 
iieilt  et  rëoÂSit  encore  moins  à  développer  la  puissance  de  Tbabi tilde. — 
Quant  aâ  tr«TBit$  son  organisation  ticieusë  est  précisément  rtiné  des 
plaies  du  système  »  ainsi  que  l'avoue  M.  Vasselot. 
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Toutefois  ^  il  suffit  que  les  tableaux  de  la  stà# 
tistique  criminelle  ne  présentent  pas  une  entière 
confiance  jusqu'à  Tannée  i83q  (i),  pour  queiious 
nous  abstenions  de  rechercher,  dans  son  témoi* 
gnage^  aucun  appui  à  notre  triste  éonviction  :  noue 
attendrons  la  solution  des  nouvelles  inTestigatione 
èomftiencées  avec  un  zèle  si  méritoire  (a).  Puisâeatf* 
elles  démentir  cet  accroissement  progressif  de  ré« 
cidives,  que  nous  n  émettons  ici  que  sous  la8un{)le 
formé  de  probabiUté. 

Mais  nous  ne  prétendons  pas  par  là  contester|  du 
reste I  la  grande  supériorité  du  régime  des  maisoni 
centrales  sur  le  régime  antérieur  de  nos  prisons  t 
Qous  ne  prétendons  pas  méconnaître  Timmelise  sei> 
vice  de  leur  création,  qui  a  enlevé  plus  de  20^000 
détenus  à  Toisiveté  et  à  Tencombrement  des  prisons 
départementales  (3).  L*oîsiveté  est  la  mère  de  tous  \eî 

(1)  If  oui  parlons  des  tableaux  delà  fiioyenne  de  diit  annérs. 

(4)  Votet.  dans  les  comptes-rendas,  tes  tabl«%ux  pour  chaque  aanét^ 
étpmi  16S0 ,  dressés  sur  les  listes  individuelles  deâ  libérés. 

(3)  Les  maisons  ««nltales  furent  instituées  par  un  décret  de  i*cmpe^ 
rtnr»  daté  de  Bayorniej  è  l'époque  de  son  entrée  en  Cfipa^e.  •  QuoitpiS 
le»  bftse^dé  là  réforme  des  priitonSi  dit  M.  Dley»  foitsent-dès  tors  dent 
te  rapport  de  M.  de  Montai vet,  tninistre  de  Tinlérieur,  on  n*éA  fit  pÉS 
une  application  générale.  Ces  premières  données  Tarent  peu  sûiviesv 
pMHM  qu'étiez  n'aratent  pas  été  recueillies  »  ni  présentées  sous  forme  de 
réiglemens  ou  d'instructions,  pour  seririr  de  ^lide  aui  adinisistfatettfs  dil 
teê  éiaiMIsaemens.  *  (  Bet  Maisont  eeniraia  tfeditctdiùn  »  par  M.  Brejr^ 
l*ttD  des  direoteura  les  plus  distingués  de  nos  maisons  eèntntiCKi ,  htb* 
chnre  in-8«.) 
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vices,  et  le  travail,  quelque  imparfaite  que  soit  son 
organisation,  a  dû  en  corriger  quelques*uns. 

Comparé  au  régime  précédent  des  prisons  dé- 
partementales, le  régime  des  maisons  centrales  est 
un  grand  progrès,  même  sous  le  rapport  moral, 
dans  la  marche  dé  la  reforme;  il  honore  le  ministre 
qui  l'a  conçu ,  et  tous  ceux  qui  en  ont  depuis  réalisé 
la  pensée  (  1  ). 

'  C'est  un  résultat  qui  n'est  pas  contesté,  et  qui, 
du  reste ,  ne  saurait  être  démontré  par  le  témoi- 
gnage de  la  statistique  (2)  ;  car  on  ne  possède  aucun 
document  sur  le  nombre  des  récidives,  antérieure- 
ment <i  la  création  des  maisons  centrales.  Mais  il  est 
une  autre  comparaison  que  Ton  a  invoquée  contre 


(1)  Parmi  les  ministres  qui  se  sont  le  plus  occupés  de  i'amélioratioD 
des  prisons»  on  doit  citer  M.  le  duc  Decazes.  En  1819,  il  donna  une 
▼éritable  et  forte  impulsion  à  la  réforme,  par  l'organisation  de  la  Société 
et  surtout  du  Conseil  royal  des  prisons,  et  par  la  publication  d'an  rap- 
port général  sur  les  prisons  du  royaume  •  avec  un  résumé  de  renseigne- 
mens  à  l'appui,  M.  Decazes  fut  secondé  par  deux  hommes  habiles  et  iabo» 
rieux ,  dont  l'un,  M.  Villars,  qui  a  quitté  depuis  deux  ans  la  section  des 
privons  au  ministère  de  l'intérieur ,  et  l'autre,  M.  Ardit,  qui  la  dirige 
aujourd'hui.  Quoique  je  puisse  différer  d'opinion  avec  M.  Ardit  sur  plu- 
sieurs points  en  matière  de  réforme  des  prisons ,  nul  ne  rend  plus  que 
moi  justice  à  sa  rare  capacité. 

(a)  Il  est  juste  de  faire  observer  que  l'amélioration  du  régime  maté- 
riel et  fanitaire  dans  les  maisocs  centrales,  en  diminuant  d'une  manière 
très  notable  la  mortalité,  a  dû  contribuer  à  augmenter  le  nombre  des 
récidives.  M.  Ardit  a  fait,  sur  la  maison  centrale  de  Melun ,  une  staiis* 
tique  curieuse  à  ce  sujet,  dont  l'impression  serait  utile. 


les  maisons  centrales,  et  qui  a  répandu,  en  France 
et  à  l'étranger,  sur  le  régime  de  ces  maisons,  une 
opinion  injuste  qu'il  importe  de  rectifier. 

Il  est  en  effet  une  opinion  qui  s'accrédite  déjà , 
non  pas  sur  le  bruit  de  quelques  assertions  gratuites 
ou  de  quelques  récriminations  déclamatoires,  mais 
sur  l'autorité  officielle  des  chiffres,  et  sur  la  parole 
grave  des  statisticiens  les  plus  consciencieux.  £n 
face  des  témoignages  des  comptes-rendus  de  la  jus- 
tice criminelle,  M.  Gueriy  ( i )  s'écrie  :  «  En  France, 
»  presque  le  tiers  de  vos  condamnés  tombe  en  ré-- 
»cidive;  et,  ce  que  Von  aura  peine  à  croire,  dans 
»  vos  maisons  centrales,  où  la  philantropie  s'occupe 
B  presque  exclusivement  d'adoucir  le  sort  matériel 
»des  détenus,  le  nombre  des  récidives  estaujouT" 
itd'kui plus  considérable  que  dans  les  bagnes,  » 

Ici  nous  sommès%eureux  de  prouver  à  quel  scru- 
puleux contrôle  nous  soumettons  les  résultats  qui 
accusent  le  régime  de  nos  maisons  centrales,  et 
combien  nous  éprouvons  de  regrets,  quand  la  con- 
viction nous  force  à  les  accueillir,  et  la  vérité  nous 
oblige  à  les  avouer  publiquement.  Car  peut-on  se 
défendre  d'un  sentiment  de  sympathie  et  presque 
de  solidarité,  pour  des  établissemens  en  partie  con- 
fiés à  votre  inspection  ;  surtout  quand  ces  relations 

(l)  Page  17.  Essai  sur  la  Statistique  morale  de  la  France^  ouvrage 
auquel  r  Académie  des  sciences  a  décerné  le  grand  prix  de  statistique,     . 


d'itispeôtion  accroissent  voâ  Beritinièrts  d'éstiitié  pàw 
là  plupâil  des  hotntnës  chargés  de  teur  directiôâ  | 
parce  que  Vous  apprenez  de  jour  en  jouf  à  iniettt 
distinguer  le  bien  qu'ils  font,  du  mal  qu'itl  ne  peu- 
irént  eiïîpêcher?  Hâtons-nous  doue  de  le  dii*e  :  qttôi^ 
qu'on  iié  puisse  contester  le  caractère  officiel  dei 
êliiffres  qu'invoque  M.  Guerry  5  quoiqu'on  he  puiiêi 
éri tiquer  l'exactitude  de  ses  calculs,  cependant  U 
conclusion  est  erronée.  On  y  méconnaît  en  eÔet  là 
plupart  des  principes  que  nous  avons  développée 
dans  le  chapitre  précédent ,  comme  règle»  essea« 
tiéllès  dan»  lei  jugémens  cottlparés  dô  la  mottàlhé 
l^làtlirè  déâ  établissement  dé  détention  y  êùM  le 
wppôrt  dès  ï^éddlves. 

Léà  ba^ne^  et  le^  maisons  centi«ales  format  deux 
éia^âé$  d'étftblissemens  touUè-fdit  distincu^  Àous  U 
rapport  dei  sexes ^  des  âges,  delà  durée  des  déten- 
tions, des  élémens  de  la  population.  Or,  chacune 
dt  ces  différences,  sauf  la  première,  est  en  faveur  des 
bagnes^  dans  la  calcul  des  probabilités  de  la  réct<^ 
dive* 

En  éîhtj  wùs  le  rapport  des  élémens  de  la  popu«» 
Iatio»>  c'est  aux  maisons  centrales  qu'appartient 
cet  Élément  progressif  de  la  criminalité  et  de  la 
récidive,  que  nous  avons  partout  rencontré  fk 
signalé  comme  tel,  l'élément  correctionnel.  Pour 
se  faire  une  idée  précise  de  l'influence  qu'il  dôil 
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ekéttét  dans  les  maisons  centrales  sur  le  moilll'eniêtit 
deé  récidives  j  prenez  Poissy^  là  seule  Ihaiëôn  ^til 
lui  soit  exclusivement  affectée  ;  et  voyeÉ ,  dànS  tÔU* 
les  tableaux  statistiques  des  comptes-rendus  dte  lêk 
justice  criminelle ,  l'intervalle  qui  sépare  la  lûàiâôQr 
de  Poissy,  du  rapport  moyen  des  récidivèà  pour 
toutes  les  maisons  en  général ,  ou  du  ràppoJ?!  téël 
dd  chacune  d'elles  en  particulier. 

Sous  le  point  de  vue  de  la  durée  de*  déteUtièfld  f 
Quelle  différence  entre  les  tiiaisons  tetitMles  èl  lëi- 
bagnes^  soUs  le  rapport  des  deux  principes  qUe  û6\i$ 
atolls  posés,  relativement  au  minirrium  de  là  dot^éê 
âèj  détentions  et  au  cumul  des  récidives  ! 

Le  régime  des  maisons  centrales  j  quel  qu'il  âéily 
ôe  peut  être  responsable  de  la  conduite  des  détèUUà 
qui  n'ont  fait  qu'effleurer  plutôt  que  ressentir  Boâ 
action.  Ainsi  ou  ne  peut  sérieusement  regarder 
^mme  ayant  pu,  non  seulement  conserver^  tnôi* 
f)as  même  recevoir  l'impression  dé  l'actioti  diëd"^ 
plinàire  dés  maisons  centrales,  les  détenus  qui  y 
ôiit  séjourné  moins  de  deux  ans.  Pour  juget'  ce 
régime,  tel  quel ,  des  maisons  centrales ,  il  faUl  âU 
moins  lui  accorder  notre  minimum  dfe  dèUx  atts  de 
èéjour  ;  or ,  Il  y  a  plus  de  la  moitié  de*  condàiriliël 
envoyés  aux  maisons  centrales,  qui  y  séjôut^ftéiit 
moins  de  deux  ans  (l),  et  ne  peuvent  par  consé- 

(i)  Voici,  pour  toutes  les  maisons  centrales,  quel  était,  en  1899,  m 
répartition  de  la  population  âes  détenus  d'après  la  'durée  âes  âèlenli^  i 
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quent  recevoir  Timpression  de  Faction  disciplinaire. 
Peut- ou  comparer  de  pareils  ëtablissemens  aux 
bagnes,  où  le  minimum  légal  de  la  durée  des  séjours 
est  de  cinq  ans,  et  le  minimum  réel  de  plus  de 
quatre  ans? 

.On  conçoit  à  quelles  erreurs  sont  entraînés  les 
statisticiens I  quand  ils  viennent,  dans  leur  juge- 
ment comparé ,  sur  des  établissemens  différeus  sous 
le  rapport  de  la  durée  des  séjours,  imputer  à  une 
augmentation  de  libérés  en  récidive,  ce  qui  n'est 
qu'un  cumul  de  récidives  parmi  les  mêmes  condam- 
nés ;  cumul  que  facilite  dans  les  maisons  centrales 
ce  roulement  des  sorties  et  des  rentrées  opéré  par 
la  brièveté  des  séjours,  et  que  la  longueur  des  dé- 
tentions entrave  et  interdit  souvent  même  dans  les 
ba^es, 

La  comparaison  du  nombre  des  récidives  parmi 
les  libérés  des  maisons  centrales  et  des  bagnes,  de- 
vrait se  borner  à  la  population  réclusiounaire  des 
maisons  centrales;  car  là  seulement  le  minimum 
légal  de  la  durée  de  la  condamnation  est  le  même 
que  pour  les  travaux  forcés. 

Que  les  comptes-rendus  de  la  justice  criminelle 
constatent  donc,  dans  cette  sphère,  l'état  comparé 
de  ces  établissemens,  et  nous  ne  doutons  pas  que  le 

à  moins  d'an  bû,  6,%oS  ;  un  an  à  deuxeiclusÎTement,  5,997  ;  deux  aot  à 
trois  exclusivement,  a»74^ ;  trois  ans  à  cinq,  3,774;  cinq  ans  à  dix» 
ififii  dix  ans  à  vingt,  i3o  ;  vingt  ans  et  plus,  i6« 
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nombre  des  récidives  ne   soit  plus  considérable 
dans  les  bagnes  que  dans  les  maisons  centrales. 

Mais  même  j  en  admettant  l'élément  correction- 
nel,  et  en  descendant  jusqu'à  deux  ans  dans  l'échelle 
des  condamnations ,  le  tableau  comparé  du  nombre 
des  libérés  en  récidive  n'assignerait  pas  encore  au 
régime  des  bagnes  l'avantage  sur  le  régime  des 
maisons  centrales. 

Sur  1  ooo  forçats  libérés  ^  en  1 833 ,  il  en  a 

été  repris ,  la  même  année..  .     80 

—  libérés  de  deux  ans  et  plus  de 

détention 55 

Sur  1000  forçats  libérés,  en  i832 ,  il  en  a 

étéreprisy  en  i832  et  33.  •  .  i35 
-T  libérés  de  deux  ans  et  plus.  .  .  137 
Sur  1000  forçats  libérés  en  1 83 1 ,  il  en  a 

été  repris ,  en  1 S3 1 ,  3^  et  33..   1 33 

—  libérés  de  deux  ans  et  plus.  .*  •   148 
Sur  1000  forçats  libérés  en  i83oy  il  en  a 

été  repris  en  1 83o,  3 1 ,  3^  et  33.   128 

—  libérés  de  deux  ans  et  plus.  •  •   1  â6  (  1  ) 

Ce  nombre  de  libérés  des  maisons  centrales  com- 


(1)  Nons  devons  ce  docoment  slalistique  à  M.  Arondeau,  qui  a  bien 
voulu  le  rédiger,  sur  noire  demande ,  d'après  les  élé^inens  officiels  des 
comptcft-rendus. 
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«pr^ndy  U  eit  vrai,  le^  femmes,  qui  présentent^  cUn^ 
le  mouvement  de$  récidives  comme  dans  celui  de  Ig 
i^riminalité  mémo,  un  chiffre  toujours  comparative- 
ment moins  élevé  que  les  hommes  (  i  ). 

Mais  cet  avantage  du  mélange  des  sexes  est  plus 
quo  compensé,  dans  les  libérations  des  maisons  cen- 
tr^le^,  par  l^s  désavantages  des  influences  de  Vàg^. 

D'abord ,  on  ne  peut  être  condamné  au  bagne 
qu'après  l'âge  de  seize  ans;  ensuite,  la  durée  des 
condamnations  temporaires  est  de  cinq  à  vingt  (a). 


(i)  Yoy.  le  chapitre  précédent  où  dous  avons  constaté  ce  résultat. 

(9)  D'après  le  rapport  officiel  inséré  au  Moniteur  du  a  a  août  i8a8«  la 
population  des  bagnes  était  ainsi  répartie  : 

Ondamnés  à  dix  ans  et  au-dessous,  4»4o3  ;  à  plus  de  dix  ans,  1 .868  ; 
à  Tit,  By^QS.  —  Depuis  »  U  population  des  bagnes  a  sensiblement  di- 
minué. 

D'après  les  relevés  qui  ont  été  faits  au  ministère  de  la  marine ,  voici, 
de  i63o  à  i655,  l'état  de  la  population  des  bagnes  au  3i  décembre  de 
cbaatfae  de  ce»  apnées  1 

BAGNES  DB 

TOCLOn.         aOCnKFOKT.         BREST. 

i835 «ïjSS  907  a,753 

i834 3,o3a  996  3,715 

i833 3,095  1,095  a,636 

i83a 3,547  9"ï9  »»9o3 

l83i 3,386  1,1  a6  9,891 

i83o.  •  •  •  »  3,800  i»iio  s>93a 


Ia  mayCTne  des  séjours  étant, «tu  contraire,  ^ç  tFoi? 
ans  h  peine  dans  les  niaisons  centrales  «  il  en  résulte 
que  les  libères  des  maisons  centrales  qui  rentrent; 
diaû5  la  société  s'y  trouvent  bien  autrement  soumis 
que  le3  libérés  des  bagnes  à  l'influence  des  âge^s  sur 

Ja  crimioalité. 

En  prenant  l'échelle  de  l'influence  des  âges  syr 
la  criminalité,  telle  que  M.  Guerry  la  présente  dan^ 
sa  statistique  morale  (i),  nous  pourrions  prouver 
que  les  libérés  des  bagnes  échappent  aux  périodes 
les  plus  actives,  tandis  que  les  libérés  des  maisons 
aentrales  y  6ont  au  contraire  entièrement  soumis. 
Mais  nous  ne  saurions  tirer  aucune  conclusion  ri- 
goureuse du  travail  de  M.  Guerry,  parce  que  pour 
élever  l'échelle  de  Tinfluence  des  âges,  soit  par  rap- 
port à  la  criminalité,  soit  par  rapport  aux  récidives, 
il  faudrait  opérer  autrement  qu'il  ne  l'a  fait. 

Pour  apprécier  l'influence  de  lage  sur  le  mou- 
Tement  de  la  criminalité,  il  faudrait  établir,  non 
seulement  les  diverses  catégories  d'âge  dans  la  po- 


^i)  Voici»  sur  ijooo  crimes 

,  Tëchelle  de  Tiofliienct  des  âges ,  4'après 

\$i  ttitlistiqtie  morale  de  M.  Guerry  : 

de  16  à  ai    r~    169 
dje  91  à  95   »>    16s 
deSoàSS   —   t44 
d£  S^  à  4^  —    ^i 
de  4o  à  45  —    7^ 
de  45  il  5o  —   59 

• 

De5oè$5ans,    4o 
de  5$  à  60  *-^     9.3 
moins  de  16  «-*-     19 
de  60  à  65   -*-     18 
de  65  à  70   •*-      9 
de  70  à  80  —      ^ 
eu-dessus  de  60  —      1 
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pulation  criminelle  (i),  mais  encore  les  catëgorîes 
correspondantes  dans  la  population  sociale,  et  baser 
la  conclusion  sur  le  jugement  compare. 

Pour  apprécier  l'influence  de  Tâge  sur  le  mouve- 
ment des  récidives,  il  faudrait  procéder  de  même, 
c'est-à-dire  déterminer  les  diverses  catégories  d'âges 
des  libérés  des  maisons  centrales  et  des  libérés  des 
bagnes ,  et  constater  pour  chaque  catégorie  le  ré- 
sultat des  récidives. 

M.  Guerry  ,  en  comparant  les  maisons  centrales 
et  les  bagnes ,  entre  lesquels  il  n'existe  aucune  assi- 
milation ,  sous  le  rapport  des  sexes ,  des  âges  ,  de 
la  durée  des  détentions  et  des  élémens  de  popula- 
tion ,  devait  donc,  en  principe ,  arriver  inévitable- 
ment à  une  conclusion  erronée. 


(i)  Voici  rcfTedif  des  bagnes,  avec  les  catégories  d'âge,  et  les  caté- 
gories de  récidives,  pendant  les  trois  années  i85i,  i83a  et  i833  : 


CONDAMNÉS 

EFFECTIF 

AGES    DE 

^^                            ^— >N 

H 

APkk»  afnt«    «rai     1 

o 

^f"^ 

—    -~^^^g^^,^  ■^ 

^~»»^ 

— -.^^     ,       ^ ,     } 

dM 

H 

-■B 

^N 

•Asau 

• 

16 
i 

SI 

•  1 
i 

3o 

3i 
à 

40 

41 
i 

5o 

5i 
i 

60 

61 
i 

69 

our  la  pre- 
mière fuis. 

Sa. 
—,  t 

9    V 

A! 

•-• 
3 

^  - 

M 

=    fi. 

en 
i83i 

7,406 

S67 

i.«46 

691 

958 

38s 

• 

s56 

857 

«,384 

«,4Co 

5.911 

IS.")! 

7,«84 

i3o 

1,943 

s,5s6 

1.M8 

8o3 

>i4 

5,36q 

548 

ô5o 

937 

iSiS 

<i.«i'. 

U8 

1,78»» 

«47»   1.455 

773   aso   4,84*    6s3 

36a 

9O7 

3o 

Pendant  ces  mCmes  années,  le  nombre  des  condamnés  à  vie  était  de 
9.3 13  en  i83i ,  de  9,35o  en  i83a,  de  a,i45  en  i853. 
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Au  reste,  M.  le  garde  des  sceaux,  ainsi  que  nous 
l'avpns  vu  dans  le  chapitre  précédent ,  a  lui-même 
rendu  hommage  à  la  vérité  de  ces  principes,  en 
avouant  hautement ,  dans  son  rapport  au  roi  sur  les 
comptes*rendus  de  i833,  l'inexactitude  des  tableaux 
publiés  jusqu'en  i833,  sur  la  moyenne  des  récidi" 
ues  par  dix  années. 

Or  M.  Guerry,  ayant  opéré  d'après  ces  ta- 
bleaux, aurait  commis  dans  tous  les  cas  une  erreur 
bien  excusable  sans  doute,  mais  bien  réelle,  en 
concluant  que  le  nombre  des  récidives  était  plus 
eoiisidérable  dans  les  bagnes  que  dans  les  maisons 
centrales. 

Nous  ne  pouvions  réfuter  avec  trop  de  développe- 
ment cette  erreur  qui,  appuyée  sur  l'autorité  des 
chiffres  officiels  des  comptes-rendus  de  la  justice 
criminelle  et  sur  la  réputation  si  bien  méritée  de 
M.  Guerry,  a  le  plus  contribué,  en  France  et  à  l'étran- 
ger, à  discréditer  le  régime  des  maisons  centrales  ^ 
en  l'abaissant,  dans  l'opinion  publique ,  au-dessous 
du  régime  des  bagnes. 

Nous  disons  à  dessein  le  régime  et  non  le  s/ste» 
me  des  bagnes.  Les  bagnes  avaient  en  effet  primiti- 
vement un  système  d'après  lequel  ils  étaient  organi- 
sés ;  système  bien  mauvais  et  que  nul  ne  repousse  plus 
énèrgiquement  que  nous ,  mais  qui  pourtant  pouvait 
se.concevoir  et  se  définir.  C'était  le  système  de  l'in- 


9^  méoim 

*•  -  -  -  --,—  "• 

tinpidation  pau:  remploi  <fe  la  force  brutale  et  maté- 
r^eUe^  Ce  système  s^écroule  comme  nous  Favons»  vii , 
^j\ya];u  4e  toi^tes  parts  par  firnîtation  du  régime  de» 
];iiaîspus  centrales ,  qui  chaque  jour  y  étend  son  em- 
pi^re  (i).  Sous  ce  rapport,  c'est  un  triomphe  4e  la 
force  morale  si^r  la  force  matérielle  /  et  nous  avons  i^ 
ce  titre  constaté  ce  progrès  (2) ,  comme  un  heoreàx 
syniptôpie  de  ^  prochaine' suppression  des  bagnes. 
Jl^aÂSi  qu^elque  dés^i^uxque  nous  soyons  d'accâérer 
1^  chu^^  d^  systèn^  de$  hagnes,  voilà  déjà  bien  des 
s^nnées^  que  UQU^^yo^s  signalé  le  péril  (3)  de  déiraire 
cç  ^y stèmei  s^Mçii^^  avoir  ui\  autre  à  mettre  à  la  place  > 
aussi  ne  serions-nous  pas  étonné  que  les  bagnes,  à  leùp 
lour;;  compares  entra  eù^ ,  ne  présmutasse^t  un  chiffre 
progressif  4e  récidives,  là  précisément  oîi  le  régime 
de^améUpra^tioç^s  xnatérieUes  a  pris  le  plus  d^xtensibn. 
!l^  bagoe  4e  Toulçoi  en  effet ,  le  plus  avancé  sous  ce 
rapport  (4),  est  préci^^aient  erfui  qui  offre  dams 

i      .  ... 

iO  Voy.  page4o. 

(»)  Même  page. 

(d)  Gatêtte  des  Tribunaux,  années  i8aS  et  1939. 

(4)  On  a  «1^  à  TovUm  %  il  ^i  ^f «,  l'exceUentie  idét  âTune  iiap«f tante 
amélioration  moi^ale  dans  la  classification  de»  condamnés  en  quartier  de» 
éproàvés ,  quartier  des  douteux ,  quartier  des  suspects  ;  mais  c'était  là 
U9f  fltméUoràliôin  incompatible  aT«c l'état  des  localités,  avec  lés  prm- 
cipea,  les  moyens  et  les  (traditions  de  I9  discipliné  du  bagoe  :  ^^rgMlK9•^ 
tîon  des  trois  quartiers  se  borne  à  distinguer,  parmi  les  détenus,  ces  trois 
dasaes  de  inoralités,  par  trois  catégories  de  bonnets  de  couteur  diffé* 
jr$i^i  cç  qia  facilite  ïm  pet»  la  sorve^Iance ,  tt  permet  d'eM  nneas  ap* 


~J  J 
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ceft  â^roièro»  aaqmV  un  aoçroisseinml  4%'  £^ 

X»  .        - --     ~      .-   -  -       •       -  •.■     ■.  '.--,--  '  -         >        î      ,. 

W^*,;---    -  --•     •     ^ •■   -- '  '■  -^  t'  "'. 

Cèst  qu*en  ^f?et  la  fôjrce'iwutii}^  est  iwtipQâilqttt 
sans  doute  aux  mœurs  de  nôtre  époqUey  aux  pro- 
grès de  notre  civilisation;  mais  eufin  c'est  une  fdrce, 
et  mieux  vaut  encore  s'en  servir,  que  de  n'en  avoir 
aucune  pour  appui. 

Il  n'y  a  qu'une  chose  à  conclure  de  la  marché  de 
b  rëfornïé  en  France,  dans  les  maisons  centrales 
et  dans  les  bagnes,  c'est  qu'en  administration  le 
pire  de  tous  les  systèmes  est  de  n'en  poursuivre  et 

*       -  - 

^e  n'en  professer  aucun.  Réformer,  c^est  toiqôurs 
plus  où  moins  détruire  ;  or,  dans  la  chaîne  des  insti- 
tutions socialeà,  lés  faits  se  rattachent  auit  principes 
sur  lesquels  ces  institutions  reposent;  et  c'est 'bou- 
leverser violenmient  l'ordre  des  faits,  que  dei!ie'pas 
préluder  aux  innovations  par  les  changetnens  qu'elles 
présupposent  dans  l'ordre  des  principes.  Véilà 
comment  les  réformes  procèdent  sagement  et  sûre- 
ment:  mais  quand  elles  marchent  au  hasard ,  sans 
^pîuricipes  pour  éclairer  leur  marche,  sans  plans 
pour  la  diriger,  il  leur  arrive  alors  de  compromettre 
jusqu'au  but  qu'elles  voulaient  atteindre.  C'est  ainsi 

••----'■  ■  T      '  ■  "  ■.■■■■,,' 

f  .....  #♦  • 

liréçicr  le»  besoins  et  d'en  mieux  graduer  les  sëyéri tés.  M*  Mitteimayer 
aconsaçré^  au  ba^ne  de  Toulon,  un  article  fort  étendu i  où  Ton  trouve 
toute  la  sagacité  de  soii  esprit  observateur  et  judicieux.  (  Voyez  la  tra- 
dâëtioB  dé  J^olkis  pav  Lagamitte*)-    < 
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^ue  U  reforme  dfes  prisons,  en  France,  a  comprô^ 
mis  les  améliorations  du  régime  matériel  par  les 
omissions  du  régime  moral.  - 


■  latiJ     <  .    -^ 
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CHAPITRE  V. 

SUITK  DU  P&SCiDBlfT.  —  SUPiBIOKITi  mBIiÀTmS  DU  ST9TÈMX 
AH^LIOai  SU&  LE  STSTSWE  AMT^AIEU&y  9A1IS  LU  fÉKrfSK" 
CIEES  d'aUBU&IT»  WETKEESnELD,  ST  PEILADELTHIS. 


Nous  ne  saurions  partager  l'opinion  de  MM.  de 
Tocqueville  et  de  Beaumont,  quand  ils  prétendent 
qu'il  n'y  a  aucune  unité  dans  la  marche  de  la  réforme 
des  prisons  aux  Etats-Unis.  La  réforme  américaine 
nous  semble  au  contraire  avoir  partout  un  même 
esprit  y  un  caractère  uniforme  :  empêcher  la  cor* 
ruption  mutuelle  des  détenus  et  prévenir  les  réci- 
dives par  voie  d'intimidation ,  tel  est  le  but  précis, 
le  but  unitaire  que  partout  la  réforme  américaine 
s'efforce  d'atteindre,  et  que  nulle  part  e)le  ne  cher* 
che  à  dépasser.  Prenez  la  réforme  soit  dans  l'État  de 
New- York,  soit  dans  la  Pensylvanie,  ^it  dans  le 
Connecticut,  vous  ne  la  trouverez  nulle  part,  ni  en- 
deçà,  ni  au-delà  de  ce  but  :  partout  ell^  va  jusqu'à, 
la  limite  où  expire  l'action  de  l'intimidation,  saiis. 
jamais  franchir  ceUe  où  commencerait  l'application» 
de  l'éducation  pénitentiaire.  Elle  n'a^ire  qu'à  dé- 
velopper  l'empire  de  la  crainte  et  non  de  l'habitude. 
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Mais  là.  réforme  américaine  marche  à  ce  J)«t,  um^;; 
tirire  p^r. des  systèmes  de  discipline  fort  difFiéren^y 
que  les, trois  pénitenciers  d'Aub^rn,  Wethersfield 
et  Philadelphie  représentent  le  plu$  fidèlement.  .A: 
Augura  I  dâAS  rÉUt  de  New«-York^  c'est  la  discif^im 
dn^nlapige  ans^in  de  la j^Muion^^ejour,  avee  Feài^ 
plqi  «des.diâtin^s  corporels;  à  Wetherèfield,  dans, 
le  Çcmnitctient,  c'est  le  système  d'Auburn  sans  l'em-  . 
ploi  des  châtimens- corporels  (:i)^  remplacé  par  le.; 
oon&iémeiit solitaire  et  le  régime  diététique;  enfin,, 
à  Fiiiia)d^l^l>ie,  çWle  ayst^ne  de  remprisohnemént 
flôUtaire.  détour  et  de  jwiit  avec  travail. 

Bien  qu0  la  réfoïTne  américaine  n'ait  pâSyseld»^: 
nous n  un  caractère  pénitentiaire,  cependant  l'uni- 
formité avec  laquelle-  elle  poursuit  le  double  but 
d'empêcher  le  mélange  des  moralités,  et  de  pro- 
duire rintimida^oa  sur  l'esprit  des  détenus,  d!oit  lui 
assûï^rùiie  grande  supériorité  dani  leâ  résultats  Ué 
la  probité  légale^  c'est-àndiré  de  la  diminution  du 
chiffré  dé»  téeidives: 

'  Nôtis  iavbnà,  car  noua  l'avons  posé  en  principe 
et  oitë  eu  fait  (a),  que  l'Amérique  né  peut  se  com- 
para qu'à  'felle-mêttïe;  nous  sàVohs  dfe  pluâ  que, 
même  en  bérnaiit  le  ymoignagè  de  la  statistique 
orÛKiiiieUjB.aà  tableau  eômpak'é  'd'uhe  même  classe 

ti}  napport'deM.  Crawford,  page  aa.\. 

•t4).yttjr*cbàpîtrc*tt*, ,' 
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«te  ..péûitenriers,  âsshi^iléi»  pfti*  TUôâièg^éÀéité  dès 
€èx«s,  des  âges  «t  de  la  duréa  d\âs  dëtëhtiôH^)  U. 
serait  impossible,  aux  Etats-Unis,  d'arriver  à  des 
résultats  exacts  ^  en  iraisoh  des  difficultés  (qui  tte 
permettent  pas  de  sui^sre  le  libéré  dans  la  société, 
ni  de  constater  sa  récidive  autrement  que  par  le 
retour  à  la  même  prison.  Cette  enquête,  cottittiehcée 
pourtant  à  Auburn,  mais  bientôt  arrêtée  par  les 
dépenses  d'exécution  (i),  produisit  les  résultats  suis 
Vans  t  sur  1 6ô  libérés,  l  ï  2  avaient  tehu  une  bonn<e 
toûduite;  les  autres  étaient  revenus  à  des  habitudes 
mauvaises  ou  équivoques  (2).  Tel  est  te  seul  doctt- 
meht  positif  que  nous  ayons  sur  les  récidives  aux 
Etats-Unis,  pour  le  seill  pénitencier  d'Auburu, 
pendaht  une  courte  pétiodte. 

Aussi  MM.  de  Beaumont  et  de  Tocqueville  se 
sont 41s  judicieusement  jjornés  à  ne  comparer  ïjcé 
résultats  du  nouveau  système  (3)  qu'à  cèiix  produits 


(1)  Chapitre  m. 

(a)  G;  Powers)  p.  64,  iSiS;  6t  Rap^àrt  des  îi]spect«tM«  d*AiA)lirn , 
i8»9* 

(3)  D'eprès  ie  rapport  de  M.  Gra^roH»  il  j  à  liiiit  États  et  tit^ts 
territoires  qui  n'oat  encore  adopté  eneùn  des  Ynôdei  diters  du  système 
amélioré,  Mivoir:  Bbode^Island»  DflaKrarej  <3ardiiHé  du1^6rd,  Caroline 
du 'Sud  t  Alabaroa,  Bfts»i9sipi ,  Louisiane  et  Mtssourlt  et  Tes  tetritbitit 
de  Mich^aa,  Arkaiiaas  et  de  la  FIdride.  On  ap*peliè  leHKfôb^ii  lès  pnr- 
tiat.'du  terffîK^re  américtin  qui  n'ont  pài  êncbre  (irH  Hul^tk  iuMirt 
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par  le  système  antérieur  (i)  :  encore  ont-ils  voulu 
restreindre  )  pour  le  nouveau  système ,  le  cadre  de 

des  États  »  et  soDt  soniiiises  à  l'autorité  du  congrès  et  du  gouverne^ 
ment  rentrai. 

Tous  les  autres  États  sont  entrés  dans  le  système  amélioré,  qui  compte 
ainsi  dix-sept  États  sur  vingt-cinq  dont  se  compose  l'Union  américaine; 
Toici  les  noms  de  ces  États  :  PensyWanie,  New-York,  New- Jersey,  Gon- 
neclicuty  Massacbussett ,  New>Hampsbire,  Vermont,  Maine»  Maryland, 
district  de  Colombie,  Virginie,  Kentucki ,  Tennessee ,  Ohio ,  Indiana , 
Géorgie,  Illinois. 

Nous  nous  serrons  à  dessein  de  cette  expression  vague,  système  amé- 
lioréi  parce  que  telle  prison  appelée  pénitencier  n'est  l'expression  ûdèle 
ni  du  système  de  Gberry-Hill,  ni  de  celui  d'Auburn,  ni  de  celui  de 
Wetbersfield  :  M.  Crawford,  et,  avant  lui,  MM.  de  Beaumont  et  de 
Tocqueville,  auraient  dû  nous  donner  la  déGnition  du  sens  dans  lequel 
ils  employaient  le  mot  pénitencier.  S'ils  étaient  partis  d'un  principe  uni- 
taire, selon  nous,  de  la  réforme  américaine,  c'est-à-dire  l'isolement  des 
moralités,  ils  auraient  fait  un  classement  raisonné  entre  les  États  qui 
opéraient  et  ceux  qui  n'opéraient  pas  la  séparation  des  moralités. 
Comme  ce  principe  est,  selon  nous ,  le  premier  degré  de  la  réforme,  ils 
rejetaient  alors  naturellement  dans  l'ancien  système  tous  les  États  qui  ne 
l'avaient  pas  franchi. 

(i)  Rappelons  ici  ces  remarquables  paroles  des  membres  du  comité 
de  la  Société  de  New-York ,  pour  prévenir  la  pauvreté ,  dans  l'un  de 
leurs  rapports  sur  ce  système  : 

.  «  Nos  prisons  sont  autant  d'écoles  de  vices ,  autant  de  séminaires  de 
corruption  et  de  dégradation,  organisés  pour  bannir  tout  respect  de  la 
loi,  toute  considération  morale,  toule  élévation  de  caractère,  tout  senti- 
ment de  dignité  personnelle.  Les  condamnés  ont  entre  eux  leurs  signes, 
leurs  termes  techniques,  leur  argot  et  leurs  objets  d'émulation.  Un  judi- 
cieux observateur  .de  Ut  nature  humaine,  après  avoir  exataitné  l'état 
întérieiic  de  nos  prisons,  s'il  a^ait  à  imaginer  la  manière  la  plus  efficace 
.,  d'ena^oer  dans  une. école  les  crimes  les  plus  graves  de  toute  espèce. 
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leur  comparaison  (i)  aux  pénitenciers  d'Aubum  et 
Wethersfield,  les  seuls  établis  depuis  un  temps 
assez  long  pour  qu'on  puisse  déjà  juger  de  leur  in* 
fluence  (2). 

«  Dans  l'ancienne  prison  de  New- York,  disent 
ces  auteurs  (3)^  les  condamnés  en  récidive  étaient  au 
nombre  total  des  détenus  dans  la  proportion  de  1 
sur  9;  dans  la  prison  du  Maryland,  de  1  sur  7; 
dans  celle  de  Walnut-Street,  de  1  sur  6,  et  dans 
l'ancienne  prison  du  Connectiout,  de  1  sur  4*  A 
Boston ,  le  sixième  des  individus  sortis  de  prison  y 
rentraient  après  avoir  commis  de  nouveaux  crimes. 

»  Le  chiffre  des  individus  en  récidive  est  beau- 
coup moins  élevé  dans  les  nouvelles  prisons  d'Au- 
burn  et  Wethersfield.  Dans  la  première,  les  réci- 
dives sont  au  nombre  total  dans  le  rapport  de  1  à  9; 
et  sur  1 00  individus  sortis  de  la  seconde  depuis  sa 

ne  pourrait  en  trouver  une  plus  féconde  en  résultats  de  ce  genre,  qat  cette 
société  mélangée  de  scélérats  de  tous  les  degrés  et  de  tous  les  âges.  » 

Rapprochez  ce  tableau  de  celui  que  présente  le  régime  actuel  d'Au- 
burn  ;  quel  progrès  1  (  Tome  II»  pages  Sg  et  4o  de  notre  ouvrage  sur  le 
Sjrstème  pénitentiaire,  où  nous  avons  longuement  retracé  l'immoralité 
dégradante  des  anciennes  prisons.  ) 

(i)  On  peut  comparer  les  nombres  des  récidives  dans  l'ancien  et  le 
nouveau  système ,  parce  que  les  circonstances  qui  ne  permettent  d'ap- 
précier les  récidives  que  par  le  retour  des  libérés  à  la  prison ,  sont  les 
mêmes  aux  deux  époques. 

(a)  Ainsi  ces  auteurs  négligent  les  résultats  des  pénitenciers  de  Sing- 
âng.  Boston  et  Baltimore,  etc.  ,•  etc. 

(3)  Page  lai. 


34r  ;'  :  teAjeib'      V 

ci^eatiQûV  5  seulement  y  sont  reveutii  par  ^niré  de 
BÔùvëàux  defits  ^  ce  qui'  donne  la  propôrtioA  de  l 

«ur  20.  » 

'"'•'."  '  •  ■  '        '  '.    ^  ,  ■     ■ 

"Quant  au  système  de  Philadelphie,  suivi  dans  lé 
péniienciër  de  Clièrry-Hill , .  il  tétait  de  date  trop 
récente  pour  peitnettre  à  MM.  de  Tocquevillfe  et  de 
Bèaumont  d'en  rechercher  l'efficacité  dans  la  con* 
dàîté  des  libères ,  mais  seulement  dans  les  dispôsî* 
tibns  dés  détenus.  Dé  là  leur  énqifAe  individuelle 
«ur  ce  pénitencier  (1):  leur  conviction,  résultant'  de 
cette  enquête,  c'est  que  ce  système  doit  produire 
Bius  de  réformes  radicales ^  mais  peut-être  moins  dé 
réfoirmes  légales  j  qiielè  système  d' Auburn  (2). 

M,  William  Cra>vford,  qui,  postérieurement  à 
SÇVÏ.  d^  Tocque ville  et  de  Bèaumont,  avait  reçu  du 
vicomte  Melbburne  k. mission  officielle  de  yîsiter 
les  pénitenciers  américains j  déclare  dans^oû  rap- 
port d'août  l834»  adressé  au  ministre  de  rîntorieur, 
que  Ta  date  du  pénitencier  de  Philadelphie  est  en* 

cdre  trop  ïiéciente  pour  apprécier,  par  des  résultats 

11»         •■•')■■•,'  •  '       _      .   . 

positifs^  lefficacité  de  ce  système,  qui  ne  comptait 
que  qujatre  années  d'exécution,  et  encore  d'eiécU'» 
lion  partielle  (3).  IT  ajoute  que  les  nhérés  û'bnt  été 

■ .   .        •   ■  '  ' 

..(1).  y oy.  pages  37S  et  suivantes  de  leur  ouvrage*    . 
(«)  408 ,  xàfimm. 

(3)  Xes  4:eliules  ont  été  succe»sivencntooc(]q[iéoi»  citant  i^po^ut  àà. 
l'achèTement  des  oonstructioiis. 


soumis  à  aucune  enquête .  qui j|âl  ^d^irer  4^  tnof    . 
rallié  df^lâi^:  çciaduite  dana  la  siptcî^t/é }.  p\X\  léiiuni^ç 
d'ailj^s  lf}$..4ii]^ullië&  qqi  Bf^.pQrçiettjaDt,  jpas^  Àd% 
Ëlat^Uais^.  4ç  .ciQ^statev;  te  nombre  4e&  rmdivêà, 
«  %i  vMl9i^t,plij^ifurs  f  emt^ndfer^^^  dU-yi  j'y  ^'^  m 
t  cônstmnmciRi  ;  l^^trouyé  ♦  4e^  i  riêidividus  que . j'àyï^ià  ; 
>  pcé6é4w)ii»eBtr!¥^eaiarqi^  ;4aji$»  d'autre^  établîi^sè*^ 

Aussi,  en  citant^  sur  4^  libéi^s]4u. pé{ii|ebdqr  âé    ■ 
Penigiyahie  ^   a  .  çfts  seulepipn;^  (Je^  ré/fidiyqs  çofl*- 
Buts ^i)^ Mi .Gm^fordt  âfe, hâ^^  de  <%i^,qu'il  ki'y.a    ; 
FÎepài^PcûoiloluFe.  ::.':^;-.-  ^/'-i.  :•-  -^  -:'■:   .  :r     '•  ^ ^.:.. 

c'est  #i|j^  l^iB?^m}ead^srdi^e$iltifî^'  d^^déltei^       de  4 
re||9éii^l0rdQ;l#  (^iscipliile  i^ërie^fe)  qt^'il  éçiet  1% 

les  meilleurs  résultats  jitds(|^deii9çpt  jjég^l^  d'aipep  •  v 
dément  radical  même,  lorsqu'on  y  aura^  ajoute-t-iI\ 
introduit  r  instruction  morale  et  religieuse  dont 
ce^riitender  est  entièrement  ^iépotuvu  (9)» 

<•)  D^:  ieea  deux  indHrito  «fr  récidî»«  »  Vno  subit  sa.  seeopde  détim^    . 
tios^  au  fiénkettdBr  de  PhiMfItillie  f  Vw\te  a  élé  recoono  par  II*  Cravfr- 
ibrdi^niJe  |>émtaiiciar  de  Biilliiiior€i 

(1)  Gapandaiit U jy^lènede  PhiNddpbié Vétend ail dedao»,  par li 
raconstruction  da  pniileiicier  de  Piltsburg;,  et  trouve  au  d^MMn  des  W* . 
tateuras  l'État  du  nouveau  Jersey  «  adopté  ee^iyatèabë.  et  le  pénîtèadèr 
en  ce  moment  en  cours  de  oaDStnctioil  à  EiaBabettèa  s'étète  sur  le'fbêÀ(& 


-''  -i 
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.  M.  le  docteur  Julius ,  chargé ,  postérieurement  en- 
core à  M.  Crawford ,  par  le  gouvernement  prussien 
de  visiter  les  pénitenciers  des  Etats-Unis ,  confirme 
pleinement  le  témoignage  de  M.  Crawford,  et  dé- 
clare que  ce  n'est  que  par  la  physionomie  intérieure 
des  établissemens,  par  Tétude  des  dispositions  des 
détenus,  des  règles  de  la  discipline,  qu'on  peut 
apprécier  le  système 'américain  en  général,  comme 
le  système  de  Philadelphie  en  particulier,  sans  qu'il 
soit  possible  d'invoquer  le  témoignage  de  la  statis- 
tique. 

'  Pour  nous,  nous  irons  plus  loin; nous  dirons  que 
le  témoignage  de  la  statistique ,  non  seulement  ne 
peut  pas,  mais  ne  doit  pas  être  invoqué  aux  Etats- 
Unis  pour  constater  les  résultats  des  différens  sys- 
tèmes sous  le  rapport  de  l'amendement ,  mais  seule- 
ment sous  le  rapport  de  l'intimidation. 

Le  pénitencier,  aux  Etats-Unis ,  qui  doit  avoir  in- 
contestablement le  moins  de  récidives  ou  de  seconds 

modèle.  Voy.  page  117,  note  3,  où  j'ai  déjà  cité  ces  faits,  avec  Topinion 
de  M.  JuUiis ,  qai.prétend  qoe  ]e  crédit  du  système  d'Aubarn  s'affaiblit 
dans  l'opinioD  américaine.  Cependant  cinq  autres  pénitenciers  étaient 
coDStruils  ou  en  cours  de  construction  dans  la  même  période ,  d'après  le 
système  d'Auburn,  ainsi  que  l'alteste  le  rapport  de  M.  Crawford.  Le 
système  d'Auburn  est  donc  toujours  le  système  dominant  dans  la  pra- 
tique. .  Danb  le  second  volume,  où  nous  traiterons  la  question  financière, 
nous  aurons  à  citer  le  pénitencier  de  Colombus,  dans  l'État  de  l'Ohio. 
Les  cqnsfructjons.qui  s'acbèvent  en  ce  moment  ne  s'élèveront  pai,  d'à* 
près,,M.. .Gr»wfwrd  »,à  pHtf  4e  593  fr.  par  oeUnle. 
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emprisonnemens  (i)  y  c'est  le  pénitencier  qui  pro- 
duit non  le  plus  d'amendement,  mais  le  plus  de 
frayeur;  par  la  raison  bien  simple  que  les  libérés, 
au  milieu  des  facilités  de  l'émigration,  usent  de  la 
liberté  du  choix ,  et  ne  s'exposent ,  autant  que 
possible,  aux  périls  de  la  récidive,  que  dans  les 
Etats  dont  ils  redoutent  le  moins  le  système  d'em- 
prisonnement. Orj  le  système  de  Philadelphie  étant 
incontestablement  le  plus  redoutable  et  le  plus  re- 
doute,  doit  purger,  assurément  cet  Etat  de  tous  }es 
libérés  qui  pourront  se  livrer  ailleurs  à  leurs  habi- 
tudes criminelles.  C'est  une  considération  neuve  et 
importante,  que  nous  avons  développée  dans  l'in- 
troduetion  de  ce  volume. 

Nous  terminerons  ce  chapitre ,  en  citant  Popinion 
résumée  de  MM.  de  Tocqueville  et  de  Beaumont , 
sur  le  système  américain.  Nous  l'adoptons  sous  la 
réserve  des  principes  développés  dans  le  cours  de 
cet  ouvrage  et  de  ce  cliapitre,  sur  le  véritable  ca- 
ractère de  la  réforme  américaine;  réforme  qui  ne 
nous  semble  nullement  aspirer  à  déterminer  l'em- 
pire de  l'habitude,  et  qui  probablement  n'atteint 
qu'incomplètement  un  but  auquel  elle  n'a  pas  visé. 

«  Les  avantages  du  système  pénitentiaire  auxEtats- 

(i)  C'est  le  mol  dont  on  se  sert  aux  Ëlats-Uiiis  »  et  il  est  juste ,  puis- 
que la  récidive  ne  peut  s'y  constater  que  par  le  retour  à  ia  mûoie  pi'isoii. 
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La  Suisse  compte  d'aiïtres  pénitenciers  que  cçîui 
de  Genève  :  le  canton  de  Vaird(t)  poursuit  aVeç 
«lie  rare  persévérance  et  avec  un  louabte'désir  de 
péiféctionnement  (2),  le  développement  de  la  di^i- 

;        ; •      ..  .  '.    ..* 

(  i )  y ojv  tome  1 1 ,  page;  &4€  ^  *otre  oaTitige  sur  le  S ^rstème  pémheii- 
Çiaire  en  Ilviropc  et  anx  ÉUtè-UoIs. 

(a)  Nous  avons  tUité  pour  U  seconde  lots  e^  iS^54"le  pénitenbtr  de 
^Lausanne.  Nous  y  avons  remarqué  plusieurs  améltoralioas  ,:et  pqq9;re- 
pijercieroaa  Tadministralioa  d'avoir  bien  voulu  comprendre',,  au  nombre 
de  ces  ami^lîoraiions  ^  la  suppression  dé  fa  cage  à  la  pruuUnne^  que 
nous  avions  si  ardemment  sollicitée.  Le  régime  iMërieur  dU  péniteiièier 
de  Lausanne  est  susceptible  de  beaucoup  ,de  perfejbtionnemens.  encore; 
mais  nous  verrions  avec  ]>ien  du  regret  l'administratiop  si  éclairée  de  ce 
pénitencier  se  pt;oposer  l'emprisonnement  solitiaire  de  Philadelphie , 
comme  système  moclèle  â  suivre  et  .à  adopte».  Hoîis  avons  défà.  dans  iout 
le  cours  de  ce  premier  volume»  nolaïQment  pages  1 13  et  sulv.^page  2bf  9, 
exposé  nos  raisons  de  rejeter  ce  système.  Dans  lé  volume  suivant ,  nous 
5*  retii^adÉons  ea  donnant  de  '  plus  iTdrtes  Taisons  cncoi^  dé  réxclûre, 
quand  BoasJe  considérerons  comme  système  dvducattôn  pénitentiaire. 
Beut'être  l'exemple  de  la  loi  anglaise  de  1^35  séduit-il  le  canton  de 
Vaud.  -^  îf 'dis  d'abord  l'A^gTetérre  n'^étend  Tempriâonnement  solitaire 
ni  awx  beMres^^^iii  Iratall,  Jit  twL  éxi^rckies  religieux  et^d'instrucfioti.  De 
plus  r  la  lai  anglaise  n'applique  ce  système,  ea  ce  qui  conc^oe  ljim|irî- 
'Sonoemént  après  jugement,  qu'aux  petits  condamnés.  La  déportation 
«i  y^  pour  NceToir  ks  condamnés  à  long  terme*  Ainsi,  c*iest  à  tort  que 
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plîne  pénitentiaire  dans  rétablissement  de  Lausanne. 
Le  canton  de  Berne  (i)  se  montre  le  digne  émule  des 
cantons  de  Vaud  et  de  Genève,  qui  l'ont  précédé 
dans  la  carrière  de  la  réforme.  Si  nous  avions  à 
retracer  l'histoire  des  pénitenciers  de  la  Suisse,  ces 
trois  cantons  y  trouveraient  place;  mais  il  ne  nous 
faut  ici  qu'un  représentant  de  la  réforme  en  Suisse; 
et  nous  avons  dû  prendre  celui  qui ,  par  sa  position , 
{i  le  plus  attiré  l'attention  publique,  et  qui  semble, 
dans  ces  derniers  temps ,  être  devenu  le  point  de 
mire  de  la  critique. 

Pour  apprécier  l'influence  et  la  marche  de  la  ré- 
forme à  Genève,  il  faut  distinguer  trois  époques 
de  1820  a  i836;  car  cette  période  de  quinze  années 
embrasse  trois  systèmes  différens. 

De  1820  au  10  octobre  1825,  c'était  l'ancien  et 
vicieux  système  d'emprisonnement,  qui  règne  encore 
dans  la  plus  grande  partie  de  l'Europe;  système  si 
bien  décrit  par  M.  le  pasteur  Diodati  (2). 

Du  10  octobre  1826  au  16  mai  i833,  ce  fut  un 

l'on  considère  l'Angleterre  comme  consacrant  le  système  de  Cherry-HilL 
Nous  avons  inséré ,  page  370  du  tome  II  de  notre  ouvrage  sur  le  Sys- 
tème pénitentiaire,  le  rapport  de  M.  le  conseiller  d'État  Soulié»  qui 
prouve  la  grande  supériorité  relative  du  pénitencier  de  Lausanne»  sur  le 
régime  antérieur,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  récidives. 

(1)  Tome  II ,  page  536  de  l'ouvrage  précité,  nous  avons  parlé  du  pé- 
nitencier de  Berne,  qui  parait  dirigé  par  un  homme  très  distingué. 

(a)  Examen  des  Documens,  page  10.  «Quêtait  notre  prison  pu- 
»plique?  Que  sont  encore  les  prisons  dans  un  grand  n^ombre  de  pays?  • 
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système  nouveau  dans  un  nouveau  bâtiment ,  élevé 
sous  le  titre  de  pénitencier.  Ce  système  nouveau , 
déterminé  par  la  loi  du  28  janvier  1825,  et  l'arrêté 
organique  du  conseil  d'Etat  du  3 1  du  même  mois , 
introduisit^  par  l'effet  des  dispositions^  d'abord 
du  bâtiment  y  puis  de  la  discipline  intérieure^  les 
avantages  de  l'isolement  cellulaire  de  nuit  et  de  la 
la  surveillance  simultanée  de  jour;  du  travail  avec  la 
quotité  disponible  et  la  masse  de  réserve  ;  du  silence 
dans  les  ateliers;  du  costume  pénal;  de  l'interdiction 
du  vin  et  du  jeu;  et,  enfin,  d'un  commencement 
d'instruction  morale  et  religieuse. 

Mais,  d'un  autre  côté,  ce  système  tolérait  la  li- 
berté des  communications  dans  les  heures  de  ré- 
création et  pendant  la  journée  du  dimanche:  il  com- 
promettait le  principe  de  la  quotité  disponible,  par 
la  faculté  d'en  disposer  en  achats  de  comestibles; 
le  principe  répressif  et  rémunératoire  de  la  promo- 
tion, par  la  division  mal  entendue  des  quartiers  et 
l'absence  de  graduation  dans  leur  régime  intérieur; 
le  principe  de  l'habitude ,  par  l'admission  des  con- 
damnés à  trois  mois;  et,  enfin,  le  principe  d'inti- 
midation, par  l'exagération  du  bien-être  matériel, 
en  l'absence  surtout  des  sévérités  de  la  discipline  du 
silence.. 

m 

M.  Cramer-Audeoud  a  parfaitement  raison  (1) 

(s)  Documens  tof  le  péniteader  de  Genève»  page  »$« 
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d'appeler  ce  système  de  i825  cc.un  système  mixte^ 
•  qui,  n'étant  pas  entièrement  celui  d'une  maison  de 
i  force  ou  celui  d'une  maison  pénitentiaire ,  ne  pou- 
>vait  produire  ni  intimidation  ni  réformation.  » 
M.  Cramer  aurait  dû  ajouter,  «et  qui  ne  pouvait 
même  empêcher  la  corruption  mutuelle  des  déte- 
nus.  x> 

Ainsi,  le  système  genevois  de  i825  était  un  sys- 
tème ou  plutôt  un  régime  intermédiaire  entre  les 
maisons  centrales  de  France  et  les  pénitenciers  des 
États-Unis  :  régime  supérieur  à  celui  des  maisons 
centrales  en  ce  qu'il  corrompait  moins,  mais  infé-  « 
rieur  aux  pénitenciers  américains ,  en  ce  qu'il  n'em- 
pêchait pas  de  se  corrompre. 

Dès  l'année  1 83o,  dans  un  précédent  ouvrage  (i), 
loin  de  dissimuler  les  inconvéniens  du  système  de 
1825,  nous  insistions  sur  l'urgence  de  la  révision 
de  ce  système  et  sur  la  nécessité  d'importantes  mo- 

(t)  Du  iysfémé  pénitentîûire  en  Europe  et  ùuodJS tait' Unii,  tome  II, 
p$^  4o6  etsuivantest  Dans  son  Bapport  sur  le  projet  de  révisioii  de  la 
loi  pour  le  régime  intérieur  de?  prisons,  fait  en  conseil  représentatif» 
le  9  juin  i63o,  M.  Lefort,  conseiller  d'Etat^  s'exprimait  ainsi ,  page  5  : 
è  Diterses  notices  ont  paru  dans  plusieurs  ouvrages  ou  écrits  périodi- 
f  ({«es  I  des  éloges ,  des  eriti^ues ,  des  ooi^iis  de  ehangemene  ou  de  per^ 
êfeetionnement  s'y  trouvent ,  et  nous  pourrons  utilement  en  profiter 
•pour  notre  nouvelle  loi  et  pour  les  réglemens  qui  la  suivront.  L'on  doit 

•  en  particulier  distinguer  l'ouvrage  intitulé  :  Du  Système  péniltniiavt 
hen  Europe  eiaux  Etalt'VnU,  par  M.  Gh.  Lucas.  Le  second  foluofe  de 

•  cet  ouvrage»  qui  a  paru  tout  récemment,  contient  beaucoup  d'obser* 
•TiitioQs  imporUiatts  mv  noire  priaon  pémtealiaire*  • 
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dîfications  à  y  apporter ,  dans  le  régime  matëriel 
comme  dans  le  régime  moral.  I^  loi  de  18  25 
avait ^  du  reste,  prévu  elle-même,  à  l'avance,  ce  be- 
soin de  révision  au  bout  de  quelques  années  d'é- 
preuve (i).  Le  but  de  la  loi  du  3i  janvier  i83i  fut 
d  y  pourvoir.  Cette  loi ,  suivie  du  règlement  orga- 
nique de  i833,  constitua  un  nouveau  système  qui 
reçut  son  application  le  16  mai  de  la  même  an- 
née (2). 

Je  puis  attester  l'incontestable  supériorité  de  ce 
dernier  système,  d'après  l'examen  comparé  que  j'ai, 
fait,  sur  les  lieux  mêmes,  des  deux  systèmes  de  i8a5 
et  i853,  dans  mes  visites  au  pénitencier  de  Genève, 
en  1827  et  i834  (3).  Ce  nouveau  système  réalise  les 
deux  premiers  principes  que  nous  avons  posés, 
comme  principes  essentiels  de  l'emprisonnement 
après  jugement  : 

1  *  Il  empêche  la  corruption  mutuelle  des  détenus^ 
par  la  rigoureuse  exécution  de  la  discipline  du  si- 
lence, même  pendant  les  momcnsde  repos; 

a*  Il  produit  l'intimidation  à  un  degré  qu'aucun 
établissement  n'a  encore  atteint  en  Europe. 

Je  laisse  M.  Aubanel,  directeur  du  pénitencier  de 
denève ,  en  exposer  lui-même  le  régime  actuel. 

(1)  L*arUcle  58  de  la  loi  de  18a 5]  portait  :  «  La  préffnte  loi  sera 
»  tïïfWÊf  aïk  plu» tard,  daai la  seuton  de  mai  48So.  • 
(a)  Foy.  page  178. 
(5)  rey.  page  i;8.  j 
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«  A  côte  de  la  nourriture  la  plus  simple  et  de  la 
privation  totale  de  vin,  de  tabac,  et  de  récréation  de 
toute  espèce  (i),  le  silence  le  plus  absolu  pendant 
toute  la  durée  de  la  détention  et  dans  tous  les  mo- 
mens  de  la  journée,  est  la  base  du  régime  disci- 
plinaire qui  y  est  suivi;  la  sévérité  de  la  règle,  sous 
ce  point  de  vue,  est  poussée  si  loin,  que  Ton  punit 
jusqu'à  un  geste,  un  signe,  un  regard  d'intelligence 
entre  prisonniers,  et  qu'une  réduction  de  nourriture, 
ou  le  régime  du  pain  et  de  l'eau,  est  toujours  la  con- 
séquence de  la  moindre  infraction  au  règlement. 
Comment  admettre  qu'on  adopte  par  choix  un  genre 
dévie  dont  le  fond  est  un  travail  obligatoire  de  onze 
heures  par  jour,  lequel  ne  procure  qu'une  rétribution 

disponible  de  un  à  deux  sous  en  moyenne, surtout 
lorsqu'on  sait  que  ce  pécule,  ne  peut  être  appliqué, 
dans  les  trois  quarts  de  la  prison,  qu'à  l'achat  d'un 
pain  dit  de  munition,  ou  à  des  dépenses  d'instruc- 
tion et  de  travail  supplémentaire.  Mais,  dira-t-on, 
les  heures  de  loisir,  de  liberté  dans  les  cours  ont 
un  certain  attrait;  qu'on  en  juge  en  apprenant  que 
les  prisonniers  traités  le  plus  favorablement,  puis- 
qu'il y  a  autant  de  régimes  disciplinaires  que  de 
divisions,  ne  peuvent  se  promener  qu'isolément  et 
en  silence  pendant  une  heure  par  jour,  que  tous 
les  autres  sont  astreints  à  une  marche  monotone  et 

(i)  On  admet  des  momeni  de  repos,  mais  pas  de  pnomeos  4e  ré^ 
création. 
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>  circulaire  autour  de  la  cour,  sous  une  surveillance 
»  non  interrompue  et  qui  ne  permet  pas  la  plus  lé* 

>  gère  déviation  à  la  règle  prescrite.  Enfin,  les  di» 
1  manches  et  jours  de  fêtes,  il  n'y  a  d'autre  interrup* 
1  tion  à  ce  mode  d'existence  que  pour  faire  passer 
»  aux  prisonniers  une  partie  plus  ou  moins  grande 
ide  la  journée,  enfermés  dans  leurs  cellules,  sous 
1  l'obligation  du  plus  religieux  silence.  Voilà  l'aspect 

•  que  présente  l'ensemble  de  la  prison,  sans  parler 
»  des  règles  bien  plus  sévères  imposées  aux  prison- 
»  niers  en  récidive. 

»  Sans  doute,  cet  accroissement  de  sévérité  (i) 

•  n'existe  que  depuis  environ  deux  ans  pour  une 

•  partie  de  la  prison,  et  un  an  seulement  pour  une 

•  autre;  mais  enfin  il  existe,  et  il  me  parait  devoir 

(i)  Cet  •ccroissement  de  sévérité  est  tel  que  le  conseil  d'£tat  crai- 
^aît  d'en  venir  à  l'éxecution.  On  hésita  pendant  six  mois  ;  du  reste  »  les 
plus  sages  mesures  furent  prises  pour  prédisposer  les  esprits  à  la  transi- 
tion de  l'ancien  au  nouveau  régime.  Chaque  délenu  reçut  un  excmplaiie 
du  règlement»  et  tous  forent  mis  en  cellule  pour  les  empêcher  de  le  com- 
menter en  commun  et  de  se  concerter.  M.  Âubanel  alla  de  cellule  en 
cellule  leur  expliquer  le  règlement;  et  enGn  •  au  jour  fixé  pour  Texéca- 
tion,  une  section  du  conseil  d'État  se  rendit  à  la  prison»  et  prononça 
avec  solennité  l'exécution  de  ce  règlement ,  précédée  d'une  allocution 
ferme  et  paternelle  àia  (bis»  adressée  aux  détenus.  M.  Aubanel  constate 
en  ces  termes  •  dané  sa  lettre  au  Fédéral  du  !•'  ayril  i836»  le  premier 
effet  produit  par  Papplication  du  règlement  nouveau  :  c  U  ne  se  mani- 

•  festa  dans  la  prison  •  à  cette  époque,  aucune  disposition  de  résistance 
«ouverte:  il  ne  se  commit  pas  un  seul  acte  d'insubordination  grave t 
»  collective  ou  préméditée;  mais  un  profond  abattement*  une.  morne 

•  tristesse  se  montra  sur  toutes  les  pfajsionomies»  et  tous  les  prisonniers» 
«pris  séparément»  promirent  de  9e  soumettrep  Cependant»  mal^  cetle 
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'  1  satisfkire  à  toutes  les  exigences  (i).  Sans  cloute  en- 
»  core  on  a  pu  reprocher  à  notre  système  pëniten- 
»  tiaîre  d'avoir  été  trop  doux  pendant  un  certain 
»  nombre  d'annëes;  mais  qui  voudra  faire  àTadmi- 

•  nistration  le  reproche  de  n'avoir  admis  6e  régime 
'  *  de  grande  sévérité ,  que  lorsque  la  nécessité  en  a 

•  été  généralement  et  évidemment  reconnue,  au  lieu 
»  de  débuter  par  un  système  qu'on  aurait  pu  croire 

'  1  inutile  et  taxer  d'inhumanité  (2)?  » 

•  manifestation  de  bonne  Tolonté,  la  difCculté  de  la  transition  d'un  ré- 
anime à  un  autre,  se  ût  sentir  pendant  long-temps,  par  un  nombre  asseï 
»coniidérabl«  de  petites  infractions  individuelles.  »  Voy.  pages  78  et  79 

.  4^  cet  ûQvrage ,  m  j'ai  parlé  de  la  mise  ^  e^kécutiou  du  nouveau  règle- 
ment de  Genève. 

(1)  «  Oa  m'objectera,  dit  M.  Aubanel ,  que  les  faits  parlent  plus  baat 
f  qii^  l^us'IJM  raisonnemens,  et  qu'il  y  a  eu  des  exemples  positifs  de  pri- 
»  sonniers  rentrés  dans  la  prison  comme  dans  un  asile  de  leurcboix.  Je  ferai 
i  remarquer  d*abord  que  tous  ces  faits  sont  antérieurs  à  l'adoption  duré* 
»gimé  actuel;  ensuite  c*est  par  l'examen  de  ces  faits  eux-mêmes  que  je  re- 

•  pousse  ce  veproche.  Trois  ou  quatre  individus,  h  ma  connaiasance,  depuis 
'»dix  ans ,  paraissent  avoir  été  dans  le  cas  précité.  L'un  d'eux,  conduit  du 
«bureau  de  police  à  la  frontière  de  son  pays ,  déclara,  il  est  vrai  •  aux 
ygendarmes  un  vol  qu'il  avait  sur  lui  et  qui  devait  infailliblement  le  rame- 
»  Aer  à  la  prison  pénitentiaire  :  mais  on  découvrit  plus  tard  que,  s*il  eàt 
^été  conduit  dans  son  pays,  i!  y  aurait  été  arrêté  pour  an  fait  incompa- 

•  rablementplusgrave.que  celui  dont  il  préférait  subir  les  conséquences 
là  Genève.  Deux  autres  se  trouvaient  sans  patrie,  sans  état,  sans  res- 
ftsoorces,  et  dans  un  état  de  santé  tel  que  la  prison  ne  pouraît  être  pour 
•fui  qu'un  hôpital,  oàron  ne  pouvait  leur  appliquer  aucune  règle  de 
aiévérlté  :  la  preuve  de  ce  fait ,  c'est  que  tous  deux  sont  morts  peu  de 
rtMips  après.  Snln  le  quatrième  individu  ne  peut  être  envisagé  que 
ftcemma  une  espèce  de  monomane  qui  partout  ferait  exception.  » 

(a)  Bxtrail  d'une  lettre  de  M.  Aubanel,  directeur  du  pénitencier  de 
6«ièTt»  iMéiéa  dam  \t  noméio  du  FMémi  du  %%  février.  lie  mèaie 
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Pour  nous  qui  sommes  conTaincus  pir  inexpé- 
rience que  cette  tnonotonie  et  cette  rë^uhrlté  in- 
flexible tfune  vie  de  silence,  d'ordre  et  de  tempé- 
rance, devient,  pour  le»  condamne» ,  un  supplice 
moral  cent  fois  pire  que  tout  le  cortège  des  ebàti» 
mens  corporels  du  fouet  et  du  bâton  (1),  nouç  n'hé- 

joarnalf  àladate  du  1**  avril,  «publié  une  seconde  lettre  de  M.  AubaQel. 
M.  Aubanel  déclare  qu'il  a  étéproToqué,parptusieQrs  personnes  recom- 
mandables,  à  publier  ces  lettres,  pour  faire  justice  de  plusieurs  erh;urs  ré- 
pandues sur  la  nature  même  du  régime  intérieur  du  pénitencier  de  GenèTe. 

(1)  Nous  citerons  ici|  à  cet  égard.  Textralt  suivant  de  la  lettre  de 
M.  Aubanel  {Fédéral  du  i*' avril ),  sur  l'eflet  que  produit  en  général 
le  règlement  de  la  discipline  intérieure  de  la  prison  de  Genève,  sur  les 
individus  qui  arrivent»  surtout  quand  ils  en  ont  babité  d'autres  ou  qu'ils 
sortent  des  bagnes. 

•  S'ils  osent  s'exprimer  francbement  •  et  quelquefois  ils  le  font  1  ils 
trouvent  à  peine  des  expressions  pour  faire  comprendre  toute  l*horreur 
que  leur  inspire  cette  vie  de  silence»  d'isolement»  de  travail  souvent  mi- 
nutieux, de  propreté,  de  tempérance  et  d'ordre,  à  laquelle  ils  sont  sou- 
mis.  Ils  l'envisagent  comme  un  nouveau  genre  àe  supplice  imaginé  pour 
les  ftiire  souffrir,  et  ils  sont  disposés  à  traiter  de  barbares  ceux  qui  les 
leur  infligent.  Et  en  effet,  rien  n'est  plus  pénible  que  la  règle,  le  travail 
et  une  tenue  décente  pour  des  hommes  qui  ont  vécu  long-temps  dans  le 
libertinage ,  la  débauche  et  la  fange  des  passions  les  plus  honteuses* 
Toici,  telle  qu'elle  m'a  été  communiquée,  une  conversation  d'un 
membre  du  Comité  de  surveillance  morale  avec  un  des  prisonniers  ;  elle 
résume  assez  bien  ce  qu'on  peut  dire  sur  ce  sujet  : 

«  Vous  TOUS  plaignez  l  Et  que  disiez-vous  donc  quand  vous  étiez  au 
»  bagne?  —  J'étais  cent  fois  mieux  qu'ici. — Votre  nourriture  était  in* 
m  suffisante.  —  Oui  bien  la  ration ,  mais  on  achète  ce  qu'on  veut.  —  Et 
»  le  moyen  d'aroir  de  l'argent?  —  On  en  gagne.  — Comment^  on  en 
»  gagne  !  on  tous  payait  un  sou  par  jour  pour  ranger  les  bois  de  char- 
»  pente.  —  Si  on  n'avait  que  ça,  on  serait  bien  hii  t  mais  on  fait  toutes 
»  sortes  d'ouvrages;  et  puis  on  n'est  pas  embarrassé  de  trouver  du 
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sitons  ua»  à  dire  que,  loin  de  prétendre  pousser  au- 
delà  le  Système  d'intimidation^  nous  craindrions^ 
avec  M.  Aubanel,  de  le  voir  produire  de  l'aigreur,  du 

9  CQÎrre  à  l'arsenal  :  on  le  fait  Tendre  en  ville  •  ou  bien  les  camarades 

j>  qui  travaillent  en  métaux  tous  rachètent.— Be  sorte  que  tous  trooTei 

»  le  moyen  de  voler  même  aux  galères  ?  «-  Oh  l  parbleu^  on  n'y  lait  que 

^  ça.  Et  il  le  faut  bien  »  si  on  ne  veut  pas  mourir  de  faim.  —  Et  les  gar- 

»  diens  ?  —  Les  gardiens,  on  leur  graisse  la  patte.  —  Mais  les  chefs P  — 

»  Ah  damel  on  est  quelquefois  pincé  •  on  tous  donne  la  bastonnade» 

»  mais  ça  n'empêche  pas,  parce  que»  Toyez-Tous.  on  n'est  pas  nourri}  et 

Il  il  faut  manger.  —  Eh  bien  !  ici  tous  n'avez  pat  besoin  de  risquer  la 

»  bastonnade  :  tous  êtes  nourri ,  chaufTé»  blanchi. — Nourri!  belle  nour- 

i>  rilure,  pas  une  goutte  de  Tin  IJe  donnerais  bien  ma  ration  de  légumes 

»  pour  uti  Terre  d'eau-de*Tie.  —Mais  Totre  travail  n'est  pas  pénible.— 

»  Non,  mais  il  est  palleî  ;  c'est  une  teît  que  de  passer  la  journée  à  trier 

»  de  la  gomme  ou  à  tresser  de  la  paille  »  sans  oser  lever  le  nez  de  dessus 

>»  son  ouvrage,  sous  peine  d'être  muré  au  pain  et  à  l'eau  dans  sa  cellule  ; 

»  et  si  l'on  raisonne,  à  la  ténibreuti.  A  Toulon,  on  travaillait  dur,  ça 

»  c'est  vrai,  mais  on  buvait  ferm^,  et  l'on  pouvait  causer  et  rire  tout 

»  son  soûl.  —-  Mais  enfin  vous  êtes  bien  couché ,  et  à  Toulon,  vous  étiez 

»  étendu  sur  des  planches. — Quand  on  a  bien  spupé,  on  ne  fait  pas  at- 

n  tention  à  ça.  Et  puis,  entre  camarades^  on  s'égaie  »  et  le  temps  passe 

9  jusqu'à  ce  que  le  sommeil  vienne.  » 

9  Celte  conversation,  qui  n'est  point  une  fiction,  n'a  besoin  d'aucun 
commentaire;  elle  en  dit  assez,  et  elle  fait  frémir  sur  le  système  des 
bagnes.  Eh  bien)  l'homme  qui  a  tenu  ce  langage  est  arrivé,  au  bout  de 
quelques  mois ,  à  reconnaître,  comme  le  plus  grand  nombre  des  prîion- 
niers,  que  le  silence  absolu  et  les  autres  règles  de  discipline  et  de  ré- 
gime établies  dans  le  pénitencier  de  Genève,  étaient  les  seuls  moyens 
propres  à  le  faire  rentrer  en  lui-même,  à  ouvrir  son  cœur  aux  exhorta- 
tions et  aux  instructions  dont  les  détenus  sont  plus  que  jamais  l'objet 
avec  ce  système,  et  à  lui  faire  faire  de  sérieuses  reflexions  sur  son  passé 
et  sur  son  avenir.  Je  ne  crains  pas  d'afSrmer  que  plus  des  trois  quarts 
des  condamnés  tiendraient  l'équivalent  de  ce  langage,  s'ils  étaient  inter- 
rogés individuellement.  » 
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désespoir  et  du  découragement,  s'il  n'était  tempéré, 
dans  les  longues  détentions,  parTintervention  de  Fé- 
ducation  pénitentiaire. 

Nous  arri vons.à  la  question  de  savoir  si  le  nouveau 
système  pénitencier  de  Genève,  après  avoir  empêché 
la  corruption  mutuelle  des  moralîtéa  et  produit  Fia* 
timidation,  joint  à  ces  deux  avantages,  qui  lui 
sont  communs  avec  les  pénitenciers  américains, 
celui  de  développer  Téducalion  pénitentiaire  dont 
les  pénitenciers  américains  sont  totalement  dé* 
pourvus. 

C'est  après  le  développement  des  principes ,  des 
moyens  et  des  conditions  d'application  qui  consti* 
tuent,  selon  nous,  l'éducation  pénitentiaire,  que 
chacun  pourra  parfaitement  résoudre  cette  question, 
en  énumérant,  d'une  manière  positive,  jusqu'à  quel 
point  et  en  quel  nombre  même  le  système  de  Ge- 
nève les  applique  ou  les  omet. 

On  verra  alors  ce  qu'il  y  a  de  vicieux  à  G^è  ve  dans 
l'organisation  du  travail  (i),  dans  la  répartition  du 
taux  des  salaires  par  rapport  aux  moralités  ;  ce  qu'il 
y  a  de  défectueux  dans  le  système  de  classification; 
dans  l'application  du  principe  de  promotion (â);  dans 

(i)  Voyei  déjà  pages  il  et  44  de  cet  ouvrage. 

(a)  Le  système  de  i833,  ayant  suivi  dans  sa  division  de  quartiers  le 
principe  du  classement  légal  des  moralités  par  le  Gode  pénal  françab  » 
est  tombé  dans  la  confusion  et  dans  les  erreurs  que  nous  avons  ré-* 
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le  minimum  de  la  durée  des  condamnations  (1)9  qui 
motive  les  admissions  au  pénitencier,  etc.,  etc.  :  ût 
c'est  encore  moins  au  dedans,  dans  les  dispositions  in- 
complétée  du  règlement,  qu'jiu  dehors,  dans  l'omis- 
sion des  institutions  complémentaires  essentiellemeul 
liées  au  système  pénitentiaire,  qu'on  pourra  mesurer 
rincbnséquence.d  avoir  cherché  Tapplic^ition  de  Tem* 
prisoitnement  pénitentiaire,  sans  avoir  préalable^ 
ment  constitué  l'emprisonnement  préventif  et  Fem* 
prisonnement  répressif)  c^est-à-dire  les  deux  degréi 
préliminaires  de  la  théorie  de  lemprisonnement  qu} 
eoneerneni  les  prévenus  et  les  petits  condamnés  ; 
ajoutons  encore  au  nombre  de  ces  institutions, 
préliminairement  ou  simultanément  du  moins  néces« 

.procbées  â  ce  code.  —  Voyez  chap.  m',  première  partie,  pag.  45, 
Le  système  de  i853  a  fôit  pourtant  une  innoTation  en  créant  le  quar- 
tkr  spécial  destiné  ans  condanmés  ea  réeidire.  ViBnoTatioD  esl  mtV 
heureuse,  parce  qu'elle  est  abspluè.  La  récidiye  p'est  pas  le  signe  absolu 
d'une  plus  grande  perversité  »  mais  trop  souvent  l'expression  des  obsla- 
des  qui  auront  rendu  le  travail  et  la  probité ,  par  conséquent ,  fort  diffi- 
fïki  aux  libérés.  Aua^i  aTos&'nous  combaltu  en  France»  dans  uii  Rap^ 
jM)rt  au  ministre  I  l'organisation  de  maisons  spéciales  pour  les  condamnés 
en  récidive  exclusivement.  Au  reste ,  n'anticipons  pas  sur  ce  sujet ,  que 
àouS  traiterons  dans  le  deuxième  volume. 

(i)  .Voyes  dé)à  pages  4^  et  44  de  cet  puvra|^e.  —  Celte  question  tti 
capitale  pour  Genève ,  avant  de  se  jeter  dans  des  frais  de  construction. 
Le  pénitencier  proprement  dit  n*est  pas  insuffisant  selon  nous,  parce 
qu'il  doit  se  borner  aux  condamnations  à  deux  ans  et  plus.  Ce  qu'il  esl 
urgent  d\>rganiser  à  Genève,  c'est  Temprisonnement  préventif  pour  les 
'  prévenus  ef  accusés,  et  Temprisonnement  répressif  pour  les  correction- 
tfèls  au-dessous  dé  deux  ans. 
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saîres ,  l'organisation  d'un  établissement  spécial  pèui^ 
les  jeunes  détenus  (i). 

Le  système  de  Genève  qui ,  au  dehors^  est  isolé  de 
ces  institutions ,  et  dépourvu  au  dedans  du  principe  de 
Thabitude,  comme  base  de  ror£[anisation  réglémea** 
taire  y  ne  constitue  donc  pas  un  système  d'éducation 
pénitentiaire.  Mais  son  règlement,  qui  n'est  pas  sans 
sollicitude  pour  l'éducation  morale  et  religieuse;  soA 
régime,  qui  vaut  encore  mieux  que  son  règlement  ^ 
par  l'interprétation  et  l'application  qu'on  en  à  faite 
sous  ce  double  rapport,  donne  partiellement  au  pé- 
nltencier  de  Genève  un  caractère  pénitentiaire,  qui 
n'appartient  à  aucun  pénitencier  américain. 

Tel  est  le  tableau  résumé  des  trois  systèmes  dont  la 
courte  période  de  1 820  à  1 836  offre  l'application  sùe- 
cesstve ,  et  permet  ainsi  la  curieuse  et  utile  compa- 
raison. 

Comparé  à  l'ancien  système  de  1 820 ,  le  système 
nouveau  de  182 5  aune  incontestable  supériorité,  de 
l'aveu  de  tout  le  monde,  et  d'après  le  témoignage 
d'ailleurs  de  la  statistique.  Pendant  leiî  cinq  années,  eii 
effet,  de  1820  à  1826,  la  proportion  des  récidives  a 
été  de  26  pour  100  en  matière  correctionnelle,  et  4» 
pour  loo  en  matière  criminelle  (2).  Tandis  que  sous 

« 

(1)  Voyez  t.  II  »  p.  toB  et  soir. 

(a)  Il  est  évident  qae  ces  proportions,  publiées  daM  le  taMeau  in- 
primé  par  le  gouTemement  géneYois  fur  les  wêéètn^t  repmdiiit^  pa? 
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le  système  nouveau,  de  1 8216  à  1 836,  le  rapport  de$ 
récidives  a  été  de  1 5  pour  1 00. 

La  supériorité  relative  du  nouveau  système  de 
l8â5  par  rapport  à  l'ancien  est  pleinement  recon- 
nue par  M. Cramer-Audeoud  lui-même,  qui  s'expri- 
me ainsi  dans  sa  réplique  à  l'auteur  de  l'examen  des 
documens  (  1  )  :  «  L'auteur,  dit*il,  commence  par  un 
»  parallèle  entre  l'ancien  et  le  nouveau  système  des 
»  prisons,  tout  à  l'avantage  de  ce  dernier  :  à  ceci  nulle 
»  objection  :  je  l'avais  reconnu  avant  l'anonyme,  et  je 
»  m'en  réjouis  avec  lui.  » 

Le  régime  de  1  Sa  5  a  donc  été  un  progrès  incon*- 
testable  :  jugé  en  lui*méme ,  il  était  trop  défectueux 
sans  doute  pour  produire  toute  l'efficacité  qu'on  doit 
attendre  d'un  bon  régime  pénitentiaire  ;  mais  le  sys- 
tème pénitentiaire,  dans  cet  aveu  unanime  de  la  su« 
périorité  relative  du  régime  de  1 825,  n'a  pas  moins 
retiré  de  cette  première  épreuve  l'argument  qu'il 
en  pouvait  attendre  en  sa  faveur. 

M.  Diodati ,  p.  ao  »  avonées  par  H.  Cramer- Audeoud  (  p.  5 ,  supplé- 
ment ) ,  sont  pourtant  encore  au-des6oals  de  la  vérité.  Il  est  impossible  » 
en  elTet,  que  les  récidives  soient  moins  boipbreoses  parmi  les  correc- 
tionnels que  parmi  les  criminels  :  c'est  contraire  à  tous  If  s  principes  et 
à  tous  les  faits  de  la  science.  Je  n'imaginerais  d'explication  locale ,  que 
dans  la  disposition  législative  qui  permet  à  Genève  d'arbitrer  et  boule- 
verser les  pénalités  du  code  français.  Si  Ton  a  puni  les  criminels  par  des 
peines  correctionnelles,  tout  s'eipUque*  AutreiMnt»  recherches  Ferrcur» 
car  il  y  en  a  une. 
.    (i)  Pa^e  5  du  suppléaient* 
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Maintenant  il  en  sera  de  même  du  système  de 
i833.  Les  avantages  de  ce  système  doivent  inspirer 
de  légitimes  exigences  d'une  supérioritë  relative  sur 
le  système  de  i8a5;  car  tout  progrès  vers  l'appli- 
cation du  système  pénitentiaire  doit  entraîner  un 
résultat  d'amélioration  relative.  La  période  des  deux 
années,  de  i834  et  i835,  est  trop  courte  pour  de- 
venir un  objet  de  comparaison;  mais  du  moins  déjà 
elle  est  un  présage  de  succès  ;  car  M.  Aubanel  nous 
annoncé  que  le  nombre  des  individus  tombés  une 
première  fois  en  récidive  dans  la  prison  péniten- 
tiaire, qui  était  de  dix  en  i833,  s'est  réduit  à  six 
en  1834,  et  n'a  plus  été  que  de  deux  en  i835  (i). 

Tels  sont  les  résultats  du  système  amélioré  dans 

(1]  LeUre  publiée  dans  le  Fédérai  da  a3  fëTrier.  M.  Aubanel  ajoute  : 
t  Le  compte-rendu  de  l'administration  du  conseil  d'État  pour  i855  a 
établi  pour  la  prison  pénitentiaire  ces  deux  faits  :  i*  que  le  nombre  des 
punitions  pour  actes  d'indiscipline  a  diminué  successif  emenl  et  presque 
de  moitié  depuis  deux  ans,  quoique  l'administration  ait  tendu  constam- 
ment à  accroître  le  système  de  sévérité,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  le 
maximum  convenable ,  et  j'estime  qu'on  y  est  arrivé;  s*  qu'en  i835  les 
prisonniers  ont  ajouté  volontairement  à  leur  compte  de  réserve  une 
somme  plus  forte  qu'ils  ne  l'avaient  fait  toutes  les  années  précédentes  » 
provenant  du  quart  du  produit  de  leur  travail,  dont  ils  peuvent  disposer 
dans  de  certaines  limites.  Outre  ces  rësollats  qui  prouvent  et  de  l'amé- 
lioration dans  leur  conduite»  et  un  esprit  d'ordre  et  d'économie,  je  puis 
ajouter  que  jamais  ils  n'ont  employé  en  secours  à  leurs  familles  une  plus 
forte  partie  du  pécule  disponible  dont  je  viens  de  parler  ;  que  jamais  il 
ne  s'est  opéré  autant  de  restitutions  de  vols  que  depuis  deux  ou  trois  ata- 
nées;  que  jamais  enfin  les  personnes  qui  s'occupent  de  la*  partie  morale 
et  religieuse  n'ont  eu  la  satisfaction  de  voir  (aire  un  aussi  graad  nombre 
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k  canton  de  Genève  ^  de  i8ao  à  i836.  Chaenne 
i|es  trois  périodes  qui  divisent  cet  espace  de  quinie 
minées,  représente  un  système,  et  chaque  système 
etft  un  progrès  qui  avance  la  solution  de  l'empri- 
aonnemeut  pénitentiaire,  et  qui  en  prophétise  le 
succès. 

Ce  résumé  fidèle  de  la  marche  et  des  résultats  de 
U  réforme,  à  Genève,  ne  saurait  soulever  aucune 
«apposition,  pas  même  de  la  part  de  M.  Cramer^ 
Audeoud;  car  M.  Cramer- A  udeoud  avoue  le  système 
de  i8ao  à  1826  comme  le  pire  de  tous  (1);  il  se 
réjouit  d'avoir  proclamé  la  supériorité  relative  du 
système  de  iSsS  à  i833  (2);  il  ne  méconnaît  pas 
Tutilité  du  système  de  i833  /  incomplet  à  ses  ycux^ 
mais  éminemment  progressif ,  puisqu'il  entre  dans 
ses  idées  d'intimidation.  Enfin  la  prédilection  pour 
le  principe  d'intimidation  n'est  pas  exclusive  chez 
'  M.  Cramer.  Il  n'interdit  pas  à  la  réforme  genevoise 

d'^TCOx  întëressans  et  importans  poar  la  société;  et,  si  Ton  disait  encore 
que  tout  cela  est  un  calcul  pour  obtenir  des  faveurs ,  je  compléterais  la 
preuve -contraire  en  disant  que  jamais«.sur  le  nombre  des  individus  pou- 
Tant  recourir  en  grâce,  il  n'y  en  a  eu  autant, .renonçant  Voloptairement 
à  l'exercice  de  ce  droit  »  par  le  sentiment  que  quelques  fautes  d'insubor- 
4ination,  dont  ils  n'ont  pas  su  se  préserver,  suffiraient,  comme  ils  en 
ont  l'expérience,  pour  faire  rejeter  leurs  demandes  par  la  commission 
et  recours,  en  sorte  que  le  nombre  des  (grâces  est  chaque  année  plu9 
lestreint.» 
(1)  Pa^e  5 1  supplément 
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de  franchir  les  limites  de  Temprisoiineinent  réprei^- 
sif  ^  il  l'appelle  lui-même  dans  la  .voie  de  Téduca* 
lion  pénitentiaire  y  en  proclamant ,  dans  Tarticlt  i^ 
de  son  projet  de  loi ,  la  nécessité  de  Tamendement 
des  condamnés  (i). 

Comment  donc  M.  Cramer*Audeoud ,  par  ses 
deux  brochures  (2)  sur  le  système  pénitentiaire  gë* 
nevois,  a-t-il  eu  le  malheur  de  soulever,  à  Genève  (3) 
et  à  rétranger  (4)^  des  discussions  ou  plutôt  des 
divisions  fâcheuses  sur  les  choses  oh  tout  le  monde 
était  d  accord ,  et  où  il  était  d'accord  avec  tout  le 
monde? 

Quel  est  le  mot  de  l'énigme  ?  Le  voici  2 
Si  M.  Cramer  avait  dit  tout  simplement  :  J'admets 
la  supériorité  du  système  de  i8iô  sur  le  système 
précédent;  mais  je  soutiens  que  ce  système  dé  i8a5 
n'empêchait  pas  la  corruption  mutuelle  des  détenus  ) 
qu'il  ne  produisait  pas  l'intimidation,  et  qu'à  ce 

(1)  Art.  i«'.  Le  bat  du  système  péoitentiaire  est  la  r^génératioa  dea 
èôDiamnës» 

(a)  Lapremièrt,  publiée  scmis  le  titra  de  Documetu  iar  têtyttêmê 
pénUtniiain  de  la  prison  de  Genève  ^  iS34  ;  la  secande^  sous  le  titra  ià 
Supplément  aux  document ,   x855. 

Cette  seconde  brocbure  est  la  réponse  à  Vécrit  de  M.  le  pasteur  Dio«> 
dali»  intitulé  t  Examen  det  document* 

(5)  Examen  des  comptes-rendus ,  par  M.  Diodati* 

(4)  Voyez  l'excellent  article  de  M.  Miltermaycr,  inséré  dans  le  a*  t 
étURÊêOêéÊreaisin  do  LégUlaiiotk  dé  iS3S. 
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double  titre  on  a  sagement  fait  de  le  reformer  par 
le  système  nouveau  de  i833« 

Si  Fauteur  des  documens  eût  ajoute  qu'il  ne 
trouvait  pas  néanmoins  la  réforme  de  i833  suffi- 
sante; s'il  eût  développé  dans  ce  but  ses  critiques 
que  nous  sommes  loin  de  repousser  en  masse ,  car 
il  en  est  d'excellentes;  M«  Cramer- Audeoud,  sauf 
la  divergence  des  opinions  sur  ce  dernier  objet, 
eût  été,  je  le  répète,  d'accord  avec  tout  le  monde. 

M.  Cramer- À.udeoud  n'a  dit  pourtant  rien  de 
plus,  rien  de  moins;  mais  il  a  si  bien  confondu  les 
époques  et  les  systèmes;  il  a  si  bien  su  étendre  indis- 
tinctement à  tous  les  systèmes,  les  faits  et  les  choses 
qui  devaient  appartenir  spécialement  à  cliacun  ;  qu'il 
est  parvenu  à  jeter  la  confusion  dans  les  faits  et 
l'anarchie  dans  les  esprits,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne le  pénitencier  de  Genève. 

Dison&-le  franchement  :  La  brochure  de  M.  Cra- 
mer, sauf  la  partie  peu  étendue  consacrée  à  l'exa- 
men du  système  de  i833,  nous  fait  l'impression 
d'une  œuvre  posthume,  c'est-à-dire  rédigée  avant 
le  système  de  i833,  et  publiée  après.  Alors  tout 
se  conçoit;  car  cette  confusion,  d*abord  surpre- 
nante de  la  part  d'un  esprit  aussi  jucficieux,  s'expli- 
que comme  une  conséquence  logique  à  laquelle 
l'auteur  ne  pouvait  se  soutraire.  Rétablissez,  en 
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effet,  dans  les  brochures  de  M.  Cramer,  la  prëcîsioa 
des  dat  es  ;  ses  documens  ne  isont  plus  en  grande 
partie  qu'un  anachronisme,  et  il  n'était  plus  /permis 
à  M.  Cramer  d'entretenir  le  public,  en  i834,  de 
vices  reconnus  antérieurement  à  1 83o  par  d'autres 
publicistes  ;  en  l83o ,  par  la  loi  de  révision ,  et  eil 
i833  par  le  nouveau  règlement  organique. 

Nous  n'avons  donc  pas  à  suivre  M.  Cramer  dans 
tous  les  détails  de  ses  documens,  puisqu'ils  n'ap- 
partiennent en  grande  partie  qu'à  l'histoire  du 
passé  (i). 

Cependant  il  est  une  partie  des  écrits  de  M.  Cra» 
mer,  dont  nous  ne  saurions  ici  omettre  l'examen, 
c'est  la  partie  statistique. 

Si  M.  Cramer  s'était  borné,  à  dire  que  les  docu- 
mens statistiques  jusqu'ici  publiés  sur  le  Péniten- 
cier de  Genève,  ne  pouvaient  servir  de  règle  absolue 
pour  apprécier  les  résultats  de  la  réforme ,  parce 
que  ces  documens  étaient  trop  imparfaits  ;  ce  n'est 
pas  nous  assurément  qui  viendrions  contester  ici 
cette  opinion  ;  car  nous  avons  établi  au  chapitre  m , 
que  non  seulement  à  Genève j^   mais  dans  aucun 

(i)  Dan3Vexainen. pourtant  du  système  4e  i833 ,  M.  Cramer  a  cmis^ 
nous  le  répétons ,  des  observations  judicieuses,  qui  prouvent  que  lorsaue 
Ton  a ,  comme  M.  Cramer,  Tart  d'approfondir  les  questions,  il  y  a  du 
luxe  à  ajouter  celui  de  \es  embrouiller.  Cependant  c'est  le  reproche  que 
M.  Cramer  adresse  à  M.  Diodati  :  «  Il  me  garait  difficile ,  dit-il,  de 
mieux  emhrouilUr  le  sujet ,  •  page  5. 

I.  s4 
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f^j$  du  m^ndey  la  statistique  erimmelU  w  pon^ 
YAit  offrir  jusqu'4  c(^  jour  cette  eiuictitude  rigou« 
reuse. 

Mais  M,  Cramer  a  prétendu  donner  à  la  ^ts^tis* 
tique  genevoise  la  perfection  qui  lui  manquait ,  et 
ç  est  sous  ce  rapport  que  le  nouveau  tableau  qu'il 
publie,  les  nouveaux  résultats  qu'il  donne ,  méritent 
loute  notre  attention. 

M.  Cramer  a  été  frappé  d'un  rapprochement 
naturel  entre  le  fait  d'expulsion  ou  de  renvoi  des 
étrangers  sortis  du  pénitencier  de  Genève,  à  Té» 
poque  de  la  libération ,  et  la  proportion  considé- 
rs^ble  de  ces  étrangers  dans  le  nombre  total  des  libé- 
rés :  il  a  pensé  qu'il  y  avait  une  erreur  trop  évidente, 
et  de  plus  trop  avantageuse  au  pénitencier  de  Ge- 
nève ,  à  présenter  en  masse  le  rapport  du  nombre 
des  récidives  au  nombre  des  libérés ,  sans  distino- 
tion  des  libérés  nationaux  et  des  libérés  étrangers. 
En  conséquence,  M.  Cramer  a  fait  la  distinction; 
et  une  fois  cette  rectification  opérée  (i),  il  a  ré- 


(i)  D'après  les  calculs  de  M.  Cramer,  qui  s'étendent  du  lo  octobre 
iSaS  au  10  octobre  i835 ,  le  total  des  a 29  sorties  se  répartit  ainsi  : 
Genevois,    127,  dont34  récidÎTes; 
Étrangers,  loa,  dont  18 récidives. 
M.  Cramer  établit  ainsi  la  proportion  du  nombre  des  récidives  a« 
nombre  des  sorties  : 

Genevois,    1  sur  3  ^V  •  Vaudois,  1  sur  4  ?n> 
Savoyards»  1  sur  4  tÏï* 
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cUfnéf  poi^r  ç^ix  Ublem  stati$ti<|ue ,  JU  cp|^^Qajg^c.ç 
%bsolMe  ^u'il  j>efu$ait  au;^  tal^leaux  pjréqéden^. 

Pour  nous^  nous  pensons,  au  conjtjr^^e;  .quaji 
U/^  d'a<rriver  4  la  vérité,  M.  Cramer  a'a  f^it  <aue 
s't^H  âpigper  d^Lvantage.  Quand  on  .dQQompo^ç^  U9^ç 
cho$te ,  il  ue  /aut  .omçttrç  aucun  des  élémejns  de  Jia 
déean>posÂt.ion.  La  confusion  des  jiationau^  et  de$ 
étrangers  est  une  inexactitude  sans  doute  dans  les 
tableaux  statistiques  publiés  sur  le  pénitencier  dç 
G^nèye^  mais  ce  n'est  pas  la  ^eule.  Il  en  e^t  uçe 
a.u<re,  par  exemple,  non  moijGis  importante  et  .no9 
moins  nécessaire  à  constater,  c'est  le  rapport  de  la 
durée  de$  détentions  ;  et  nous  sommes  suirpris  qu^ 
M.  Crainer  l'ait  omise  dans  ses  calculs ,  puisqu'ellç 
Qi'ayait  pas  échappé  a  sa  sagacité.. 

M.  Crameir  ne  conteste  pas,  en  effet,  la  nécessité 
j^'admettrç  un  m^inJLmun;!  dans  la  durée  des  déten- 
tionÇj  pour  permettre  à  l'emprisonnement  péniten* 
tiatire  d'exercer  son  action.  L'auteur  seulement  ejai 
bojrnafOt  à  un  an  de  condamnation  la  condition 
d'admission  au  pénitencier  (i),  adopte  un  mininujLm 

0)  ^oyes  page  a$  ées  'Documfns.  Voyez  aussi  le  projet  de  4oi  de 
}9^^r^tiBer»  art.  4»  où  il  n'admet  au  j^oi^aciev  qve  tos  cçudafD^lk 
un  an  et  au-dessus.  Long-temps  avant  M.  Cramer,  nous  avions  aus^ 
i^dtf  U^  ce  iniAiiQum  d'un  an,  et  provoqué  son  adoption  pour  la  loi  m^c  * 
^  révision  de  Genève  :  voy.  Système  pénitientiair^^  t»ll|  p.  4oi  ; 
mais  l'expérience  nous  a  prouvé  depuis  qu'il  serait  ijisu(&sant» 
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trop  peu  ëlevë,  et  repoussé  aujourd'hui,  à  ce  titre, 
par  Tassentiment  presque  unanime  de  la  théorie  et 
de  la  pratique  (1). 

Mais  enfin ,  en  opérant  au  moins  d'après  son 
minimum,  M.  Cramer  devait  éliminer  les  libérés 
tombés  en  récidive  après  un  séjour  de  moins  d'un 
an,  et  décharger  ainsi  le  pénitencier  de  Genève 
d'une  responsabilité  qui ,  de  son  propre  aveu  ,  ne 
pouvait  légitimement  peser  sur  cet  établissement. 
Alors  Fauteur  eût  vu  aussitôt  se  réduire  de  près 
de  moitié  le  nombre  des  récidives  sur  lesquelles 
devaient  reposer  ses  calculs;  et  si,  au  lieu  d'un  an, 
il  avait  élevé  son  minimum  à  deux,  le  chifFre  des 
récidives  diminuait  exactement  des  deux  tiers.  En 
effet,  d'après  le  relevé  que  nous  avons  fait  nous- 
même  le  i4  août  i834,  sur  les  registres  du  péni- 
tencier de  Genève ,  le  nombre  des  libérés  récidivistes 
jusqu'à  cette  époque,  d'après  la  durée  des  séjours, 
était  :  au-dessous  d'un  an,  16;  d'un  an  à  deux  exclu- 
sivement, 12;  deux  ans  et  au-dessu«,  i4;  total  42- 

Ainsi,  sur  4^  récidives  constatées  du  10  oc- 
tobre 18215  au  i4  août  1834,  il  n'y  en  avait  que 
quatorze  dont  on  pût  sérieusement  et  légitimement 

(3}  C'est  la  limite  admise  aujourd'hui  dans  presque  tous  les  péniten- 
ciers américains.  La  question  sera  traitée ,  au  reste  »  dans  le  chapitre  re- 
latif à  la  d'urée  des  détentions. 


faire  tomber  une  part  de  la  responsabilité  (i)  sur  le 
régime  du  pénitencier  de  Genève. 

M.  Cramer  n'était  donc  pas  libre  de  décomposer 
la  statistique  du  pénitencier  de  Genève,  pour  la  pré- 
senter sous  un  point  de  vue  partiel  et  incomplet. 
Dès  lors  qu'il  distinguait  les  nationaux  des  étran- 
gers y  il  lui  fallait  s'occuper  aussi  de  la  distinction 
de  la  durée  des  séjours^  et  de  tel  autre  élément  en- 
core qui  altère  l'exactitude  rigoureuse  de  la  statis- 
tique genevoise.  C'est  à  ce  titre  que  nous  sommes 
fondé  à  dire  y  que  le  résultat  en  masse  de  la  sta- 
tistique genevoise  s'éloigne  encore  moins  de  la 
vérité,  que  le  point  de  vue  exclusif  sous  lequel 
M.  Cramer  a  opéré. 

M.  Cramer  ne  voit,  en  effet,  qu'une  des  faces  des 
questions  qu'il  traite,  ne  prend  qu'un  des  élémens 
des  calculs  qu'il  décompose,  et  croit,,  à  l'aide  de 
raisonnemens  et  de  chiffres  aussi  incomplets,  réta- 
blir la  vérité  !..* 

Ce  qui  le  démontre,  c'est  la  manière  dont  M,  Cra- 
mer s'exagère  l'avantage  illicite  que  le  pénitencier 

(1  )  Je  dis  une  part  de  responsabilité  ;  car  une  autre  part  retombe  sur 
des  caases  qui  sont  étrangères  au  régime  intérieur  du  pénitencier  de 
Genève ,  ainsi  que  nous  allons  voir  pag.  377 ,  en  exposant  les  inconvé- 
DÎens  de  la  situation  de  Genève  ;  et ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit 
pag»  a3 ,  en  signalant  les  deux  graves  lacunes  de  l'emprisonnement  pré- 
ventif et  de  l'emprisonnement  répressif,  dont  l'organisation  doit  ration- 
nellement précéder  l'emprisonnement  pénitentiaire» 
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ée  Cehh^e  lui  semble  retit'er  du  Calcul  fait  en  masse 
des  récidives,  sans  distinguer  lès  étrangers  que  Tex- 
puîsîôii  ou  le  renvoi  par  mesure  de  police  rejettent 
en  dehors  du  canton.  Car,  frappé  lui-même  dé  là 
différence  peu  considérable ,  après  tout ,  quî  résulte 
éè  ses  proportion^  entre  les  récidives  de  Vibêtéà 
orangers  et  les  récidives  de  libérés  nàtioûâùx^ 
M.  Cramer  déclare  (i)  que  ce  calcul  constate  di^éè 
Quelle  facilité  et  quelle  audace  les  libérés  éttdfu 
^éts  Tètltretit  dans  le  canton  j  aptes  leur  expuU 
iion. 

Cômmetit  ùù  pareil  résultât  ri'à-t-il  pias  i-évélé 
tout  dé  suite  à  M.  Cramer  l'erreur  de  son  point. de 
départ?  Comment  n'a-t-il  pas  senti  que  les  disposi- 
tions si  illusoires  de  réxpulsïon  he  poiiVaiént  coin- 
frèiisef,  pour  le  pénitencier  de  Genève,  dés  incon- 
Vénîèffs  bien  autrement  gtaves  ?  Genève ,  en  effet , 
par  sa  position  tôpôgraphique,  qui  en  fait  le  refuge 
naturel  des  malfaiteurs  des  trois  frontières  de  là 
ftancë ,  du  cantôti  de  Vaûd  et  de  la  Savoie  (2)  ; 


(1)  Sapplëment,  pag.  8. 

(i)  ii.  l'alUahâer,  consellièf  &  la  coût  royale,  a  signale  arec  tegaèité 
les  ibcèntéhiens  fle  6eUe  skuation,  ditas  ùii  ahicle  inséré  éarfs  le  né  et 
i^^^tt  1H4  âk  là  RëTue  étrangère  de  législation.  «  Cti  côdsiaértf- 
kboh%  àtiûi  it  puissantes,  ajouiè-t-il ,  qu'à  Vépoque  de  torgàkiMion  Ah 
«I^^ntèAfcief  de  OènèVe,  elles  ont  fait  dire  à  plusieurs  des  plus  èhauds 
«iittftIsiliS  dÙ  système  péhltënti&irè,  qu'il  y  aîrait  tmprûdenéê  k  en  tenter 
•l'essai  dans  cette  ville  > 
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pâi^  Téxiguïté  de  son  territoire^  qui  létir  permet 
d'en  sortir  àii^si  facilement  qu'on  y  pénètre;  pair 
l'agglomération  de  sa  population  de  passage  et  de  sa 
population  sédentaire ,  qui  leur  procuré  tant  de  fà^ 
eilités  de  cacher  leur  nom  ;  par  l'attrait  enfin  de  sa 
richesse,  qui  offre  tant  de  res.soarces  à  l'exercice 
de  leur  industrie  criminelle;  Genève  est  un  immense 
appât  pour  les  malfaiteurs  et  les  libérés  !  c'est  un 
Véritable  aimafat  qui  non  seulement  y  t'appelle  tous 
les  libérés  expulsée  (i),  mais  encore  qui  attire,  au 
seih  de  la  population  du  canton,  et  par  consé:|Uetit 
dti  pénitencier,  sous  les  apparences  d'une  prcmièi^ 
iaùte-,  les  libérés  récidiviste!^  des  pays  environnaÀsi. 

(  i)  M.  Cramer  cite  (page  8  du  Supplëment) ,  tomme  argument  contra 
le  pénitencier  de  Genèye ,  ce  fait  qu'il  est  rentré  proportionnellement» 
depuis  l'ouverture  des  deux  ptîsôhs ,  plus  de  Faudoii  eu  récidive  dans 
celle  de  Genève  qiie  diràs  celle  de  Lausamke.  Ce  ftit  prouve  précité- 
ment  la  vérité  de  notre  opinion. 

bans  le  pénitencier  de  Lausanne,  i)  y  a  moins  d'étrangers,  parce  qne 
Lauè&i^nê  of  re  moiiàs  ë'appét  qne  l'opuIentè  G^iève  M  léair  d'y  veiifr  ; 
mais  les  faciUlés  ^  sont  à  pen  près  les  mêmes  ponr  en  sortir^  et  il  est  il* 
sûrement  k  présumer  que  les  libérés  de  Lausanne  sont  plus  naturelle- 
ment portés  à  rémigration ,  par  1rs  mêmes  raisons  qui  doivent  au  con- 
traire intéresser  les  libérés  de  Genève  à  la  résidence  clandestine;  parce 
^ù'il  est  de  la  nature  àeé  libérés  de  toujours  rechercher  TaggloMérétion 
de  la  popuhition  et  de  la  richesse,  afin  de  cacher  plui^  aisément  knr 
nom  dans  les  rangs  pressés  de  Tune .  cl  d*exeTcer  plus  Incrativement  le 
Vol,  tfu  st4n  des  ressources  de  Taulre.  Nous  ite  cfterctibns  pas  ici,  du  réH^e, 
\  'étàfbfir  une  cô'mpifrai^n  entre  les  pénitenciers  de  Genève,  'de  LauttAnie 
et  même  de  Berne  ;  c'est  un  %njét  qàe  ttou  thi?CKronS  irrRëttèi.  Hods 
avons  besoin  de  revoir  le  pénitencier  de  Berne. 
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pn  peut  hardiment  dëckrer  que  ce  nombre  d'étran- 
gers ,  qui  forment  environ  la  moitié  de  la  population 
du  pénitencier  de  Genève  (1),  se  compose  presqu  en 
totalité  de  repris  de  justice. 

C'est  ce  qui  nous  a  fait  dire  ailleurs,  et  ce  qui  doit 
nous  faire  répéter  ici ,  qu'il  y  avait  bien  de  la  témé- 
rité à  prendre  Genève  comme  lieu  d'essai  du  système 
pénitentiaire  en  Europe.  Mais  c'est  aussi  ce  qui  ren- 
dra merveilleux  pour  nous  les  résultats  de  cette  im- 
prudente épreuve,  si  Genève  peut  recevoir  cette 
écume  de  libérés  et  de  malfaiteurs  que  les  pays  cir- 
çonvoisins  versent  dans  son  pénitencier,  sans  que  les 
principes  du  système  pénitentiaire  en  soient  énervés 
ni  compromis  ;  de  même  qu'elle  voit  affluer  ces  eaux 
qui  descendent  dans  son  beau  lac ,  des  sommets  du 
Jura  et  du  Mont-bl^nc,  sans  qu'elles  puissent  jamais 
en  altérer  la  limpidité  ni  en  troubler  l'azur. 

Voilà  pour  les  étrangers!..  Maintenant,  quant  aux 
détenus  genevois,  nous  avons  signalé  les  omissions  (2) 
de  l'emprisonnement  préventif  et  de  l'emprisonne- 
ment répressif,  conditions  préliminaires  de  l'organi- 

(1)  Ajoutez  qu'à  Yépoqae  de  la  translation,  le  10  octobre  i8a5, 
vingt-neuf  prisonniers ,  condamnés  antérieurement ,  furent  tranférés  de 
la  maison  d'arrêt  et  de  correction  au  pénitencier.  C'était  la  moitié  de  la 
population  que  ce  pénitencier  pouvait  contenir.  Or,  il  est  généralement 
reconnu  que  tout  essai  de  réforme  doit  se  faire  sur  une  ^lopulation  neuvei 
et  non  gangrenée  par  le  régime  précédent* 

(a)  Page  a5. 
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sation  du  pénitencier:  nous  avons  dit  les  déplorables 
inconséquences  d'un  système  qui,  pour  finir  par  l'a- 
mendement dans  le  pénitencier^  débute  par  la  corrup- 
tion dans  la  maison  de  justice  et  d'arrêt  (i). 

Distinguez  maintenant,  M.  Cramer,  les  nationaux 
et  les  étrangers,  en  calculant  les  moralités  du  péni- 
tencier de  Genève:  parmi  les  étrangers,  voyez  pour 
les  trois  quarts,  des  repris  de  justice  des  pays  circon- 
voisins  :  parmi  les  nationaux^  comptez  autant  d'ha- 
bitans  de  la  maison  d'arrêt,  qui  y  ont  puisé  d'abord 
les  principes  de  la  corruption,  avant  de  venir  ap- 
prendre au  pénitencier  ceux  de  l'amendement  ;  et 
alors,  au  lieu  d'abaisser  et  de  décrier  dans  l'opinion 
de  l'Europe  l'un  des  établissemens  qui  honorent  le 
plus  votre  pays  y  admirez  au  contraire  les  résultats 
obtenus  y  en  face  des  difficultés  vaincues! 

(i)  J'ai  visité  ceUe  maison  en  i834»  et  j'y  ai  trouvé  la  corniption 
mutuelle  des  moralités,  et  les  désordres  qui  en  résultent.  L'état  de  cette 
maison  est  le  même  que  celui  de  nos  prisons  départementales. 

Je  dois  cependant  déclarer  que  la  maison  d'arrêt  et  de  correction  de 
Genève  est  mieux  tenue  en  ce  qui  concerne  les  femmes.  Cette  prison 
contient  toutes  le;^  femmes  prévenues ,  accusées  et  condamnées.  Parmi 
les  hommes  condamnés ,  cette  prison  ne  reçoit  que  ceux  frappés  d'une 
condamnation  au-dessous  de  six  mois,  sauf  les  cas  de  récidive  qui  déter- 
minent l'envoi  au  pénitencier. 


«. 
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CHAPITRE  VTI- 

éB  LA  stiP^mtomiTi  RELinys  do  i^irsTÉMB  axéuouï  ,  té  te 

l'xFFIGACITÉ  PEÉSUMKB  du  StSTÈMB  piBITBHtlAlAB)  s'aFAÉS 
I.'ûl»llfION  PBS  PRATIGlElfS. 


Noua  aVbns  VU  le  sens  strict  ijùè  Tôû  d'ôvàîfc  at- 
tacher à  rameiirlemenï  pënî  tléjitiairie  ;  aMendeliîéht 
pitt-ettlèht  négatif  j  borné  abx  prohibitions  ità'pà^ 
êées  à  la  probité  légale-.  Nbui^  àvotiis  ainBt  «xclu 
Tamekideineiit  tâdibal ,  noti  pa$  de»  résultats  })dft'* 
sibles,  mais  dèd  tôiiditiôtiè  obligatoh^i  du  systèâ)^ 
pénitentiaire. 

Mais  dans  cette  sphère  inême  si  étroite  de  la  pro* 
bité  légale^  noui  sommes  loin  de  recOnnattre  une 
efficacité  Illimitée  au  système  péiliténtiàiré.  La 
bonté  des  institutions  sociales  n'est  jamais^  en 
«fïbt)  qu'une  bonté  relative;  car  l'homme  n«  sau- 
rait détacher  de  ses  œuvres  l'imperfection  atta- 
chée à  sa  nature.  L'efficacité  des  institutions  se 
mesure  donc  par  la  supériorité  de  leurs  avantages 
sur  Les  institutions  antérieures  qu'elles  viennent 
remplacer.  Cette  supériorité  relative  est  un  résultat 
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éertaîn  qiie  le  présent  peut  réaliser,  par  Tadoptioii 
îmmëdiate  du  système  pénitentiaire.  Cette  yérité 
vient  d'être  démontrée  par  l'examen  des  essais^ 
partiels  et  incomplets,  jusqu'ici  introduits  dans  le 
régime  moral  des  prisons;  elle  est  confirmée  du 
reste  par  le  témoignage  des  praticiens. 

Il  y  a  en  effet  presque  unanimité  à  cet  égard 
parmi  les  écrits  des  praticiens  qui,  distinguant^ 
comme  nous  l'avons  fait,  la  réforme  légale  de  la 
réforme  radicale ,  proclament  l'heureuse  influence 
qu'exercerait  sur  la  première,  la  discipline  d'un 
bon  l'égime  pénitentiaire.  M.  de  La  Ville  est  le  seul, 
parmi  ces  praticiens (i),  qui,  n'admettant  aucune ef- 

(i)  Quand  M.  de  La  Ville,  déclare,  page  lo  de  ses  Obserrations  sur 
les  maisons  centrales  illya  bng-Umps  que  je  le  répète  :  nous  ne  de" 
vont  pat  espérer  qu'on  se  corrige  en  priton  ;  et  qu  il  ajoute  :  C'est  dans 
cette  pensée  qu'ont  été  rédigées  les  diverses  notes  que  j'ai  remises  au» 
ministres  depuis  quelques  années  ,  on  désirerait  trouver  dans  sa  brochure 
les  développemens  qui  doivent  nécessairement  se  rencontrer,  à  Tappui 
de  ton  opinion,  sur  l'inutilité  de  s'occuper,  suivant  son  expression  tex- 
tuelle, de  la  recherche  de  la  pierre  phibsophale  que  ton  nomme  la  ré» 
forme  des  condamnés. 

Nous  regrettons  profondément  que  M.  de  La  Ville  n'ait  cité  aucun 
fait,  aucun  argument,  pour  épargner  aux  hommes  graves  et  réfléchis,  qui 
se  préoccupent  très  sérieusement  de  la  théorie  pénitentiaire,  le  ridicule 
de  rechercher  plus  long-temps  cette  pierre  p/i/ZiMopAa/a.  Cette  opinion 
de  M.  de  La  Ville  nous  embarrassait  fort,  car,  réduite  à  la  simple  forme 
d'assertion,  elle  ne  pouvait  se  combattre  que  par  une  assertion  contraire» 
et  nous  n'avons  jamais  eu  la  prétention,  en  pareille  matière,  d*être  cm 
sur  parole.  Heureusement  l'ouvrage  de  M.  Marquet  Vasselot,  directeur 
de  la  maison  centrale  de  Loos,  vient  à  propos  nous  tirer  d'embarras 
Personne  n'a  plus  d'expérience  que  M.  Marquet  Vasselot  «  qui  compte 
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ficacité,  soit  de  probité  radicale^  soit  de  probité  légale, 
compare  à  la  recherche  de  la  pierre  philosophale 
tout  effort  et  tout  espoir  de  réforme  quelconque  des 
condamnés.  Tous  les  autres  praticiens,  au  con- 
traire,, tels  que  M.  Âubanel,  en  Suisse,  avec  les 
résultats  successifs  de  ses  épreuves  journalières (i), 
et  M.  Cramer- Audequd  lui-même ,  malgré  les  dis- 
sentimens  de  sa  polémique  (2);  en  Angleterre  ^ 


plus  de  trente  années  écoulées  dans  l'administration  des  prisons  ;  per- 
sonne ne  professe  une  plus  profonde  estime  pour  M.  de  La  Ville»  auquel 
cet  ouvrage  est  dédié;  et  enfin» quant  au  talent  d'observation,  M.  Vas- 
selot  en  a  donné ,  dans  cet  ouvrage ,  des  preuves  qui  le  classent  assuré- 
ment d'une  manière  fort  honorable  parmi  les  publicistes  qui  ont  écrit 
sur  la  réforme  des  prisons  :  sous  tous  les  rapports  donc,  on  peut  invo- 
quer le  témoignage  de  M.  Vasselot,  comme  un  témoignage  éminemment 
compétent.  Or,  M.  Vasselot  a  précisément  réfuté,  page  335  du  tome  II 
de  son  ouvrage,  l'assertion  de  M.  de  La  Ville,  et  nous  répéterons  ici  set 
paroles  déjà  citées  ailleurs  : 

«  J'ai  plus  de  confiance ,  dit-il,  que  n*en  témoigne  un  observateur 
pratique ,  lorsqu'il  écrit  :  Noiu  ne  devons  pat  espérer  qu'on  se  corrige 
en  prison  ;  mait  cherchons  du  moins  à  empêcher  qu'on  ne  t'y  corrompe, 
J*ai  la  persuasion  qu'on  peut  améliorer  les  prieonniers  durant  leur  em- 
prisonnement. »  • 

M.  Vasselot  cite  dans  le  tome  suivant,  page  378,  notre  opinion  sur 
la  réforme  légale,  qu'il  déclare  partager.  Yoyes  du  reste  page  385. 

(1)  Voir  les  lettres  précitées  de  M.  Aubanel,  dans  le  Fédérai  de  Ge- 
nève. 

(3)  Supplément  des  docomens,  article  i«'  du  projet  de  loi.  -^  Nous 
comprenons  M.  Cramer  parmi  les  praticiens,  comme  membre  du  co- 
mité moral  du  pénitencier  de  Genève  depuis  son  origine ,  et  oomme 
chargé  pendant  plusieurs  années  de  la  direction  de  la  police.  A  ce 
double  titre,  M.  Cramer  a  vu  de  près  les  détenus  et  les  libérés. 
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madame  Fry(i),  avec  le  touchant  témoignage  de 
ses  succès  personnels ^  et  M.  W.  Crawford  (â),  avec 
l'imposante  conclusion  de  sa  grande  expérience  ;  en 
Prusse,  M.  le  docteur  Julius  (3),  avec  les  lumière» 
de  son  immense  érudition  pratique;  en  Belgique, 
M.  Ducpétiaux  (4),  avec  l'autorité  de  sa  position 
officielle  et  de  son  mérite  personnel  ;  tous  les  pra-* 
ticiens,  en  un  mot,  de  l'Europe,  quelque  difFé- 
rentes  que  puissent  être  leurs  opinions  sur  le  plus 
ou  le  moins  d'efficacité  de  la  réforme  radicale,  sont 
du  moins  unanimes  dans  cette  conviction,  professée 
par  V Homme-Pratique  de  la  réforme  américaine, 
le  créateur  d'Auburn,  M.  Elam-Linds  (5)  : 

«  Que  le  système  pénitentiaire  doit  empêcher  un 
»  grand  nombre  de  condamnés  de  retomber  en 
»  récidive f  et  en  faire  même  des  citoyens,  utiles ^ 

(i)  Voy.  tome  II ,  page  3ia  de  noire  ouvrage  sar  le  Système  péni« 
tentiaire  en  Europe  et  aux  États- Dnis,  où  nous  avons  exposé  les  mer- 
Teilleux  résultats  obtenu?  par  cette  femme  admirable  à  Nevrgate. 

(a)  M.  Crawford  a  étudié  et  comparé  la  pratique  anglaise  et  la  pra« 
tique  américaine,  et  la  confiance  du  gouvernement,  dans  les  conclusions 
de  son  rapport^  est  la  preuve  de  l'autorité  pratique  de  son  nom. 

(3}  M.  Julius  est  un  bomme  qui  a  étudié  la  pratique  jusque  dans  de 
minutieux  détails,  en  Angleterre,  aux  États-Unis  et  surtout  en  PruS8C« 
où  il  n'est  pas  sans  influence  positive  sur  la  réforme. 

(4)  M.  Ducpétiaux,  inspecteur-général  des  prisons  de  Belgique,  est 
\m  très  judicieux  et  très  zélé  praticien.  Puisse  la  Belgique  conserver 
long-temps,  dans  l'administration .,  un  bomme  aussi  actif  et  aussi  la- 
borieux! 

(5)  Du  Système  pénitentiaire  aux  États-Unis;  pdge  3^6. 
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9  àfont  apprit  0n  prison  un  ét^t,  ^ty  i^'optcon^ 
9.  tracté  thabiMde  constante  dii  frtwaU,^  Voilà ^ 
f  ijout^Ml,  \%  seule  riéfornie  qiiç  j'aie  jjimaii^^ére 
9  produire  (i)f  et  je  pense  que  c'est  la  seule  quç  k 
9  IMNci^té  doive  demander,  p» 

(i)  M.  Élam  Linds,  dont  nous  n'avons  indiqué  l'opinion  que  soms  le 
rappoii  ée  IXficacttè  proba1>le  da  système  pénitentiaire ,  l'émet  réelle» 
llfiltl^(Ml«  (9nn#  positif e  ^  résuh^ts  obleni^à  Avburo.  Now  Hâta* 
blisions  ici  sa  réponse  textuelle  à  cette  question  adressée  par  MM.  de 
Beaumont  et  de  Tocqueville  :  «  Croyez-vous  à  la  réforme  d'an  grand 
sombre  de  détenus?  » 

. .  f  il  fjN4  i>o^$  enleodifi  :  |e  ne  crois  pa«  à  la  réfoitne  pampl^u^ ,  tytf, 
9-eepté  ^u.r  les  jeunes  délinquans.  Rien  de  pluê  rare  que  de  voir  un 
».  eiinMiiel  d'un  Age  inùr  devenir  un  homme  religieux  et  vertueux.  Je 
»  n'fjoute  point  de  foi  A  la  maiUé.  de  ceu«  qui  sortent  de  prison ,  et  î« 
9  ne  crpil  pAS  que  les  eo^seilu  du  chapelain,  ni  les  mèditatiçns  du  détenu 
»  fassent  jamais  de  lui  un  bon  chrétien.  Mais  mon  opinion  est  qu'un 

•  grand  nombre  d'anctens  condamnés  ne  rejiombent  point  en  récidive  , 

•  fi  i|4ieJ3néP|t  i|«  deWeoBei^t4es  citoyens  utiles ,  ayant  apftris  en  prison  / 
iK  un  état)  €t  y  ayant  contracté  l*bal)ilude  constante  du  travail.  VoiU  la 
»«iillf  Hhrm^  que  j'aie  jamaia  espéré  produire,  et  je  pense  q/ue  c'est 

•  1a.  seule  que  I9  société  puisse  demander.  • 

-  M.  Jolias«  d«nsks  notes  delà  traduction  allemande  de  l'ouvrage  de 
MU*  ê^  Beaumont  et  de  Torque  ville,  fait  observer  que,  depuis  iS3o  9 
pif  lllit«4'uf)fi  scission,  M.  £Um  Linds  est  san»  relation  avec  la  maison 
d'âubMjrn»  ci  qu'il  pourrait  y  avoir  un  peu  de  prévention  dans  ce  qu'il 
4it  «ttr  la  réforme  radUah.  Nous  pensons  plutôt  que  l'esprit  de  M.  Linds 
pftilfr  é|r^  pntfvenu  contre  l'emploi  de  moyens  d'opérer  la  réforme  lé* 
f«le  elle>méme,  autres  q^e  ceux  qu'il  avait  adoptés  pendant  la  durée  de 
f«  direction.  M.  Plam  Linds,  avec  l'empire  des  habitudes  de  la  disci- 
pline militaire*  ne  peut  guère  concevoir  qu'un  système  d'intimidation; 
lt|cpicuoe  \\  ji'a  d'ailleurs  créé  que  celui-lè,  il  est  naturellement  pew 
porté  à  en  reconnaître  les  lacunes. 
Ou  reste,  il  ne  {iiit  p9»  ouhUer  qu'oo  n'opposait  à  j|f«Xiii>^^ le 
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Et  en  France  même  ^  ce  n'est  pas  au  scepticisme 
de  M.  Delaville^  mais  à  la  profession  de  foi  de 
M.  Elam-Lindsy  que  se  rallient  les  écrits  et  les  con- 
viciions  des  praticiens  (i). 

M.  Marquet-Vasseloty  en  citant  textuellement 
cette  opinion  de  M.  Ëlam-Linds,  ainsi  que  la  nôtre, 
que  nous  avons  déjà  exprimée  dans  un  ouvrage  pré- 
cédent (2),  s'écrie  :  Et  nous  aussi  nous  ne  cloutons 
point  que,  grâces  aux  secours  puissans  d'unsjrs^ 


s^rstème  de  l'caiprisonnenient  solitaire  de  Philaddphk.  oonune  criliqot 
et  comme  perfectionnement  dn  sien  ;  et  qu'alors  ilaTait  raison  de  douter 
que  les  miditaîiant  seules  dn  détenu  fissent  de  lui  un  bon  dirétien.  Noua 
pensons»  arec  M.  Lînds,  et  nous  le  démontrerons  ailleurs  »  qaTil  ne  finit 
pas  abandonner  les  détenus  à  leurs  méditations  ;  mais  qu'il  faut  an  can* 
traire  diriger  chez  eux  l'empire  de  la  réflexion. 

(  1  )  Voir  page  38i »  note  1 . 

(a)  Nous  remercions  M.  Marquât  Yasselot  d'aToir  cité  notre  opinion 
textuelle  de  iS3o,  imprimée  arant  notre  entrée  dans  l'administratioD^ 
et  qui  prouTe  que  nous  entendions  dès  lors  la  réfarmêàts  détenus  oomma 
nous  l'entendons  aujourd'hui.  Voici  ce  passage  de  M.  Vasselot^  t.  111» 
page  S79  :  «  La  Téforme  des  condamnés  ne  saurait  être  ttLiittUê  :  j'en* 
»  tends  par  cette  expression,  aTec  Mil.  de  Beaumont  et  de  Tocqueville» 
»  ee  qui  d'un,  michani  fait  un  honnête  homme,  et  qui  donné  éêi  vmiuâ 
9  à  qui  n*a  qut  det  vices.  Mais  nous  conceTons  aussi ,  avec  M.  G  h.  Lu- 
»  cas,  comment,  avec  une  combinaison  habile  de  tous  les  moyens  physi^ 
»  ques  et  moraux,  propres  à  agir  sur  les  différens  caractères,  et  à  exercer 
»  la  conlraiole  nécessaire  à  l'ordre  et  à  la  distribution  des  travaux;  avec 
>  une  administration  fortement  et  hiérarchiquement  organisée  pour  le 
•  maintien  de  la  discipline  et  le  scrupuleux  accomplissement  de  toutes 
»  les  conditions  nécessaires  à  la  régénération  des  condamnés,  on  puisse 
»  enfin  obtenir  qu0  eos  êtres  sortent  des  prisons  tout  autres  quitsn  'y  ioni 
B  entrés.  > 

I.  a4* 
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Èàm0  pémteniuun,  ob  n^m^rm  vi^jQm^çif  ^un 
gtand  ncmbro  d'anciens  cûndarnnés  ne  retoni'- 
boni  pùini  en  récidîpe^  seule  r^i^rme  que  la  so^ 
ciété  puisse  demander  (  i  )• 

:M«  Bi^>  directe V  à^  î^  H^^ppi  e^ptrale  de 
Bnulkii,  qui  jouit  d'ivie  ci^nâi^^rAûèQ  m^itée  par 
sOA  ejip/érlenoe  et  son  tal^nt^va  plu»  loin  «upore 
cpie  3oil  coUègue  M.  Yaaedlot  11  ^épcu^  le$  4étenus 
eir.troùi  èlaa3e^  de  moral^té^y  dpAt  m^  aeuje^  et  c'est 
la  moins  considérable,  lui  paraît  incorrigible  (2).  Le 
Boitibre  de  ces  incorrigibles ,  diirîl^e<4^è4B  rarement 
ï5  sur  1,000,  et  il  est  souvent  au-dessous.  M.  Diej 
iji'bé^it^.  pas.  à  dédar?^  QW^  tous  les  autres  Retenus 
peuYent'^tpe  «fficaeemeitt  soumis  à  la  discipline  pé- 
nitentiaire. 

Ujoe  vérité  incontestable  c[ue  1'^  p^ut  doAc  pnn 
ctamei^  a^ec  le  témoignage  de  la  statistique,  avec  le 
sentiment  de  ]^  notoriété  publique,  avec  Tassentî- 
mailt  «n&ft  des  pratioiensy  c'est  que  la  société  sup? 
porte  en  ce  moment  un  accroissement  de  récidives, 
en  grande  partie  imputable  à  l'omission  d'un  système 
pénitentiaire,  et  qu'ainsi  l'on  obtiendra  une  notable 

(i)ToneIll9pege379. 

(3)  Brochure  déjà  citée  sar  les  maismis  centrales  de  détention  »  p.  17. 
Nous  feviendrons  sur  œ  dassement  des  moralités,  qui  atttfte,  4a|is 
M.  Dîey,  un  obsenrateuv  judicieux*  Nous  ne  citons  pas  d'auitres  écrits 
de  directeurs  de  maisons  centrales,  parce  que  nous  n'en 
aucun  autre  lÎTré  à  la  publidté. 
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diminution  dans  ïe  chiffre  des  récidives ,  le  jour  où 
le  système  péuitentiaire  s'introduira  réellement  et 
sérieusement  dans  les  prisons. 

Tels  sont  les  résultats  à  réaliser  dans  le  présent  : 
nous  dirons  ailleurs  quels  sont  ceux  que  Ton  peut 
espérer  de  l'avenir. 

!N  ous  pensons  donc  avoir  suffisamment  démontré 
l'existence  possible  et  nécessaire  d'un  système  péni- 
tentiaire^ U  nous  reste  maintenant  à  développer  en 
quoi  consiste^  selon  nous,  le  système  pénitentiaire , 
et  à  en  exposer  les  principes  et  les  moyens  d'appli^ 
cation. 
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